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CHAPITRE  PREMIER 

LE    GOUVERNEMENT    DES    GIBELINS 
-  1261-1266  - 

Guerre  des  gibelins  de  Florence  contre  Lucques  et  les  guelfes  réfugiés  (1201). — 
Négociation  des  guelfes  avec  Conradin.  —  Atermoiements  de  la  cour  d'Alle- 
magne. —  Tentative  des  guelfes  pour  rentrer  à  Florence  20  septembre  1388  . 
Occupation  et  abandon  de  Signa.  —  Campagne  des  gibelins  dans  le  val  d'Aruo 
inférieur  (printemps  de  1915).  —  Traité  avec  Lucques.  —  Expulsion  des 
guelb's.  —  Ils  se  retirent  à  Bologne.  —  Ils  se  font  mercenaires  à  Modène  et 
à  Ueggio  (12(54).  —  Ils  se  relèvent  progressivement.  —  Hanfred  noue  contre 
eux  des  alliances.  —  Négociations  du  saint-siége  pour  lui  susciter  un  rival.  — 
Charles  d'Anjou.  —  Lenteur  de  la  négociation.  —  Clément  IV  en  hâte  la  fin 
l.'ti.i  .  —  Se  emprunts  aux  banquiers  toscans.  — Armée  de  Charles.  —  Ar- 
rivée de  Charles  à  Home  (mai  120j).  —  11  jure  le  traité  (29  mai).  —  Nou- 
velles négociations  financières.  —  Accueil  fait  à  l'armée  française  en  Italie.  — 
Sa  marche  vers  Home.  —  Elle  est  grossie  des  guelfes  toscans.  —  Agitation  et 
combats  en  Toscane.  — Hanfred  cherche  un  accommodement.  —  Bataille  de  Bé- 
névent  ,20  lévrier  1200).  —  Défaite  et  mort  de  Manfred.  —  Jugement  des 
Italiens  à  son  égard. 

Quoique  la  domination  gibeline  fût  matériellement 
établie  à  Florence,  les  courages  y  étaient  encore  frémis- 
sants. Il  ne  fallut  guère  moins  d'une  année  à  Guido  No- 
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vello  pour  les  calmer  ou  les  réduire,  en  leur  faisant  sen- 
tir, par  l'appareil  de  sa  puissance,  l'inanité  de  toute  ré- 
bellion. C'est  seulement  en  septembre  1261  qu'il  se  crut 
en  mesure  de  traiter  la  province  comme  la  ville,  d'y  sou- 
mettre les  pacifiques  et  d'y  forcer  au  départ  les  belliqueux. 
Oter  à  ceux-ci  ce  voisin  refuge  de  Lucques  où  ils  répa- 
raient leurs  forces  et  préparaient  leur  revanche,  c'était 
en  somme  accomplir  du  même  coup  les  deux  parties  de 
cette  tâche,  caries  tièdes  cessent  d'être  à  craindre,  dès 
qu'on  écarte  d'eux  ce  qui  les  pourrait  échauffer.  C'est  donc 
contre  Lucques  que  Guido  Novello  entreprit  défaire  cam- 
pagne. Aux  mille  cavaliers  allemands  dont  il  disposait, 
il  joignit  deux  mille  cavaliers  toscans,  et  «  une  grande 
foule  de  peuple  »,  composant  les  milices  à  pied1.  Ayant 
enlevé  sans  peine  aux  Lucquois  Castelfranco  et  Sanla 
Croce',  il  crut,  dans  son  impéritie  militaire,  que  l'ex- 
pédition ne  serait  qu'une  promenade.  Santa  Maria  a 
Monte"  le  détrompa  cruellement  :  trois  mois  elle  le  retint 
au  pied  de  ses  modestes  murailles.  La  famine  seule  lui 
ouvrit  les  portes;  encore  dut-il  acheter  la  soumission 
d'une  poignée  d'hommes  exténués,  en  garantissant  toute 
sécurité  aux  personnes  et  aux  biens.  Plus  graves  encore 
furent  les  difficultés  devant  Fucecchio*.  La  llcur  du  parti 


1  E  popolo  grandissimo  (Villani,  VI,  83).  C'est  ainsi,  d'ordinaire,  sans 
prendre  II  peine  de  les  compter  et  d'en  donner  le  nombre,  que  les  chroni- 
ijiii  urs  parlent  des  hommes  de  pied. 

*  Cnlolfimcm  di  aotto,  val  d'Arno  inférieur,  rive  droite  de  l'Ârno,  vica- 
riat île  Fuci'ciliio,  ftvéohé  de  bloquée,  —  Sente  Croce  mé peye,  pétrie 

de  Lemj  [Repetti,  I,  546,  v,  157). 

*  \.ii  (i  àrno  inférieur,  à  troii  millei  omet  <!^  CeeteUrenco  (Repetti,  III, 
71). 

*  MonleceJToli,  i  4  mllioe  omet  de  CeeteUrenco  en  feoe  de  Pontedere, 
et  Plue  :.  un  naflle  de  Senti  Maria  i  Monte  (Kenetti,  lll,  MO,  i\.  650)  M 
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guelfe  s'y  était  jetée,  pour  prévenir  la  chute  de  ce  boule- 
vard avancé.  Les  pluies  de  décembre  avaient  rendu  im- 
praticables les  alentours,  en  tout  temps  marécageux.  Un 
siège  d'hiver  n'étant  point  à  tenter,  Guido  Novello  n'es- 
péra plus  qu'en  un  prompt  et  hardi  coup  de  main.  Il  fit 
appel  à  tout  ce  que  Florence,  Pise,  Sienne,  Pisloia  et  les 
autres  villes  de  son  parti  avaient  de  gibelinsdisponibles 4  ; 
mais,  après  un  mois  d'inutiles  escarmouches,  il  dut  re- 
brousser chemin8.  Jusqu'au  printemps,  il  se  voyait  con- 
damné à  l'inaction,  triste  début  pour  le  hobereau  inca- 
pable, dont  l'aveugle  caprice  de  la  fortune  avait  fait  un 
comte  palatin,  un  capitaine,  et  le  départ  de  Giordano  un 
vicaire  général  du  roi  en  Toscane3. 

Cette  saison  de  répit  ne  fut  point  perdue  pour  les  guel- 
fes. Ils  reprirent  auprès  de  Conradin  la  négociation 
ouverte  en  4259.  Étrange  au  premier  abord,  elle  était 
logique  et  nécessaire.  Les  avances  deManfred  repoussées, 
il  ne  restait  plus  qu'à  se  tourner  vers  son  rival.  Il  fallait 
aux  vaincus  des  forces  et  un  chef.  Richard  de  Cornouail- 
les  s'était  dérobé  au  périlleux  honneur  de  l'être.  En  vain 
on  l'avait  convié  à  une  entreprise  contre  «  l'ancien  prince 
de  Tarente»  :  il  n'avait  aucun  goût,  disait-il,  à  conqué- 
rir le  royaume  de  la  lune*.  Il  préférait  faire  le  généreux 
enledonnantà  autrui.  A  l'investiture  du  duché  deSouabe 


rendirent  après  la  chute  Je  cette  dernière  jlace,  mais  elles  n'avaient  pas 
d'importance. 

1  E  furono  alla  detta  compagnia  Pisani  e  Sanesi  e  Fiorentini  ghibellini  e 
Pistolesi  e  altre  terre  assai  (Simone  délia  Tosa,  T-'t'il,  p.  199). 

*  Villani,  VI,  85.  Stefan,  II,  127. Paolino,  II,  20.  Ammirato,  1.  II,  1. 1, 
p.  126. 

3  In  Tuscia  comilis  palatini,  mine  regii  in  Tuscia  vicarii  generalis  (Ca- 
leffo  vecchio,  p.  465  v°.  Doc.  du  16  octobre  1264). 

*  Idem  est  ac  si  quis  diceret  :  Vendo  vel  do  tibi  lunam,  ascende  et  ap- 
pn  1  onde  eani  (Matth.  Paris,  864,  cité  par  Saint-Priest,  I,  245). 
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et  des  terres  d'empire  qu'il  conterait  à  Conradin,  pour 
gagner  des  partisans  parmi  ceux  des  Hohenstaufen ,  il 
joignait  avec  une  libéralité  facile  le  titre  de  roi  de  Sicile 
et  de  Jérusalem  l.  Ce  n'était  qu'un  mot,  mais  ce  mot  rat- 
tachait Conradin  à  l'Italie,  justifiait  la  précédente  am- 
bassade des  guelfes,  en  autorisait  de  nouvelles.  Resserrées 
jadis  comme  dans  un  étau  par  la  formidable  puissance 
qu'exerçait  au  nord  et  au  midi  Frédéric  H ,  Rome  et  la 
Toscane  portaient  avec  moins  de  crainte  leurs  regards 
vers  la  lointaine  Allemagne,  depuis  que  l'étau ,  violem- 
ment brisé  par  l'usurpation,  ne  pouvait  plus  les  écra- 
ser. 

A  peine  établis  à  Lucques,  Guido  Guerra,  capitaine 
des  fugitifs,  et  leurpotestat  Maghinardo,  comte  de  Pani- 
cote,  avaient  donc  envoyé  à  Conradin  Guido  Altoviti  de 
Florence,  «  syndic  et  ambassadeur  des  guelfes,  dont  les 
paroles  avaient  du  poids  et  les  actes  de  la  maturité.  » 
Deux  autres  Florentins  et  deux  Lucquois  l'accom- 
pagnaient1. Reçu  par  Louis,  comte  palatin  du  Rhin  et 
duc  de  Ravière,  oncle  et  tuteur  du  jeune  roi,  Altoviti  lui 
exprima  l'ardent  désir  d'une  alliance  qui  amènerait  en 


*  Janvier  1257.  Cherrict,  III,  80. 

*  Per  nobilem  et  prudentem  virum  concivcm  vcstrum  dominum  Guido- 
iicm  Altoviti  de  Florentin,  sindicum  et  ambasiatorem  vestrum,  verbis  qui- 
dem  pondère  non  carentibus  et  gestibus  maturilatem  persone  sue  decenti- 
bus  (Lib.  mult.  epist.  liesponsiva  ad  precedentem,  ap.  (Hunier,  III,  511, 
\|i|Hiid.).  Selon  Villani  suivi  par  Anunirato,  il  y  aurait  eu  deux  ainbassa- 
iliurs,  Bonaccorso  Bcllincioni  des  Adimari  cl  Simone  Donali.  Peut-être  fu- 
rent-ils envoyés  ultérieurement.  Selon  Ma/zarosa  (1,  101),  les  Lucquois  au- 
raient aussi  envoyé  deux  ambassadeurs.  Ouaut  à  la  date  de  l'ambassade, 
elle  n'est  pas  clairement  donnée  par  le  ms.  (acluni  apud  lllumineslri  auun 
Domini  MCCdo  (Û  !  mm  \diis  inaij),  mais  elle  résulte  »lcs  paroles  de 
Villani.  Au  I.  \ll.  <  b.  BS,  il  est  eu  |-.'lil,.t  au  rb.  S.',  en  IS6J  (l'anno  ftp. 
presso).  l>oni  au  cli.  Si  consacré  à  l'ambassade,  quand  il  dit  «  in  qucsli 
leoipi ,  i  d  parle  de  l'Jtil . 
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Italie  Conradin  ou  un  délégué  de  sa  couronne,  «  apte  et 
suffisant1».  Dans  les  lettres  qui  furent  mises  sous  les 
yeux  de  ce  prince,  les  guelfes,  ces  éternels  adversaires 
de  l'Allemagne,  se  disaient  humblement  sujets  du  chef 
de  l'Allemagne,  «  habitants  de  son  royaume,  torturés  par 
l'inique  tyrannie  de  Manfred,  prince  de  Tarente*,  »  et  ils 
déclaraient  ne  faire  qu'un  avec  le  vaillant  peuple  de  Flo- 
rence 5.  «  Quoique  la  témérité  des  ennemis ,  écrivaient- 
ils,  persiste  dans  ses  pervers  et  cruels  desseins,  leurs 
forces  déjà  presque  épuisées  seront  bientôt  réduites  à 
néant,  car  le  saint-père  nous  a  pris  ouvertement,  ainsi 
que  les  Lucquois,  sous  sa  protection  puissante.  Il  a  en- 
serré Manfred,  les  Siennois,  les  gibelins  et  tous  leurs 
fauteurs  dans  les  pénibles  liens  de  l'excommunication,  il 
a  soulevé  contre  eux  la  Marche,  le  duché  (de  Spolète),  le 
jardin  de  saint  Pierre.  Il  nous  a  envoyé  en  qualité  de 
légat  son  chapelain,  le  révérend  P.  Dom  Guala  de  Ver- 
ceil,  pour  nous  venir  en  aide  jusqu'à  la  confusion  finale 
des  ennemis.  Les  guelfes  d'Arezzo,  nos  alliéset  nos  frères, 
tiennent  toujours  leur  ville  dans  votre  obéissance  et  ont 
chassé  leurs  gibelins.  Les  cités  de  Romagne ,  beaucoup 
de  terres,  de  princes,  de  barons  en  Toscane,  tiennent  pour 
nous.  Les  Lucquois  mettent  leur  puissance  à  notre  dispo- 
sition. C'est  pourquoi  nous  supplions  Votre  Sérénité,  en 

'  In  quantum  inhiantibus  et  ardentibus  devotionis  vestre  desideriis  nos- 
tiuin  felicem  adventum  ad  partes  Italie  vel  alterius  ydonei  et  sufQcientis 
legati  nosttï  per  omnia  laudabili  proposito  présidantes,  adnecti  et  uniri 
nobis  indissolubili  fédère  cupiatis  (Responsiva.  etc.,  ap.  Cherrier,  III,  511, 
Append). 

*  Vestris  regnicolis,  iniqua  Manfridi  principis  Tarentini  tyranide  cru- 
ciatis  (Ltb.  mult.  epist.  Pars  Guelfi  scribit,  etc.,  ap.  Cherrier,  III,  509, 
Append.). 

5  Nos  et  strenuum  populum  Florentie,  cura  quo  unum  et  idem  sumus 
{lbid.,V.  509). 
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qui  réside  tout  notre  espoir,  devenir  en  Italie  broyer  l'in- 
solence de  vos  détracteurs  et  reconquérir  votre  royaume. 
Quand  on  saura  bien  que  vous  êtes  envie,  sans  grave 
effort  de  combat,  vos  ennemis  fuiront  de  devant  votre  face, 
la  multitude  de  vos  fidèles  se  jettera  à  vos  pieds,  tout  suc- 
cédera selon  vos  vœux,  et  jamais,  en  aucun  temps,  notre 
puissance  ne  vous  fera  défaut1.  » 

Dans  ce  langage  sans  dignité  pullulaient  les  assertions 
aventureuses.  En  fait,  la  résistance  d'Aiezzo,  dont  on 
pouvait  prévoir  le  terme8,  était  de  peu  de  secours,  le  sou- 
lèvement des  villes  au  dehors  de  peu  de  réalité,  l'appui 
du  pape  de  peu  d'avantage,  et  les  efforts  des  guelfes  flo- 
rentins eux-mêmes  de  peu  d'effet.  Que  les  conseillers  de 
Conradin  en  eussent  le  sentiment  ou  qu'ils  jugeassent 
leur  prince  «  trop  petit  garçon  »  pour  s'embarquer  dans 
une  si  hasardeuse  entreprise5,  ils  lui  dictèrent  des  dé- 
monstrations et  des  réponses  qui  payaient  les  ambassa- 
deurs de  leur  monnaie  de  mauvais  aloi.  Conradin  déclara 
qu'il  leur  ouvrait  ses  bras  comme  à  de  fidèles  amis,  qu'il 
les  prenait  «  sous  les  ailes  de  sa  protection  »  et  promettait  de 
les  défendre*.  Retirant  de  ses  épaules  un  manteau  doublé 
de  fourrures,  il  le  leur  donna  comme  gage  de  sa  promesse 
de  venir  au  plus  tôt  en  Italie5.  Mais,  ni  sa  mère,   ni  le 

1  Liber  multarum  epistolarum,  Pars  guclfi  scribit  Conrado  II,  etc. ,  ap. 
Charrier,  QI,  p.  510-511,  Appcnd. 

-  Le  12  juin  1262,  Arezzo  concluait  une  ligue  avec  Sienne  (Consiijlio 
drllii  Campana,  X,  41).  -•  Malavolti  (part.  II,  1.  2,  f'  26,  29)  nid  donc  à 
tort  en  L$68  II  soumission  d'Aivzzo. 

5  Trov;n'oini  Cvmdino  si  piccolo  garzonc  che  la  madré  non  acconsentî 

m  nom  priai  eha  à  patine  di  la  (Villani,  VI,  84). 

*  Kxpansis  rot  tolius  liciiivnliiil  H'  Maire  hrarliiis  laimpiam  drvotos  nos- 

ii  •   kari   imoa  amplectealee,  et  eob  alia ooetre protectiooia al  deieniîonia 
Btttiieaa  bvwii  m  iii  greœk  oonforaotea,  opem  robii  et  inxiliura  contra 

oiiiiiis...  [I.ib.  miill.  cjiisI.  Hrs/Hiiisir/i,  etc.) 

»  Villani,  vi,  185.  lunipaa,  i,  lui. 
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mari  de  sa  mère1  n'étaient  d'avis  que  le  temps  en  fût 
venu.  Son  tuteur,  avec  l'autorité  de  sa  charge,  déclarait 
qu'en  tout  cas  il  convenait  de  prendre  ,  avant  de  partir, 
l'avis  des  princes  d'Allemagne  et  le  conseil  des  autres  su- 
jets8. C'était,  à  y  regarder  de  près,  une  fin  de  non  recevoir, 
car  on  savait  sujets  et  princes  peu  disposés  aux  expédi- 
tions lointaines,  et  jaloux  de  garder  parmi  eux  leur  roi, 
arbitre  souverain  de  leurs  différends. 

Pleins  d'illusions  cependant,  et  avides  d'espérance,  les 
guelfes  prirent  ces  échappatoires  pour  des  promesses,  et 
se  résignèrent  au  retard.  Réunis  dans  l'église  de  San 
Frediano,  à  Lucques,  pour  entendre  le  rapport  de  leurs 
ambassadeurs  et  la  lecture  des  lettres  royales,  ils  s'aban- 
donnèrent même,  en  voyant  le  manteau  de  Gonradin,  à 
une  joie  folle,  comme  s'il  eût  été  une  arme  contre  l'en- 
nemi, ou  tout  au  moins  la  marque  certaine  que  le  roi  des 
Romains  serait  bientôt  parmi  eux.  Enhardis  par  ce  mi- 
rage, ils  formèrent  sur-le-champ  et  exécutèrent  bientôt  le 
dessein  de  marcher  sur  Florence.  Ils  réunirent  toutes  leurs 
forces,  accrues  d'un  corps  d'Allemands  que  les  Lucquois 
avaient  à  leur  solde3.  Mais  les  sentant  insuffisantes  contre 
celles  dont  disposait  Guido  Novello4,  ils  attendaient  le 
succès  à  la   fois  des  intelligences  qu'ils  entretenaient 


1  Le  comte  Meinhart  de  Goritz,  frère  du  comte  de  Tyrol,  avait  épousé  la 
mère  de  Conradin,  le  6  octobre  4258.  Ammirato  (1.  II,  t.  I,  p.  126)  dit 
sans  preuves  qu'elle  était  favorable  à  l'expédition.  La  suite  prouvera  le 
contraire. 

4  Prehabito  tamen  prius  principum  Alemaniaî  et  aliorum  subditorum  nos- 
trorum  consilio  (Responsiva,  etc.,  loc.  cit.,  p.  512). 

■  Cuin  Tcutonicis  Lucensium  et  aliis  quos  habere  subsidiarios  undique 
potuerunt,  convenerunt  in  unuin  (Lettre  d'un  gibelin  toscan,  ms.  de  la 
Bibl.  de  ÏAthenœum,  à  Turin,  publiée  par  Gberrier,  III,  507,  Appeud.). 

4  Cuin  omni  prorsus  essent  potentia  et  viribus  destituti  (lbid.). 
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dans  leur  patrie1,  et  de  la  ruse  habilement  ourdie  d'une 
démonstration  pacifique.  Le  26  septembre  1262 2,  ils  se 
mettaient  en  marche,  précédés  du  légat  apostolique,  et, 
s'il  en  faut  croire  une  relation  gibeline,  de  faux  moines 
portant  le  crucifix.  Les  femmes,  les  enfants  cheminaient 
avec  eux,  et  tous  ensemble,  sur  leur  route,  ils  faisaient 
entendre  ce  cri  rassurant  :  La  paix  !  la  paix3  !  Leurs  actes 
ne  le  démentaient  point  :  ne  traiter  personne  en  ennemi, 
c'était  la  condition  première  pour  donner  quelque  chance 
au  plan  adopté*. 

Telles  n'étaient  point  alors  les  allures  de  la  guerre. 
Surpris  de  tant  de  douceur,  Guido  Novello  flaira  un 
piège  et  ne  s'y  laissa  point  prendre.  Avec  les  autres  ca- 
pitaines, il  mit  la  ville  en  état  de  défense  et  fit  appel  aux 
Pisans,  aux  Siennois,  aux  diverses  milices  de  la  taglia*.  Le 
8  octobre,  les  Siennois  ayant  envoyé  deux  cents  bons 
hommes  d'armes  «  contre  les  guelfes  et  les  Lucquois  qui 

1  Per  alcuno  trattato  che  haveano  in  Fircnze  (Villani,  VI,  85).  Pertrat- 
tati  occultamente  tenuti  in  Firenze  (Ammirato,  1.  H,  t.  I,  p.  126). 

*  La  lettre  de  Turin  donne  la  date  du  26  septembre,  qui  est  par  consé- 
quent incontestable,  quoique  M.  Bonaïni  (loc.  cit.,  p.  267)  dise  février.  On 
ne  peut  savoir  où  il  a  pris  cette  date,  car  ni  Villani,  ni  Stefiini  ne  donnent 
le  mois.  Quant  à  Tannée,  elle  n'est  pas  indiquée  dans  la  précieuse  lettre 
qui  nous  sert  ici  d'autorité,  mais  tous  les  auteurs  s'accordent  a  dire  1262. 
M.  Uonaïni  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  les  guelfes  partirent  douce- 
ment de  Lucqucs  la  nuit,  et  que  le  but  de  l'expédition  était  Signa.  Quanta 
M.  deChcrricr,  il  la  rapporte,  contre  toute  vraisemblance,  aux  premiers  jours 
qui  suivirent  l'expulsion  des  guelfes  (III,  108,  109).  Us  ne  pouvaient  son- 
ger a  rentrer  au  moment  où  ils  sortaient  par  terreur. 

Il  déponentes  sub  novo  malitie  génère  in  spem  siinulale  pacis...  per 
slnil.iin  directe  rersus  Florcntinm  cum  legato  Ecclesie ,  falsis  lïalribus, 
mulieribui  et  puerin  multii  premiuii  crucibus  et  vociferando  unanimiter 
pacem,  ptcem,  dil  iiere  qmsi  jeu-ifice  gressussuos  (Lettre  de  la  Bibl.  de  Tu- 
iin.  h>r.  ni.,  p.  507,  MIS). 

*  Kt   ut   |>:i«  i-    M.lririiliir   metoref,   in   iliuere   iiemiuein   olïeinlrkiiil 

[tbidX 

»  Villani,  VI,  85.  Ammirato,  1262,  l.  II,  t.  I,  p.  126. 
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voulaient  entrer  dans  Florence1,  »  l'armée  gibeline  se 
déployait  aussitôt  au  dehors,  sur  une  étendue  de  cinq 
milles2.  Cette  démonstration  suffisait  pour  déconcerter 
l'ennemi  et  luiôter  tout  espoir  d'une  surprise.  C'est  pour- 
quoi il  se  retirait  à  Signa,  distante  de  sept  milles5,  et 
occupée  par  lui,  non  sans  prévoyance,  dans  sa  marche  en 
avant.  Là,  au  point  où  les  montagnes  s'écartent  juste 
assez  pour  livrer  passage  à  l'Arno  et  à  la  route4,  il  se  flat- 
tait de  tenir  bon,  en  attendant  uneoccasion  meilleure,  et  de 
protéger  son  quartier  général  de  Lucques  contre  des  agres- 
sions prévues5.  Mais  tout,  en  ce  moment,  tournait  contre 
les  guelfes.  Ils  apprenaient,  le  lendemain,  queFrancesco 
Simplice8,  qui  se  parait,  comme  Guido  Novello,  du  titre  de 
vicaire  général  en  Toscane,  venait,  avec  un  corps  de  cava- 
lerie, de  rejoindre  le  camp  gibelin,  et  qu'on  y  avait  résolu 
de  marcher  contre  les  émigrés,  de  les  attaquer  dans  leur 
fortes  positions 7.  Ceux-ci,  menacés  par  devant,  l'étaient  en 
même  temps  par  derrière.  Les  milices  pisanes  s'ébran- 


1  Consiglio  délia  Campana,  X,  75  v°. 

*  Sed  nos...  munita  prius  civitate,  cum  florentina  militia  venimus  con- 
tra illos.  Quibus  visis,  fecimus  gentes  nostni^  per  acies  ordinari  extra 
civitatem  per  miliaria  quinque  (Lettre  d'un  gibelin  toscan,  ap.  Cherrier,  III, 
507,  Append.). 

3  Ainsi  dit  la  lettre  du  gibelin.  Selon  Ammirato,  six  milles. 

*  Voy.  un  croquis  représentant  ce  détilé  dans  Elisée  Reclus,  Nouvelle 
géographie  universelle,  I,  408. 

s  Et  sic  dum  vidissent  constantiam  gentis  nostre  intrepidam,  ad  susci- 
piendum  eos  taliter  ut  decebat,  ad  partes  alias  mutato  proposito  diverto- 
runt,  hospitantes  ea  nocte  apud  Signam  (Lettre  d'un  gibelin,  Ibid.). 

6  Ce  surnom  de  Simplice  était  aussi  porté  par  Bartolommeo  d'Anglano, 
frère  du  comte  Giordano  (Jordanum  et  Bartolomeum  de  Aglano  dictos  co- 
mités.—(Lettre  de  Charles,  Lucques,  7  février  1208.  Cotl.  dipl.  delregno, 
t.  II,  part.  I,  p.  111.) 

Die  namque  sequenti,  adveniente  summo  mane  D.  Francisco  Simplice 
regio  in  Tuscia  vicario  generali,  cum  strenua  militum  comitiva,  disposui- 
mus  hostiliter  procedere  contra  eos  (Ibid.). 
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laient  à  leur  tour,  demandant  qu'on  les  attendît,  car  elles 
voulaient  leur  part  de  la  victoire1.  Ce  fut  le  signal  de  la 
débandade.  Poursuivis  dans  les  campagnes  par  la  cavale- 
rie, les  impuissants  défenseurs  de  Signa  éprouvèrent  de 
grandes  pertes2,  avant  de  rentrer  dans  Lucques,  où  ils 
ne  devaient  plus  longtemps  trouver,  un  sûr  abri.  Stérile 
autant  que  prématurée,  cette  trisle  expédition  avait  duré 
douze  jours5. 

L'hiver  fut  rude  pour  les  vainqueurs  comme  pour  les 
vaincus.  Il  fallait  payer  leur  solde  à  ces  ruineux  mer- 
cenaires que  le  mauvais  temps  autorisait  à  l'inaction, 
mais  que  la  prudence  ne  permettait  pas  de  congédier. 
Pour  refaire  ses  finances  épuisées,  Sienne  battait  monnaie 
sur  le  dos  de  ses  plus  riches  prisonniers  :  en  les  maltrai- 
tant, elles  les  contraignait  à  faire  venir  de  Florence 
diverses  sommes,  dans  l'espoir  d'un  sort  plus  doux*. 
Au  risque  des  foudres  pontificales,  elle  frappait  les 
clercs  eux-mêmes  d'une  taxe  exigible  moitié  tout  de 
suite,  moitié  à  la  Toussaint5.  Pise,  cependant,  har- 
celait de  ses  plaintes  les  chefs  de   la  ligue  gibeline. 

1  Et  cum  in  proiinctu  itineris  jam  essemus,  ecce  supervenit  nuntiusPi- 
snnorum,  etc.  (Ibid.) 

*  In  quorum  fuga  cum  per  diversa  et  varia  loca  diversim  et  varie  reces- 
sissent,  percussores  nostri  équités  quos  pro  eis  rctardandis  et  retinendis 
prcniisimus  infeste  persequentes  ad  dampna  eis  in  personis  et  rébus  gra- 
rittima  intuleruut  (Ibid.).  Cf.  Villani  (VI,  85)  et  Ammirato,  1.  II,  t.  I, 
p.  126,  127. 

1  Stefani,  II,  128.  Les  chroniqueurs  rapportent  fort  inexactement  les 
Cuti  qui-  permet  de  rétablir  la  lettre  du  gibelin;  témoin  oculaire,  à  ce  qu'il 

lemble,  car  il  parle  toujours  à  la  première  personne  du  pluriel. 

*  Le  20  octoltre  1262,  Sienne  iaistil  an  chou  parmi  les  prisonnière,  elle 

lei  mettait  «  aile  >tretle,  »  elle  exigeait  d'un   certain   Bondone  di  Havan/o 

ou  itn.m/.iio,  qu'il  l'a  renir  8000  livres.  (CotuigHo  delta  Campana,  X, 
80,  81,  82.) 

■  I  «•  l'.i  0  lolirr  I  M'.'J  une  taxe  de  20(10  livres  était  levée  dans  061  con- 
ditions sur  le  clergé  (Ibiil.). 
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Inquiétée  par  Lucques  el  ses  hôtes  remuants,  elle  récla- 
mait des  secours1.  Le  printemps  venu,  il  fallut  bien  lYn- 
tendre.  Guido  Novello  conduisit  son  armée  dans  le  Yal 
d'Arno  inférieur,  et,  de  là,  au  pays  de  Lucques,  pour  y 
détruire  tours  et  châteaux.   Castiglione  tomba   bientôt 
entre  ses  mains  2.  Lucques  lit  battre  ses  milices  et  les 
guelfes  florentins,  qu'elle  avait  envoyés  à  la  défense  de 
son  territoire.  C'est  dans  cette  rencontre  qu'apparaît  pour 
la  dernière  fois  Farina  ta  des  Uberti.  Il  avait  fait  prisonnier 
(ircc  Buondclmonli,  traditionnel  ennemi  de  sa  famille. 
Soit  pour  s'en  faire  honneur,  soit  pour  lui  sauver  la  vie, 
il  l'avait  mis  derrière  lui,  en  croupe  sur  son  cheval 5.  Son 
frère  Piero  Asino,  dans  un  transport  de  brutale  violence, 
frappa  le  prisonnier  de  sa  masse  de  fer  sur  la  tète,  et  le 
tua  ainsi  sur  le  cheval  même  qui  l'emportait4.  Le  signal 
était  donné  d'une  guerre  sans  quartier,  résolue  à  abuser, 
comme  à  user  de  la  victoire.  Abandonnés  de  tous,  en  proie 
à  la  terreur,  les  châteaux  de  Nozzano,  de  Ponte  a  Serchio, 
de  Rotaja,  de  Sarzana,  succombent  à  tour  de  rôle3.  Perdre 

1  A  la  date  du  31  octobre  1262,  on  trouve  trace  d'une  ambassade  des 
Siennois  auprès  du  pape  pour  procurer  un  accord  entre  l'ise  et  Lucques 
(Cunsiylio  délia  Gantpama,  X,  S4  v°).  Les  événements  ultérieurs  prouvent 
que  cette  démarche  dut  être  sans  fruit. 

*  Il  y  a  deux  localités  de  ce  nom  dans  le  val  de  Serchio,"  Castiglion  di 
(iarfagnana  et  Castiglion  dei  Lucc •hesi.  C'est  de  ce  dernier  qu'il  s'agit  ici. 
Il  couvre  le  Serchio  en  face  de  Ripafratta.  C'était  un  château  frontière  (Re- 
petti,  1,  595,  597). 

5  Alcuno  disse  per  caniparlo  (Villani,  VI,  86).  Ammirato,  plus  affirmatif, 
parce  que  l'histoire  de  Farinata  est  devenue  légende,  dit  sans  restriction 
«  per  camparlo  (I.  II,  t.  I,  p.  127).  » 

4  Les  mêmes  et  Slefani,  11,  129. 

•  Nozzano,  sur  la  rive  droite  du  Serchio,  presque  à  l'entrée  de  la  plaine 
de  Pise,  et  sur  une  hauteur  qui  serl  à  la  communication  du  Monte  Pisano 
et  du  Monte  ai  (Juiesa  (liep.,  III,  650).  —  Ponte  a  Serchio  était,  comme 
son  nom  l'indique,  une  tète  de  pont,  en  face  de  la  colline  dite  d'Avane 
(Rep.,  IV,  522).  —  Rotaja  ne  figure  pas  dans  Repetti.  Serezzana  ou  Sar- 
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ainsi  leurs  possessions,  et,  pour  prix  d'une  hospitalité 
dispendieuse,  ne  trouver  dans  leurs  hôtes  aucun  secours 
efficace,  c'en  était  trop  pour  les  Lucquois.  Ils  cédèrent  à 
la  mauvaise  fortune.  Par  un  traité  secret,  ils  rachetèrent 
leurs  châteaux  et  leurs  captifs,  ceux  des  derniers  combats 
comme  ceux  de  Montaperti,  encore  nombreux  à  Sienne1. 
Ils  s'obligèrent  à  entrer  dans  la  ligue  gibeline,  à  recevoir 
un  vicaire  royal,  à  chasser  non  pas  leurs  propres  guelfes, 
mais  ceux  de  Florence  et  de  Toscane 2,  et  à  les  poursuivre 
partout  comme  ennemis  des  Siennois.  Ils  promirent  en  ou- 
tre de  restituera  Sienne  tout  l'argent  à  elle  pris  en  France, 
en  Angleterre  ou  ailleurs  par  le  légat  du  pape,  par  la 
commune  ou  des  marchands  de  Lucqucs,  le  soin  de  fixer 
leschiffres  étant  laissé  au  vicaire  royal.  Ces  promesses, 
renouvelables  tous  les  cinq  ans,  devaient  être  insérées 
dans  les  constitutions  lucquoises  et  y  rester  à  perpétuité". 
Ce  fut  pour  les  exilés  comme  un  coup  de  foudre.  Ils 
n'eurent  vent  du  traité  que  par  l'ordre  qu'ils  reçurent, 
sous  peine  de  la  vie,  d'évacuer,  dans  les  trois  jours,  le 
port  de  salut*.  Ils  ne  pouvaient  demander  un  sursis,  car 


zana,  dans  le  val  di  Magra,  à  la  base  méridionale  du  Monte  d'Armelo  ou 
des  Capucins,  dans  une  plaine  riante  sur  la  route  de  Gènes  (Repetti,  V, 
182). 

*  Stefani,  II,  129. 

*  Senza  cacciare  di  Lucca  alcuno  citladino,  guelfo  o  ghibellino  che  fosse 
(Villani,  VI,  NO).  Cf.  Simone  délia  Tosa,  p.  100.  Stefani,  II,  129. 

imirrits  du  8  octobre  1264  et  du  20  juillet  1205  (Caleffo  verrhio, 
p.  402  V,  40?»).  Le  témoignage  concordant  de  tous  les  auteurs  et  le  rap- 
prochement irec  (Traira  faits  ne  permettant  pai  de  dooter  <rae  cette  négo- 
ciation H  ce  trail«'  soient  de  120"».  On  y  revint  à  plusieurs  reprises  comme 
>it  l'OMte,  H  OOram  le  prouvent  les  deux  dates  de  1864  el  1868  don- 
nées par  le  Ctilrffo  vrechio. 

'Ma  eiè  cou  Mata  legreterai  ebe  beoehè  fusse  u  conclusion  di  qneata 

pr;ilic;i  DMMtl  Mf  II  long*  in  fm<»  ail'  aimo  1368  (Ammirato  parle  ainsi 
pince  ipi'il  met  en  l'éwier  1202  PaJMre  de   Signa),  mai  di  cK>  non  per- 
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les  compagnies  allemandes  approchaient,  et  hors  du  ter- 
ritoire de  Lucques  ils  n'avaient  plus  d'asile  en  Toscane1. 
Tristement  ils  recommencèrent  leur  exode,  pour  gagner 
Bologne  à  travers  l'Apennin.  Des  femmes  nobles  suivaient 
à  pied  leurs  maris  a  cheval.  Elles  tenaient  leurs  enfants 
dans  leurs  bras,  ou  les  mettaient  prématurément  au 
monde  sur  les  pierres  du  chemin.  Plusieurs,  dénuées  de 
tout  moyen  d'existence,  livraient  leur  beauté  pour  un  gîte 
de  quelques  heures  ou  un  frugal  repas.  A  Bologne,  impu- 
nément guelfe,  grâce  à  son  épais  rempart  de  montagnes, 
ces  malheureux  respirèrent  enfin;  mais  trop  fiers  pour 
vivre  de  la  charité  publique,  beaucoup  continuèrent  leur 
route  :  ils  allèrent  au  loin,  jusqu'en  France,  chercher 
dans  le  travail  le  pain  de  leurs  familles,  et  dans  un  com- 
plet changement  d'habitudes  l'oubli  de  leurs  maux.  Là, 
propageant  les  industries  dont  la  pratique  ou  le  spectac.e 
leur  était  familier,  les  plus  vains  de  leur  antique  origine 
se  firent  marchands  ou  changeurs.  Dans  le  trafic  et  la 
banque  ils  réalisèrent  de  considérables  fortunes,  qui  leur 
permirent  plus  tard  de  faire  grande  figure  à  Florence. 
C'est  grâce  à  leur  exemple  que  leurs  concitoyens  eurent  la 
hardiesse  et  contractèrent  la  coutume  de  se  répandre  dans 
toute  l'Europe,  hors  de  l'Europe  même,  jusqu'en  Asie  et 
en  Afrique,  pour  y  établir  et  y  entretenir  de  lucratives 
relations*. 

venne  odore  alcuno  a'  Fiorentini  (Ainmirato,  1.  II,  1. 1,  p.  127).  Cf.  Stefan 
II,  129. 

1  Allora  erano  i  guelfi  di  Firenze  in  taie  stato  che  non  trovavano  terra 
che  gli  ritenesse  in  Toscana  (l'aolino,  H,  27). 

*  Ben  si  disse  per  inolti  antichi  che  i'uscita  eh'  e1  guelfi  usciti  di  Firenze 
fecero  di  Lucca,  fu  cagione  e  principio  délia  loro  ricchezza,  perciô  che  ail— 
liora  inolti  usciti  Fiorentini  andurono  oltre  inonti  in  Francia,  che  mai  non 
v'erano  usati,  onde  poi  moite  ricchezze  ne  tornarono  in  Firenze  (Villani, 
VI,  86). 
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D'autres,  à  qui  manquaient  l'audace  ou  les  ressources 
pour  franchir  les  mers  ou  les  Alpes,  vécurent  misérable- 
ment en  Romagne,  l'œil  ouvert  sur  toute  occasion  de 
louer  leurs  bras  en  qualité  de  mercenaires.  Ils  ne  rece- 
vaient à  Bologne  qu'une  solde  insuffisante,  et  ils  en  rou- 
gissaient comme  d'une  aumône,  n'aspirant  qu'à  la  gagner 
dans  des  entreprises  militaires,  dont  ils  escomptaient,  en 
outre,  les  éventuels  profits.  Ainsi  les  proscriptions  civiles 
donnaient  naissance  à  ces  errantes  compagnies  d'hommes 
en  armes,  proie  du  plus  fort  enchérisseur,  et,  durant 
plusieurs  siècles,  fléau  de  l'Italie. 

C'est  Modène  qui,  la  première,  les  appela.  Ses  habi- 
tants en  étaient  venus  aux  mains  sur  la  place  publique, 
«  comme  c'est  l'usage  en  Lombardie,  »  dit  naïvement 
Villani1.  Battus  et  menacés  d'expulsion,  les  guelfes  de 
Modène  firent  appel  aux  Florentins  de  Bologne.  Au  nom- 
bre de  quatre  cents  environ,  ces  exilés  accoururent,  à  pied 
ou  à  cheval,  avec  ou  sans  argent2.  Ayant  tout  à  gagner  et 
rien  à  perdre,  ils  combattirent  en  héros  d'aventure.  Les 
gibelins  écrasés,  tués,  chassés,  dépouillés,  ils  se  trouvèrent 
dans  l'opulence  et  s'équipèrent  richement  :  or,  armes, 
chevaux,  rien  ne  leur  manqua  plus 5.  On  savait  ce  que  va- 
laient leurs  bras  :  Ileggio  y  fit  appel  à  son  tour.  Forese  des 
Adimari,  leur  chef,  sortit  avec  eux  de  Modène,  le  28  fé- 
vrier 1264*.  Des  guelfes  modenais  faisaient  partie  de  l'ex- 

1  E  coin'  è  usunza  ncllo.  terre  di  Lombardia  di  combullere  in  sulla  Di- 
ana (Villani,  VI,   187). 

"  Con  danari  chi  ne  polè  avère  e  chi  sanz'  essi,  v'andarono  a  cavallo  e 
a|.K,|,    Strlani,  ||,  ISO). 

i     uedagnarono  la  robade1  gbibellini  ed  irricchirono  (Slefani,  toc. 

Cit.).  U,  Villani,   Ainmiralo,  /«,•.  cit. 

BtcAni  met  ceedeui  aventures  ea  LS6S;  tmmirato  eoua  la  rubrique 

décrite  même  aimée  (l.  Il,  t.  I,  p,  195).  Pour  la  seconda  Villani  (VI,  87) 

1965  Cela  pavait  peu  probable!  la  révolution  de  Modène  ne  dut  pas 
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pédition.  Divisée  en  deux  corps,  l'un  d'infanterie,  l'au- 
tre de  cavalerie,  la  petite  troupe  arriva  le  6  mars  devant 
Reggio.  Brisant  une  porte  qu'on  avait  murée,  elle  pénétra 
jusque  sur  la  place  publique.  Mais  elle  y  rencontra  plus 
de  résistance  que  dans  le  précédent  coup  de  main.  Très- 
puissants  à  Reggio,  les  gibelins  étaient  animés  au  com- 
bat par  une  sorte  de  géant,  nommé  Cacca  ou  Cacha,  dont 
l'énorme  masse  de  1er,  sans  cesse  tournoyante,  s'abattait 
meurtrière  sur  les  ennemis  et  les  faisait  reculer.  Il  en  fal- 
lut douze,  invités  par  leur  chef  à  se  sacrifier  au  salut 
commun,  pour  abattre  à  coups  de  dague  ce  colosse,  ex- 
ploit qui  parut  si  méritoire  qu'on  appela  désormais  ceux 
qui  l'avaient  accompli  les  douze  paladins.  Par  la  chute 
d'un  seul  ils  avaient  décidé  la  victoire.  A  Reggio  comme 
à  Modène,  et  à  l'arme  comme  à  Reggio,  ils  s'enrichirent 
aux  dépens  des  vaincus.  Prenant  goût  au  métier,  ils  se 
tinrent  prêts  au  service  de  quiconque  les  voudrait  à  sa 
solde,  mais  de  quiconque  surtout,  avec  ou  sans  solde, 
pourrait  leur  rouvrir  les  portes  de  la  patrie1.  La  patience 
d'ailleurs  leur  était  facile,  grâce  aux  honneurs  qu'on  leur 
rendait.  Un  d'entre  eux,  Buonaccorso  Bellinzoni,  deve- 
nait, en  1266,  potestat  de  Reggio,  et  s'y  distinguait  par 
son  dévouement  aux  «  pauvres,  »  comme  à  l'intérêt  pu- 
blic*. Congédié  pour  ce  motif,  au  bout  de  huit  mois,  par 

mettre  tant  de  temps  à  avoir  son  contre-coup  dans  la  voisine  Reggio  ;  mais, 
comme,  d'autre  part,  il  donne  la  date  précise  des  jours  et  des  mois, 
nous  pensons  qu'il  faut  placer  cette  dernière  entreprise  aux  premiers  mois 
de  1204. 

*  Vitlani,  VI,  87.  —  Stefnni,  II,  129.  —  Ammirato,  1.  II,  t.  I,  p.  128. 
—  MemoriaU  potettatwn  Hegiauwm  (lï.  I.  S.,  t.  VIII,  1123).  Annales 
veteres  Mulinensium  {\\.  1.  S.,  t.  XI,  07).  Clirunicon  l'armense  (11.  I.  S., 
t.  IX,  779). 

*  Et  fuit  prodicta  pax  utilis  pro  pauperibus  et  mala  pro  nobilibus  ;  et 
ideo   expulerunt  eum  nobiles,   quia  bene  recuperabat  jura  coinmunis  a 
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la  noblesse,  sa  disgrâce  n'entraînait  point  celle  de  ses 
compatriotes  :  leur  nombre  et  leur  renom  de  vaillance  les 
protégeait. 

Sur  eux,  dès  lors,  les  opprimés  portaient  partout  des 
regards  chargés  d'espérance.  Or  les  opprimés,  c'était  tout 
le  monde,  sauf  cette  aristocratie  gibeline  qui  masquait 
mal,  sous  le  nom  conservé  des  institutions  établies,  la 
domination  tyrannique  dont  les  potestats  et  le  vicaire  de 
Manfred  se  faisaient  l'instrument.  En  écrasant  les  peu- 
ples d'impôts  et  d'injustices,  ils  semaient  le  mécontente- 
ment, et  devaient  tôt  ou  tard  récolter  la  révolte.  Même 
écrasés,  les  guelfes  restaient  une  force.  A  Lucques,  le  vi- 
caire royal  et  ses  Allemands  n'osaient  pas  plus  les  chasser 
du  pouvoir  que  de  la  ville;  ils  les  voyaient,  sans  s'y  op- 
poser, transformer  leurs  cinq  consuls  en  dix  anziani,  un 
de  chaque  faction  par  porte  ou  quartier,  et  réduire  à  deux 
mois  cette  charge  populaire,  double  pas  vers  la  démo- 
cratie, qui  se  plaît  à  augmenter  le  nombre  des  magistrats 
et  à  diminuer  la  durée  de  leur  pouvoir1.  Capitale  et  cita- 
delle des  gibelins,  Sienne  ne  permettait  pas  à  ses  guelfes 
une  si  facile  revanche;  mais  elle  les  voyait,  nobles  et 
popolani,  se  retirer  fièrement  à  Radicofani,  terre  d'Eglise, 
d'où  ils  ravageaient  le  territoire  de  leur  patrie,  et,  battus 
plus  d'une  fois,  se  retrempaient  dans  la  défaite  et  le  sang8. 

pradictil  magnatibua  et  ab  omnibus  aliis  personis  (Memoiiale  polcstalum 
Regiensium,  H.  I.  S.,  t.  VIII,  1126). 

1  Celte  réforme,  introduite  après  un  siècle  et  demi  de  gouvernement  con- 
•glaire,  dura  autant  que  la  république  de  Lucques,  sauf  qu'en  1370,  en  ré- 
duisant à  irois  les  cinq  quartiers,  pour  M  |>=is  diminuer  le  nombre 
niiiiiiii,  mi  on  donna  troia  à  ohaque  towo»  quant  au  dixième,  on  le 
prit  alternativement  (i.nis  ohfjcun  dea  terst,  eu  lui  donnant  le  dodu  de  goafa- 
lonier  •■!  l'honneur  de  la  preoidenoo,  V<»y.  Mamroea,  1,  1 04,  et  [ngblramii 
vi,  456. 

Malavolh,  part.  Il,  1.  Il,  f  28  r°. 
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Chez  les  guelfes  toscans,  aux  plus  mauvais  jours  de  l'exil, 
dominait  cette  conviction  vivifiante  que  le  règne  de  leurs 
ennemis,  sans  racines  dans  le  passé,  serait  sans  durée 
dans  l'avenir. 

Surpris  d'un  réveil  si  rapide,  l'intelligent  Manfred 
sentait  venir  le  péril,  et  tentait  de  le  conjurer  par  des 
alliances.  Il  en  concluait  une  avec  le  marquis  de  Mont- 
ferrat,  et  renouvelait  avec  la  Lombardie  ses  anciennes  li- 
gues1. Mais  la  Lombardie  n'était  déjà  plus  que  l'ombre 
d'elle-même.  Plus  tôt  née  que  la  Toscane  à  la  civilisation, 
elle  ressentait  avant  cette  province  l'incurable  mal  de  la 
décadence.  Elle  voyait  les  vices  de  ses  institutions,  et  elle 
les  aggravait,  croyant  y  remédier.  Ses  nobles  se  parta- 
geaient tous  les  emplois,  et  elle  ne  savait,  ni,  comme  Flo- 
rence, les  leur  arracher  pour  les  confier  à  d'autres,  ni, 
comme  Venise,  foire  tourner  ces  empiétements  de  caste 
au  profit  de  sa  grandeur.  L'impuissance  de  ses  potestats 
étant  une  cause  d'anarchie,  elle  faisait  d'eux  des  chefs 
militaires,  des  despotes,  des  tyrans.  A  ce  prix  bannie  des 
villes,  l'anarchie  plus  que  jamais  se  déchaînait  dans  les 
campagnes  :  les  guelfes  y  étaient  en  désaccord  avec  le 
saint-siége,  et  pour  se  soutenir  invoquaient  l'appui,  se 
mettaient  sous  les  ordres  de  chefs  gibelins*. 

Entre  lui  et  ses  faibles  alliés,  Manfred  voyait  d'ailleurs 
se  dresser  tout  a  coup  un  redoutable  ennemi.  Dans  la 
chaire  de  l'apôtre  ne  trônait  plus  le  vieux,  l'inerte 
Alexandre  IV.  A  ce  pontife,  mort  le  25  mai  1261,  avait 

«  Voy.  Cherrier,  111,117. 

2  Les  Délia  Torre,  si  puissants  à  Milan,  ne  pouvaient  plus,  quoique 
guelfes,  s'entendre  avec  le  pape,  et  c'étaient  Ruoso  de  Doara,  le  marquis 
Pelavicino,  gibelins,  qui  soutenaient  les  guelfes  (voy.  Sismondi,  II,  417; 
Cherrier,  111,  111). 

HIST.    DE   FLORENCE.    —    U.  2 
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succédé,  le  29  août  suivant,  le  fils  d'un  savetier  de  Troyes 
en  Champagne1,  Jacques  Pantaléon,  dit  Court-Palais,  suc- 
cessivement chanoine  de  Laon,  archidiacre  et  évoque  de 
Verdun,  patriarche  de  Jérusalem2.  Huit  cardinaux  l'avaient 
élu,  trop  jaloux  les  uns  des  autres  pour  chercher  dans  le 
sacré  collège  à  qui  donner  la  tiare.  Un  tel  pape,  pen- 
saient-ils, n'aurait  d'yeux  que  pour  la  Terre  Sainte,  d'ar- 
deur que  pour  une  nouvelle  croisade.  Mais  Urbain  IV, 
tout  plébéien  qu'il  était,  avait  une  vue  plus  large  des  in- 
térêts de  la  chrétienté.  Tout  lui  criait  que  les  temps  hé- 
roïques de  la  foi  étaient  passés,  que  le  souvenir  des  échecs 
subis  en  Orient  et  la  gravité  des  querelles  engagées  en 
Occident  détourneraient  les  peuples  de  se  lever  à  sa  voix, 
s'il  la  faisait  entendre,  comme  jadis  un  autre  Urbain, 
dans  un  nouveau  concile  de  Glermont. 

Arrêtant  donc  ses  regards  sur  l'Italie,  il  y  vit  Manfred 
prêt  à  combattre  l'Eglise,  et  pas  un  instant  il  n'eut  la  dé- 
cevante pensée  de  tenter  avec  lui  une  tardive  réconcilia- 
tion. La  faute  commise  était  désormais  irrémédiable. 
C'est  avec  un  frémissement  d'indignation  que  les  chré- 
tiens fidèles,  ameutés  par  la  curie  romaine,  voyaient  Man- 
fred lancer  ses  Sarrasins  contre  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  «  Jérémie,  écrivait  Urbain  IV,  a  prétendu  que  les 
maux  de  ce  monde  venaient  de  l'aquilon.  Nous  affirmons, 
au  contraire,  qu'ils  viennent  pour  nous  de  l'usurpateur 
de  Sicile,  de  cet  homme  pervers  qui  corrompt  les  peuples 
paf  ses  richesses,  déchire  le  patrimoine  de  l'Église,  et 
nous  sépare  violemment  du  resle  des  fidèles.  Non-scule- 
incnl  il  conteste  l'autorité  que  nous  tenons  du  hiciilieu- 


•    \ill;mi,  VI,  XX. 

I     Yl,\.    «I..-I  M.-l  ,    III,    1U. 
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reux  Pierre,  mais  il  ose  braver  les  censures  ecclésias- 
tiques, et,  en  voyant  son  audace  impunie,  ceux  qui 
tremblaient  devant  l'excommunication  apprennent  à  la 
mépriser1». 

Que  restait-il,  après  ces  plaintes  véhémentes,  sinon  de 
susciter  un  rival  à  Manfred,  et  de  reprendre,  par  con- 
séquent, la  politique  résolue  d'Innocent  IV?  Successive- 
ment cet  énergique  pontife  avait  offert  la  couronne  de 
Sicile  à  Richard  de  Cornouailles,  peu  empressé  à  con- 
quérir la  lune;  puis  à  Louis  IX,  trop  scrupuleux  pour 
faire  profiter  d'une  injustice  un  de  ses  plus  jeunes  fils*; 
à  Charles,  comte  d'Anjou,  contraint  à  un  refus  par  l'ab- 
sence du  saint  roi  son  frère,  alors  en  Egypte3;  enfin  à 
Henry  III  d'Angleterre,  qui  avait  accepté  pour  son  fils 
Edmond  *.  Mais  autre  chose  était  d'accepter  en  principe,  et 
d'embarquer  un  prince  incapable  dans  une  entreprise  dont 
les  risques,  vus  de  près,  faisaient  évanouir  les  séductions. 
C'est  chassé  par  Manfred  du  Royaume,  proie  insaisissable 
qu'il  avait  voulu  saisir  au  nom  comme  au  profil  du  saint- 
siége,  qu'Innocent  IV,  jadis,  en  avait  jeté  l'offre  aux  quatre 
vents  de  l'horizon.  Qui  pouvait  dire,  si  la  conquête  deve- 
nait possible,  que  le  nouveau  pape  ne  la  revendiquerait  pas 


'  «  Et  ecclesiasticœ  censuras  vigorem  débilitât  et  concilient.  »  (Fkgesta 
Urbani  IV,  lib.  III,  dotales,  n*  95.  Cité  par  Charrier,  111,  152-155.) 

*  «  Régnant  Siciliu.'....  régi  Francorura  illustri  viro  tuo  ad  opus  pbcujus 
ex  coinmunibus  natis  vestris  duximus  libenliter  offerendum.  Verum  ab  eo 
rege....  super  hoc  responso  devoto,  sed  non  pro  voto  recepto.  »  (Régime 
Francoruiu  illuslri.  Ami.  cal.,  1204,  §  2,  t.  XXI,  p.  151.) 

5  Voy.  Saint-Priest,  1,  242-243.  On  sait  que  Charles  d'Anjou,  après 
s'être  illustré  par  ses  exploits  à  la  croisade,  en  était  revenu  avant  saint 
Louis. 

4  Rymer,  «  De  concessione  Siciliic  nomme  ptpa  iacta  Edmundo  filio  ré- 
gis. »  1254.  Acta  publiai,  t.  I,  p.  502,  2"  éd.,  Londres,  1727.  Cf.  Mat- 
thieu Paris,  p.  599,  éd.  de  Paris. 
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contre  celui  qui  l'aurait  faite  et  ne  la  pourrait  défendre, 
au  nom  d'un  droit  supérieur  et  sacré1? 

Urbain  IV  hésita  un  instant  sur  le  choix  d'un  cham- 
pion. Par  leur  ambassade  auprès  de  Conradin,  les  guelfes 
de  Florence  et  de  Lucques  avaient  semblé  lui  désigner  le 
jeune  héritier  des  césars  tudesques,  et  les  demi-promesses 
mises  dans  la  bouche  de  cet  enfant  laissaient  quelque  es- 
pérance de  voir  quelque  jour  ses  bannières  apparaître  au 
débouché  des  Alpes;  mais  ce  jour  pouvait  être  lointain  en- 
core, car,  pour  le  moment,  l'entourage  de  Conradin  de- 
meurait hostile  à  toute  expédition.  Or  les  exilés  florentins 
étaient  à  bout  de  patience.  Constamment  prosternés  aux 
pieds  du  pape,  ils  mettaient  sous  ses  yeux  le  pathétique  ta- 
bleau de  leurs  misères  ;  ils  le  suppliaient  de  leur  rouvrir  au 
plus  lot  les  portes  de  leur  patrie*.  Volontiers  il  céda  à  leur 
désir,  qui  était  le  sien,  et  il  fit  à  Charles  d'Anjou  de  nou- 
velles ouvertures. 

Ce  choix  était  de  sa  part  naturel  et  tout  ensemble  op- 
portun. Français,  il  ne  pouvait  considérer  comme  étran- 
ger un  sire  des  Heurs  de  lis.  Les  guelfes,  en  quête  d'un 
protecteur  et  d'un  chef,  avaient  avec  un  frère  du  roi  de 
France  plus  d'affinités  de  race  et  de  tempérament  qu'avec 
un  fils  du  roi  d'Angleterre.  Ils  devaient  préférer  à  un  mo- 
narque allemand  un  prince  français,  à  un  enfant  de  capaci- 
tés encore  inconnues  un  homme  d'âge  mûr  et  de  talent 
éprouvé*.  Son  acceptation,  cette  fois,  semblait  certaine. 

1  l'iMncr,  Conflimatio  doottionil  prima  a  domino  papa  Innoccntio  facta? 
de  règne  BieilÛB.  1354.  Aeta  publiai,  i.  1,  p,  519, 

*  <  Urbano  grandement*  conjbrteto  de'  raoromiti  Bortntîni  i  tjneli  oma- 
ilnli  ont!  giorno  a  piedi,  fflntin*ifiFWtf  li  raeoooUirano  le  loro  miscric.  » 
(immWo,  196e,  l.  Il,  i.  i,  p.  188.) 


■  i.-  il-  mk  tut  moi  m'  fonde  H,  de  Cherrier  (III,  l.r>2)  pour  iffirmer  que 

l'appel  ;i  <;ii;uli-  d'Anjou  uYluil  pas  populaire  M   llalir.   l'opi 


ipukirfl,  il  in-. 
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On  le  savait  avide  d'une  couronne  et  poussé  par  sa  femme 
aux  aventures,  seul  moyen  d'en  ceindre  leur  front1.  On 
pouvait  espérer  le  consentement  de  Louis  IX.  Louis  IX, 
en  effet,  ne  devait  pas  se  croire  les  mêmes  droits  sur  son 
frère  que  sur  ses  fils.  Il  désirait  la  fin  de  cette  lutte  inter- 
minable, qui  servait  de  prétexte  à  de  continuelles  exactions 
sur  son  clergé,  et  qui  absorbait,  sous  le  noms  de  décimes 
et  d'annales,  une  grande  partie  du  numéraire  dans  tous 
les  Etats  chrétiens*.  Il  connaissait  Charles  d'Anjou  ca- 
pable de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'Église, 
et  par  conséquent  d'assurer  comme  de  rétablir  la  paix, 
puisque  toute  paix  imposée  à  l'Église  vaincue  n'est 
qu'une  trêve,  la  patience  élant  la  force  de  qui  compte 
sur  l'éternité. 

Neuvième  et  dernier  fils  de  Louis  VIII  et  de  Blanche 
de  Castille,  Charles  d'Anjou  tenait  surtout  de  sa  mère  : 
on  eût  dit  un  Espagnol.  Sec,  nerveux  et  robuste,  ses  traits 
fortement  prononcés  semblaient  durs,  grâce  à  son  teint 
olivâtre  et  à  ses  yeux  perçants  comme  ceux  d'un  aigle, 
au-dessus  de  son  grand  nez  crochu5.  Tandis  que  saint 
Louis  était,  comme  un  vrai  Français,  porté  à  l'expansion, 
à  une  gaieté  douce  que  relevait  une  pointe  d'ironie*,  lui, 
il  était  fier,  sombre,  taciturne,  à  l'espagnole.  Le  rire, 

l'était  pas  plus  que  tant  d'autres  appels,  mais  il  Tétait  autant,  et  il  ne  sur- 
prit personne. 

1  Voy.  Villani,  VI,  90.  Les  deux  filles  aînées  de  Raymond- Béren- 
ger  IV,  comte  de  Provence,  mort  en  1245  sans  enfants  mâles,  étaient  reines 
l'une  de  France,  l'autre  d'Angleterre.  La  plus  jeune,  Béatrix,  avait  apporté 
en  tlot  à  Charles  d'Anjou  tous  les  États  de  son  père.  Voy.  pour  plus  de  détails 
Saint-Priest,  II,  17. 

*  Voy.  Cherrier,  III,  129.  Sismondi,  II,  421. 

3  «  Di  féroce  riguardo ,  grande  di  persona  e  bene  nerboruto ,  di  colore 
ulivigno  econ  grande  naso.  »  (Villani,  VII,  1.) 

4  Voy.  Saint-Priest,  11,57. 
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le  sourire  même,  effleuraient  rarement  ses  lèvres1.  Mé- 
nestrels, mimes,  bouffons,  n'avaient  guère  accès  auprès 
de  lui8.  S'il  céda  par  accident  au  démon  des  vers5,  ce 
fut  pour  sacrifier  à  la  mode,  plutôt  que  par  goût  pour  les 
femmes,  qui,  seules  alors,  les  inspiraient.  Son  orgueil 
castillan  se  targuait  des  moindres  avantnges,  par  exemple 
de  ce  qu'il  était  né  fils  de  roi,  tandis  que  Louis  IX  était 
né  fils  de  prince4.  Sa  piété,  véritable  comme  celle  de  son 
frère,  était,  par  surcroît,  militante  :  c'est  par  le  glaive 
qu'elle  voulait  assurer  le  triomphe  de  l'Église,  vivante 
image  de  la  religion.  Aller  en  guerre  pour  l'Église  en  y 
trouvant  soi-même  son  compte,  gagner  son  salut  en  ga- 
gnant un  royaume,  c'était  l'idéal  de  l'existence  pour  un 
prince  ambitieux  non  moins  que  dévot.  À  la  croisade,  il 
avait  déployé  les  brillantes  qualités  d'un  preux,  et  l'on 
pressentait  en  lui  celles  d'un  conquérant.  Qualités  et  dé- 
fauts, il  avait  tout  d'un  roi,  même  la  majesté  royale,  plus 
visible  en  sa  personne  qu'en  celle  de  ses  frères5.  Homme 
de  conseil  et  d'action,  il  tenait  pour  perdu  le  temps  donné 
au  sommeil.  D'âme  haute  non  moins  que  hautaine,  il 

1  «  Quasi  non  ridea,  se  non  poco.  »  (Villani,  VII,  t.)  —  «  Ililaris  vel 
jocosus  vix  aut  numquam.  »  (Chron.  Imp.  et  Pont.,  ms.  in  Laurent.  Bibl. 
l'lut.  XXI,  cod.  5  et  7.  Cité  par  Cherrier,  III,  130.) 

*  «  Di  gente  di  corte,  ministri  o  giucolari  non  si  dilettoè  mai.  »  (Villani, 
VII,  1.) 

5  Voy.  dans  Saint-Priest,  t.  II,  append.  C,  deux  chansons  françaises  de 
Charles  d'Anjou,  et  dans  la  Hibl.  <le  VÈcoledea  Charles  (novembre  et  dé- 
cembre 1842),  une  traduction  par  Fauriel  de  sa  réponse  rimee  en  provençal, 
au  troubadour  Sordello  qui  l'avait  accusé  d'ingratitude. 

*  Matthieu  Pari»,  ap.  Èuillard-IkéhoUea,  VI,  255.  —  Louis  VIII  n'était  en- 
core qu'héritier  présomptif  quand  saint  Louis  vint  au  monde  en  1215;  il 
.'•hit  i <>i  lois  de  l.i  naiaeanea  de  Charles  d'Anjou  (Cherrier,  III,  151,  n.  2). 

»  Tous  furent  fils  de  my,  omis  Charles  le  fu  miex. 

(Adnin  Je  In  Halle,  Cett  du  rey  <tr  Sénlp,  éd.  Buchon,  VU,  '20.) 
Ce  |"w :ont«-iiiporain  se  trouve  au-si  dans  les  œuvres  de  Buteheuf,  éd. 
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était  «  honnête  comme  un  religieux1,  »  sincère  et  ferme 
dans  ses  promesses2.  S'il  se  plaisait  à  lâchasse  aux  chiens 
et  à  l'oiseau,  passe-temps  cher  aux  princes,  il  savait  dans 
ses  États  encourager  l'étude,  dont  les  rois  tirent  honneur 
et  profit.  Mais  égoïste  et  cupide  pour  l'argent  comme 
pour  les  terres3,  il  accablait  ses  sujets  de  taxes,  ne  payait 
ni  ses  dettes  ni  le  salaire  de  ses  serviteurs*,  ne  se  mon- 
trait généreux  que  par  intérêt,  pour  s'assurer  le  dévoue- 
ment de  ses  chevaliers.  Ardent  et  obstiné  à  la  poursuite 
du  but,  il  manquait  de  scrupules  sur  le  choix  des  moyens. 
Cruel  et  sanguinaire,  il  tenait  pour  rien  la  vie  d'aulrui, 
qu'il  sacrifiait  sur  l'échafaud  comme  sur  les  champs  de 
bataille.  Dédaigneux  de  la  multitude  humaine,  il  s'in- 
quiétait peu  de  faire  régner  la  misère  où  il  avait  trouvé 
la  prospérité.  Homme  méchant  et  terrible,  pour  tout  dire, 
autant  qu'énergique  et  habile,  s'il  n'était  aimé  que  de 
peu  de  personnes,  il  était  redouté  de  tous,  même  des 
rois8. 

Les  obstacles  semblaient  s'accumuler  sur  sa  route,  mais 
il  savait  attendre  et  n'acheter  les  choses  convoitées  d'au- 
cun sacrifice  incompatible  avec  sa  dignité8.  Louis  IX  hé- 

Jubinal,  1. 1,  1.  I,  p.  28  ;  Paris,  1839.  —  «  Pare  maestà  reale  più  ch'altro 
signore.  »  (Villani,  VII,  1.) 

1  «  Honesto  corne  uno  religioso.  »  (Villani,  VII,  1.) 

*  «  Fermo  e  veritiere  cTogni  sua  promessa.  »  (Villani,  VII,  1.)  Plus  tard, 
Clément  IV  répondait  à  Don  Enrique,  infant  de  Castille,  qui  reprochait  à 
Charles  d'Anjou  un  manque  de  foi  :  «  Non  te  decet  imponere  tanto  viro  du- 
plicitatis  maculam,  qucin  veracem  semper  invenimus  et  sincerum.  » 
(Clem.  IV  ep.  pkxix.  Vilerbc,  19  décembre  1867.  Tlics.  atuci.,  Il,  519.) 

5  «  Tuos  provinciales  ad  onera  supra  vires  adstrictos  suis  fraudas  sti- 
pendiis.  »  (Ep.  Clementis  IV,  n°  ccclxxx.  Viterhe ,  22  septembre  12G6. 
Thés.,  II,  400.) 

4  «  Largo  fu  a'  cavalieri  d'arme,  ma  curioso  d'acquistare  terra,  signoria 
e  monela.  »  (Villani,  VII,  1.) 

8  «  Molto  temuto  e  ridottato  da  tutti  li  re  del  mondo.  »  (Villani,  VII,  1.) 

0  Dans  une  chanson  de  lui,  qui  roule,  il  est  vrai,  sur  le  thème  amoureux 
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sitait  plus  qu'on  n'aurait  cru  à  donner  son  consentement. 
Assez  mobile  en  ses  idées  sur  l'hérédité  royale  hors  de 
France1,  il  croyait  peu  au  droit  de  Conradin,  et  beaucoup 
à  celui  d'Edmond  d'Angleterre,  qui  avait  reçu  l'investi- 
ture. Il  fallut,  pour  le  convaincre  et  le  vaincre,  arracher 
à  Henry  III,  malade  et  presque  prisonnier,  une  renoncia- 
tion verbale  que  devait  signer,  deux  ans  plus  tard,  en 
1265,  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  déposi- 
taire, par  le  triomphe  de  ses  armes,  du  pouvoir  royal2. 
Mais  alors  c'est  Charles  d'Anjou  qui  repoussa  fièrement 
les  conditions  du  marché.  Il  consentait  bien  à  offrir  tous 
les  trois  ans  au  pape  une  haquenée  blanche  en  signe  de 
vasselage,  et  même  à  séparer  la  couronne  de  Sicile  d'avec 
la  couronne  impériale,  mais  il  exigeait  que  le  pape  payât 
une  bonne  partie  des  dépenses;  il  n'admettait  pas  qu'on 
imposât  à  ses  sujets,  tous  les  dix  ans,  l'insolite  serinent 
de  lui  refuser  obéissance  s'il  manquait  à  une  seule  de  ses 
obligations3;  il  refusait  d'abandonner  au  saint-siége  Na- 


si  fort  en  honneur  dans  ce  temps-là,  on  trouve  ces  vers  significatifs  et  ca- 
ractéristiques : 

Trop  es  destrois  qui  est  deconlbrté... 
Ce,  sachiez  bien,  jà  ne  m'en  partiré... 
Si  me  convient  attendre  son  voloir, 
Et  j'atendrai  comme  loial  ami. 

(Jje  confort  et  le  desconfort,  publié  d'après  un  ms.  de  la  Bibl.  nat.,  par 

Saint-rriest,  II,  app.  C,  p.  299,  300.) 

1  Voy.  à  cet  égard  la  preuve  que  Saint-Priest  (II,  09-70)  tire  d'un  passage 

de  Joinville. 

*  Rymer,  Acla  publica,  t.  I,  part.  II,  p.  457  (éd.  de  Londres,  1810.) 
5  •  Jurare  faciet  omnes  eorumdea  regni  et  terra  comités....  et  bur- 

genses,  ceterosque  alios quod  dictus  cornes  et  ejus  li;emles  omnes.... 

universa  ac  singula  prmnitta  inHolalàliter  obmTabaol etiieumtel  h«e- 

rcdc8....  in  qpibttioamqtti  oinbui  juxta  lenoresa  conditioaum..».  etdere 

contigerit, nulla  tenus  etl  |êd  roiiiann  tauhiiu  pontifici  olirdinil....  Boc 

rti.nii  juiaimiituiii  de  decennib  in  decennium  raoovtbttnr.  »  (Urbani  IV 
ep.  vu.  Orviflo,  17  juin  IMS.  l'hcs.,  11,18.) 
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pies,  Capoue,  la  Terre  de  Labour,  les  îles  voisines  et  la 
Terre  de  Gaudio,  jusqu'à  Bénévent,  dont  Manfred,  en 
1255,  offrait  de  payer  sa  réconciliation  avec  l'Eglise1  ;  il 
répugnait  enfin  à  exclure  du  trône  ses  descendants  en 
ligne  collatérale.  En  d'autres  temps,  Urbain  IV  n'eût  point 
plié.  Mais  pressé  d'avoir  une  armée,  un  chef  militaire, 
un  prétendant,  il  avait  donné  à  son  légat,  Albert  de 
Parme,  de  pleins  pouvoirs  pour  renoncer,  en  augmentant 
la  redevance  pécuniaire,  à  ces  deux  dernières  condi- 
tions2. 

Survint  alors  une  nouvelle  et  plus  épineuse  difficulté. 
Au  mois  d'août  1263,  les  Romains,  en  proie  à  l'anarchie, 
avaient  élu  Charles  d'Anjou  sénateur  et  gouverneur  de 
Rome,  sous  condition  d'y  résider3.  Urbain  IV  n'y  pou- 
vait consentir,  car,  du  coup,  le  prince  fiançais  aurait  eu 
des  intérêts  opposés  «à  ceux  de  l'Église,  et  fût  devenu  plus 
redoutable  pour  elle  que  n'était  Manfred  lui-même. 
Charles,  de  son  côté,  estimait  tout  refus  prématuré,  tant 
qu'il  ne  serait  pas  en  possession  du  royaume  de  Sicile. 
Plutôt  que  de  céder  sur  ce  point,  le  pape  ordonnait  de 
rompre  les  négociations,  ne  voulant  pas,  disait-il,  pour 
éviter  l'écueil  de  Scylla,  tomber  dans  le  gouffre  de  Cha- 


1  Urbain  IV,  ep.  vu,  ap.  Martène,  Thés,  anecd.,  II,  9-19.  —  Saint  Louis 
et  son  conseil  approuvèrent  la  résolution  de  Charles  d'Anjou  (Ibid.,  Il,  37, 
ep.  xvn). 

*  17  juin  1263.  Modifitationes,  etc.  {Regest.  Urb.  IV,  1.  II,  n°  133, 
f  45.  -  Urb.  IV  ep.  vin.  Orvieto,  17  juin  1203.  Thés,  anecd.,  II,  19.) 
Huit  jours  plus  tard,  il  ajoutait  encore  de  moindres  concessions  (lirb.  IV 
ep.  ix.  Orvieto,  26  juin  1265.  Thés.,  II,  22). 

5  Voy.  dans  Saint-Priest  (II,  329-350,  append.  F),  la  formule  inédite  de 
l'élection,  d'après  la  Bibl.  Angelica  a  Rome,  et  la  lettre  des  Romains  à 
Charles  pour  lui  offrir  la  dignité  de  sénateur,  d'après  Li  livres  dou  Tré- 
sor, deBrunetto  Latini.  — Cf.  Ann.  eccl.,  1364,  g  5-8,  XXII,  151-155.  — 
Ant.  Vitali,  Storia  de'  Senatori  di  Huma,  p.  138-451. 
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rybde1.  Grâce  à  un  compromis,  il  les  évita  l'un  et  l'autre. 
Il  se  contenta  d'un  serment  verbal,  que  ne  refusa  point 
le  comte  d'Anjou,  de  ne  conserver  la  dignité  de  sénateur 
qu'autant  que  le  saint-siége  ne  lui  intimerait  pas  d'y  re- 
noncer. Charles  se  lit  aussitôt  représenter  à  Rome  par  un 
officier  provençal,  Jacques  Gantelme,  en  attendant  qu'il 
pût  se  rendre  lui-même  en  Italie,  ce  qu'il  promit  de  faire 
au  mois  de  septembre  suivant2. 

C'était  l'épée  deDamoclès  sur  la  tête  de  Manfred.  Pour 
y  échapper,  ce  prince  actif  multipliait  aussitôt  les  pra- 
tiques, s'efforçait  de  tourner  contre  son  futur  rival  les 
villes  encore  soumises  au  saint-siége,  et  d'attirer  dans  son 
orbite  toutes  celles  qui  gravitaient  en  dehors.  La  curie 
romaine  ne  vit  pas  sans  horreur  la  fidèle  Orviclo  mettre 
la  main  sur  un  village  d'Eglise,  entrer  avec  les  gibelins 
de  Pise,  de  Sienne,  de  Florence,  dans  un  complot  pour 
livrer  le  pape  et  ses  cardinaux  au  «  prince  de  Tarente  », 
avec  l'aide  d'un  corps  de  troupes  siciliennes  et  de  mille 
Allemands  cantonnés  en  Toscane3.  Si  l'ordre,  prompte- 
ment  lancé  aux  potestals  des  villes  pontificales  d'assem- 
bler sans  retard  leurs  milices*,  conjura  cet  imminent  pé- 
ril, la  crainte  d'une  conjuration  nouvelle  fit  tomber  à  la 


1  «  Tractatus  habitus  super  rcgno  pcnitus  conquicscat;  nt\  dimi  Scyllam 
vitarc  ciipinuis,  in  Cbarybdis  voragincm  incidamus.  »  (Urb.  IV  op.  xv,  ad 
Albcrtum  notar.  85  décembre  1263.  Thés.,  II,  30.) 

*  1364.  Baba*  Halaapini.c.  x,xi  (U.  I.  S.,  t.  VIII,  808).  -  Saint-Priest, 
II,  93-08.  Cbcrrier,  III,  159,  144. 

*  Nmb  Flortntini,  I'isani,  dnnda  Innomm, 

ivtms  de  Vico,  ThatiloniciquQ  rai, 
Su  m  m  h  m  pontificem  eum  faabbui  i  rbetetanii 
Tanla  mo(  .ih  où  obndkMfl  oupi,  elo, 

(Thi<ni,i  1,,/ti, nions  thrafatio,  ete.  lt.  I.  s.  t.  m,  part.  '2.  col.  418.) 

*  11)  jn.ll.i  1964.  BtÇttt.  Urb.  IV,  I.  III,  n«  143,  144  et  pnsta,  f  117, 
ap,  Charrier,  m.  i  18. 
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fois  les  hésitations  du  pieux  Louis  IX,  les  réserves  de  son 
orgueilleux  frère,  les  exigences  du  tenace  Urbain  1Y.  Sou- 
haitant l'arrivée  du  sénateur  de  Rome  avant  même  la  con- 
clusion du  traité  qui  devait  le  faire  roi  de  Sicile,  le  pon- 
tife faisait  ressortir,  il  exagérait  même  à  dessein  les  dan- 
gers de  la  situation.  «  Nous  sommes  ici  (à  Orvieto), 
écrivait-il  à  son  légat  en  France,  dans  l'attente  d'un  siège 
et  de  persécutions  plus  terribles  que  les  précédentes, 
entre  des  scorpions  et  des  serpents  très-venimeux,  espé- 
rant toutefois  que  le  comte  de  Provence,  fidèle  à  son  ser- 
ment, arrivera  à  Rome  vers  la  fête  de  la  Saint-Michel. 
Sachez  que,  dès  à  présent,  nos  dépenses  en  cette  occa- 
sion se  montent  à  deux  cent  mille  livres  siennoises.  Néan- 
moins, en  l'attendant,  nous  n'épargnerons  ni  argent  ni 
fatigue  ;  mais  souvenez-vous  que,  s'il  reculait  le  terme 
fixé,  il  nous  faudrait,  par  insuffisance  de  ressources, 
abandonner  cette  résidence1.  » 

Septembre  venu,  et  Charles  d'Anjou  ne  paraissant 
point,  Urbain  IV,  surpris  par  les  gibelins  dans  Orvieto, 
ne  leur  échappa  que  par  la  fuite.  Avec  sa  cour  il  s'établit 
à  Pérouse,  où  il  ne  devait  pas  rester  longtemps2.  Trois 
mois  plus  tard  la  maladie  l'emportait  au  tombeau.  Une 
comète  chevelue  qui  se  tint  tout  ce  temps  au-dessus  de 
l'horizon,  semblant  jeter  des  flammes  et  changer  con- 
stamment de  forme',  parut  aux  uns  annoncer  le  châti- 
ment de  Manfred*  et  la  béatitude  du  pape  dans  le  para- 


'  17  juillet  1264,  ep.  lxvh,  ap.  Martène,  Thés.,  II,  85. 

*  Saint  ft-iest,  II,  107-108.  —  Chemer,  III,  148.  —  Léo,  1.  IV,  c.  ix, 
t.  1,  p.  483. 

r'  Yittt  L'rbani  IV,  ex  Amalrico Àugerio,  R.  I.  S.,  t.  III,  part.  II,  p.  405. 
—  Ex  Papirii  Massoni,  1.  V,  R.  I.  S.,  ibid.,  p.  419. 

4  «  Propter  confusionem  et  per  sequutionem  ipsius  Manfredi  Dei  et  Eccle- 
siœ  maligni  hostis.  »  (Vita  Urb.  IV,  ibid.) 
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dis1,  aux  autres  sa  mort*  et  peut-être  l'échec  de  Charles 
d'Anjou,  à  tous  la  guerre,  la  peste,  la  maladie*,  la  dépos- 
session  et  la  fin  de  grands  princes,  avec  d'autres  infinies 
calamités*.  C'est  aux  partisans  de  Manfred  que  semhla 
donner  raison  le  phénomène  céleste,  en  disparaissant  le 
jour  même  où  expirait  le  saint-père  (2  octobre  1264)* . 
Ils  ne  manquèrent  pas  d'en  tirer  un  heureux  horoscope 
pour  le  succès  final  de  la  cause  gibeline. 

Mais  Manfred  était  d'un  sang  philosophiquement  re- 
belle aux  superstitions  les  plus  accréditées  :  en  dépit  des 
astres,  il  espérait  peu.  Il  lui  fallait  un  pape  ami,  et  dans 
le  conclave  dominait  le  parti  français.  Au  champenois 
Urbain  IV  succédait  bientôt  le  languedocien  G  uyFoulquet 
le  gros,  de  Saint-Gilles-sur-Rhône,  jurisconsulte  instruit 
et  intègre,  de  mœurs  simples  et  austères,  qui  avait  figuré 
non  sans  honneur  dans  le  parlement  de  France  et  dans 
les  conseils  de  saint  Louis,  porté  successivement  les  titres 
d'évêque  du  Puy  et  d'archevêque  de  Narbonne.  Très- 
favorable  aux  progrès  des  flenrs  de  lis,  il  ne  pouvait  que 
suivre  la  politique  de  son  prédécesseur,  et  malgré  la 
défiance  des  visées  ambitieuses  de  Charles  d'Anjou,  hâter 


1  «  Quod  ad  cœli  transierit  sanctas  mansiones.  »  (Ann.  eccl.,  1264,  §6l), 
t.  XXII,!).  155.) 

•  «  Questa  si  disse  che  significô  la  morte  del  papa.  »  (  Paolino,  II, 
27.) 

Vita  Urb.  IVexBernardi  Guidonis  »is.,R.  I.  S.,  I.  III,  part.  I,  p.  594. 
—  CI'.  Roger  Bacon,  O/ms  mtijiis,  p.  245.  Londres,  1753. 

«  Morte  di  principi  grandi,  mutation  di  regui  e  altre  infinité  orfa- 
mita.  «  (Malavolli,  part.  Il,  1.  II,  P  50  r°.) 

»  «  (Jure,  dicto  pontifice  in  Domino  dormiente,  ulteriui  DM  est  visa  per 
:.1k{iiimi.  t  (Ann.  eccl.,  li'Ci,  |  89,  WM.  155.)  —  On  peu  plus  lard,  les 
astrologues  trompaient  encore  Manl'ied  :  «  Veniuul  aslrologi,  certain  spem 

■\r  proaparii  mccaatfbni  poNioantor.  »  (8abai  MaJaaptna,  I.  il,  c.  xvi, 

l;   l   s  .  (.  Mil.  xU.) 
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et  seconder  la  grande  entreprise  dont  ce  prince  était  ap- 
pelé à  prendre  la  direction  l. 

Le  premier  soin  de  Clément  IV,  avant  même  que  le 
traité  définitif  fût  conclu,  devait  êlre  d'assurer  au  saint- 
siége  les  ressources  que  la  France  désormais  ne  pouvait 
ou  ne  voulait  fournir*.  Plus  lente  et  plus  difficile  de  jour 
en  jour,  même  avec  un  pape  français,  devenait  la  percep- 
tion delà  décime  et  des  autres  redevances  ecclésiastiques. 
C'est  donc  à  l'Italie  et  à  ses  riches  trafiquants  que  l'Église 
demandait  les  moyens  d'assurer  des  subsides  au  futur 
envahisseur.  Le25  avril  1265,  elle  contractait  avec  Jacopo 
Ricomanni  et  Albertino  Rota,  «  citoyens  et  marchands  de 
Florence,  stipulant  et  comptant  en  leur  nom  comme  au 
nom  de  Rardo  Frescobaldi  et  autres  associés5,  »  un  em- 
prunt de  trois  mille  livres  tournois.  Cette  somme,  rem- 
boursable, le  15  août  suivant,  par  la  chambre  aposto- 
lique à  Troyes  ou  à  Paris*,  fut  aussitôt  versée  aux  mains 
du  vicaire  de  Charles  d'Anjou  à  Rome,  Jacques  Gantelme, 
qui  n'avait  pu,  malgré  la  dignité  sénatoriale  de  son  maî- 
tre, contracter  directement  cet  emprunt1. 

C'était  le  modeste  commencement  d'opérations  finan- 
cières fréquentes,  qui  furent  la  nécessité,  bientôt  même 
la  ruine  de  ce  laborieux  pontificat.  Pour  mieux  dire, 


1  Ammirato,  «65,  1.  H,  t.  I,  p.  129.  —  Saint-Priest,  II,  114.  —  Cher- 
rier,  III,  154-150.  —  Léo,  1.  IV,  c.  v,  t.  I,  p.  484.  —  H.  Martin,  IV,  319. 

s  Le  dernier  pape  avait  autorisé  la  levée  des  décimes  sur  les  églises  de 
France,  mais  la  plupart  des  prélats  refusaient  de  payer  (Cherrier,  III,  157). 

5  «  A  dilectis  iiliis  Jacobo  Ricomanni  et  Albertino  Rota,  civibus  et  merca- 
toribus  florentinis,  mutuantibus  et  numerantibus  pro  se  et  Bardo  Lamberti 
Friscobaldi  et  aliis  eorum  sociis.  »  (Clementis  IV  ep.  xlviu.  Pérouse, 
25  avril  1205.  Martène,  Thés.,  II,  123-124.) 

4  «  Vpud  Trecas,  si  erunt  nundin;e,  vel  apud  S.  Genovefam  Parisius  sol- 
vondarum.  »  (Ibid.) 

8  «  Cum  ipsi  non  possent  mutuum  invenire.  »  (Ibid.) 
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Urbain  IV,  déjà  pressé  de  besoins,  avait  donné  le  scan- 
daleux exemple  de  battre  monnaie  en  trafiquant  des 
foudres  pontificales.  Voulant  obtenir  quelques  milliers 
de  livres  des  marchands  de  Sienne,  ville  frappée  d'interdit, 
il  avait  exempté  de  toutes  censures  ecclésiastiques  Rolando, 
fils  de  Buonsignore,  Bonaventura,  fils  de  Bernardino, 
Ranerio,  fils  de  Giacomo,  Francesco,  lils  de  Guido,  et  tous 
leurs  associés1.  La  plupart,  sans  aucun  doute,  étaient 
gibelins;  mais  l'intérêt  mercantile  les  sollicitant  de  servir 
la  cause  guelfe,  ils  n'avaient  pas  hésité. 

Ce  n'était  point  avidité  pure,  si  Charles  d'Anjou,  avant 
même  de  conduire  son  armée  en  Italie,  réclamait  in- 
stamment des  subsides.  Même  en  restant  dans  ses  Etats, 
il  s'y  fût  trouvé  besoigneux.  A  Marseille,  malgré  les  pro- 
fits d'un  commerce  actif  avec  le  Levant,  l'argent  était  rare. 
On  n'y  voyait  guère  circuler  que  des  monnaies  étrangères. 
Celles  du  pays  étaient  discréditées  par  l'altération  con- 
stante qu'on  en  faisait.  Les  terres  rapportaient  si  peu,  que 
longtemps  en  Provence  les  dots  avaient  été  payées  en 
nature.  Moins  riches  encore  étaient  les  comtés  du  Maine 
et  d'Anjou.  Huit  ans  après  la  conquête  de  Naples,  les 
gabelles  du  Mans  et  d'Angers  ne  rapportaient  que  quinze 
mille  deux  cents  livres  tournois,  alors  que  la  guerre 
contre  Gênes  et  Pise  avait  ruiné  le  commerce  des  Mar- 
seillais*. 

Un  autre  motif  encore  rendait  impérieux  les  besoins 
d'argent.  Par  la  durée  comme  par  la  distance,  la  guérie 
d'Italie  excédait  les  droits  du  souverain  sur  ses  vassaux. 
Il  ne  les  pouvait  retenir  sous  sa  bannière  que  quarante 

•  Omb.  iv  rV.  iv.  NrraM,  U  Htma  1266.  Thm.  il.  101. 

*  I';i|k.ii,  llislmn  ,/,■  PrOMNCt,  II.  567;  III,  59,  ip.  S.mil  l'rir.Nl,  H,  121- 
V2'2.  —  l';ir<li's»U8,  t.  Il,  Iiilnxl.,  |>.  •  '.;> 
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jours,  dont  six  pour  aller  et  revenir,  à  raison  de  six 
lieues  par  journée,  et  encore  à  condition  de  ne  point 
sortir  des  comtés  où  ils  avaient  leurs  manoirs1.  Quelles 
sommes  ne  fallait-il  pas  pour  entraîner  si  loin  une  armée 
de  six  cents  arbalétriers,  de  cinq  mille  cavaliers,  de 
quinze  ou  vingt  mille  fantassins2  !  Le  saint-siége  lui-même 
n'y  pouvait  suffire,  s'il  ne  recourait  aux  expédients. 
Le  mieux  imaginé  fut  de  transformer  en  croisade  reli- 
gieuse une  entreprise  politique.  Moyennant  la  permission 
de  porter  une  croix  mi-partie  de  blanc  et  de  rouge3, 
moyennant  l'économique  promesse  de  cent  jours  d'indul- 
gence4, Clément  IV  eut  la  joie  de  voir  s'enrôler  une  foule 
de  pieux  gentilshommes,  ardents  à  donner  et  même  à 
recevoir  les  coups  d'estoc  et  de  taille  qui  leur  devaient 
procurer  le  salut.  D'ailleurs,  une  fois  le  traité  conclu,  et 
il  l'était  depuis  le  26  janvier  1L2655,  le  pape  autorisait 
son  légat  à  remettre  au  «  roi  de  Sicile  »  l'argent  de  la 
décime,  à  mesure  des  recouvrements,  et  invitait  Louis  IX 

»  Ricotti,  1,293. 

*  Annales  vdercsMutiitcnsiinn  (H.  I.  S.,  t.  XI,  67).  —  Chron.  Parmense 
(R.  I.  S.,  t.  IX,  780).  —  Ann.  gen., \ib.  VI  (R.  I.  S.,  t.  VI,  565). 

5  «  Nos  enira  crucesignatos  illos,  quorum  vota  fuenut  taliter  couimu- 
tata,  illa  indulgentia  illoque  privilégia  ac  ea  iuununitate  gauJere  volumus 
que  predicle  lerrc  succurrentibus  in  generali  concilio  sunt  concessa.  » 
(7  mars  1265.  Litterw  curiales,  auno  1,  f°  59,  Uibl.  nat.,  t.  XXXV.  — 
M.  île  Cherrier  (111,  513,  App.)a  publié  ce  document  in  extenso.  —  «  Mul- 
tos de  ipsa  décima  équités....  soldat,  aliisque  concedit  crucesignatorum 
vrniani....  a  Canij>;itiis  militibus  quos  summus  pontifes  soldari  fecerat.  » 
(Sabas  Malaspina,  II,  15,  16,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  813.) 

*  Et  lors  fut  une  croiscrie 

Dont  on  portait  la  croiz  partie  ; 
Les  cioiz  furent,  si  comme  semble, 
De  blanc  et  île  vermeil  ensemble. 
[Chron.  métrique  de  S.  Magloire,  coll.  Bucbon,  VII,  h, 
ap.  Cherrier,  111,  159.) 

5  Voyez-en  le  texte  intégral  dans  Saint-Priest,  II,  332,  App.,  et  dans  Lu- 
nig,  Cod.  dipl.,  II,  946. 
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à  faire  des  avances  à  son  frère,  sous  la  garantie  de 
l'Église1. 

Même  à  prix  d'or,  il  fallait  du  temps  pour  conduire  à 
travers  les  Alpes  près  de  trente  mille  hommes,  des  bords 
du  Rhône,  où  ils  campaient,  non  loin  de  Lyon,  jusque  sur 
ceux  du  Tibre,  où  Clément  IV  les  attendait.  Charles 
d'Anjou  était  pressé  :  il  avait  promis  au  pape  d'être  à 
Rome  avant  la  Pentecôte.  Esclave  de  sa  parole,  il  laissa 
son  armée  sous  le  commandement  nominal  de  son  gendre, 
Robert  de  Béthune-Dampierre,  héritier  du  comté  de 
Flandre,  et  sous  les  ordres  effectifs  de  Gilles  le  Brun, 
seigneur  de  Trasignies  et  connétable  de  France,  néces- 
saire conseiller  de  cette  inexpérience  princière2.  Puis, 
aux  derniers  jours  d'avril,  il  se  rendit  à  Marseille,  et 
suivi  de  mille  lances  d'élite  qui  montaient  vingt  galères, 
il  cingla  de  voiles  vers  les  côtes  d'Italie5. 

La  tempête  était  déchaînée  sur  le  golfe.  Les  quatre- 
vingts  navires  pisans  ou  siciliens  de  Manfred4  pouvaient 
surprendre  au  passage  la  petite  escadre  et  le  téméraire 
envahisseur.  Mais  lui,  il  ne  craignait  rien  :  il  comptait 
sur  la  Providence,  dont  il  croyait  fermement  servir  les 
desseins  et  qui  le  devait  conduire  par  la  main.  Il  échappa 
à  l'ouragan ,  et  par  l'ouragan  à  ses  ennemis  :  jamais 
l'amiral  de  Manfred  n'eût  pu  croire  qu'on  prît  la  mer 
par  un  si  gros  temps.  Rapidement  poussé  par  le  veuf 
maître,  ou  mistral,  vers  les  rivages  toscans,  Charles  y  vil 


1  dam,  IV  ep.  cv.  PéVousc,  18  juillet  1265.  Thés.,  II,  165,  n°  179; 
Pérouse,  31  octobre  1S68.  77/c.s.,  11,241. 

*  Corini'lalili-  avant  février  1-i*.  il  viv;iil  SUÇON  en  1272  (voy.  Anselme, 
llisl.    i/rii.   tir  la   maison   rmjiilr  tir   Friture,    clc,  t.    VI,   p.  87 ■ 

Ifjnt-Priaet,  H.  i">7.  —Charrier,  lll,  161. 
«  nanâmodal  Borgo(ttea  m,  p.  il  l ).  —  Grassi (p.  145)  4U84,  —  Cf. 

I  II    llll  .11111  .    \l.     i~>7,   SlMIKIluli,  II,   450. 


An.  1265)  SON  ARRIVÉE  A  ROME.  53 

se  disperser  sa  flottille  ;  lui-même,  avec  sa  galère  royale, 
il  vint  s'échouer  sur  un  banc  de  sable,  près  de  Porto 
Pisano.  Guido  Novello  était  pour  lors  à  Pise.  Il  y  avait 
reçu,  dans  une  diète,  tous  les  pouvoirs  de  Francesco  Sim- 
plice,  rappelé  avec  ses  Allemands  par  Manfred  en  dé- 
tresse, et  il  portait  seul  désormais  le  titre  de  vicaire  gé- 
néral en  Toscane1.  Il  courut  au  rivage  pour  mettre  la 
main  sur  l'humaine  épave  ;  mais  déjà  l'énergique  comte 
d'Anjou,  à  force  de  bras,  remettait  à  flot  sa  galère  et 
confiait  de  nouveau  sa  fortune  à  la  tempête.  Toujours 
poussé  par  le  vent  du  nord*,  il  passait  inaperçu  des  na- 
vires siciliens  tout  occupés  de  se  sauver  eux-mêmes,  et 
qu'allait  emporter  vers  les  eaux  génoises  un  brusque  re- 
tour des  vents  du  Midi*.  A  la  hauteur  de  l'embouchure 
du  Tibre,  il  se  jeta  dans  un  frêle  esquif,  et,  au  risque  de 
périr,  ordonna  d'aborder  à  la  côte.  Là,  ayant  rallié  ses 
galères,  il  leur  commit  le  soin  de  dégager  le  fleuve  des 
poutres  et  pieux  dont  on  l'avait  encombré;  il  leur  donna 
rendez-vous  à  Rome,  et  se  dirigea  par  la  voie  de  terre 
vers  Saint-Paul  hors  des  murs,  où  il  prit  enfin  quelque 


*  Malavolti,  part.  11, 1.  Il,  f*  30  r".  M.  de  Cherrier  (III,  162)  qualifie  bien 
mal  Guido  Novello  en  l'appelant  «  le  commandant  des  gibelins  de  Pise.  » 

*  «  Quœ  Karolum  devehebant,  ad  terram  ventorum  impulsu  fuissent  im- 
pulsa;.... »  (Sabas  Malaspina,  1.  II,  c.  xvu,  R.  I.  S.,  t.  VIII.  815.) 

3  Nous  ne  voyons  pas  où  M.  Hillebrand  (p.  58)  peut  prendre  que  la  flotte 
sicilienne  fut  complètement  détruite.  Sabas  Malaspina,  qui  est  la  principale 
autorité  sur  ces  faits,  ne  dit  rien  de  semblable.  11  montre  Manfred  adressant 
des  reproches  à  son  amiral  sur  sa  négligence ,  mais  nullement  sur  la  perte 
de  la  flotte,  laquelle,  en  effet,  revint  vers  Rome  après  la  tempête.  Voici  le 
texte  :  «  CttflU  admiratus  stolii  galearum  Régis  quas  usque  in  districtum 
Januae  valida  tempestas  impulerat,....  illico  retrocessit  et  repetens  fauces 
urbis,  comperit  ex  ipsis  faucibus  omnia  obstacula....  dejecta....  sicque  ob 
hoc  a  llege  prodicto  de  incauta  et  neglecta  sollicitudine  redargutus ,  passus 
est  condignas  coutumelias  et  terrores.  »  (Sabas  Malaspina,  1.  II,  c.  xix,  R. 
.  S.,  t.  Y11I.  p.  810.) 

HIST.    DE   FLORENCE.  —    II.  3 
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relâche,  tout  en  fournissant  ses  hommes  de  chevaux  *. 

«  Quand  les  Romains  oyrenl  la  nouvelle  de  sa  mer- 
veilleuse venue,  si  s'en  émerveillèrent  moult  et  dirent  : 
Sainte  Marie  !  que  sera  de  cet  homme  que  les  périls  de 
mer  ni  les  aguets  de  ses  ennemis  ne  troublent  ni  n'épou- 
vantent !  Vraiment  la  vertu  de  Notre  Seigneur  sera  avec 
lui  *.  »  Les  portes  de  la  Ville  éternelle  étaient  fermées  et 
à  l'abri  d'un  coup  de  main;  mais  les  gibelins  n'osant 
plus  sortir  de  leurs  maisons,  les  guelfes  marchent  en 
grande  pompe  au  devant  de  ce  prince  que,  de  loin,  ses 
ennemis  appelaient  Carlotto,  le  petit  Charles5,  mais  qui, 
de  près,  les  pénétrait  de  terreur4. 11  entra  dans  Rome 
entouré  d'une  multitude  immense,  portant  des  branches 
d'arbres,  qu'ornaient  leurs  vertes  feuilles  du  printemps. 
Sur  son  passage  retentissaient  les  pieux  hosanna  et  les 
saints  cantiques,  au  son  des  instruments.  C'était  le 
samedi,  veille  de  la  Pentecôte.  Le  féal  chevalier  tenait  sa 
promesse  avec  l'exactitude  d'un  roi5. 

Huit  jours  plus  tard,  le  29  mai,  il  se  rendait  dans  la 
basilique  de  Saint-Jean  de  Latran,  où  il  était  reçu,  en 
l'absence  du  pape,  retenu  à  Pérouse,  par  cinq  cardinaux 
délégués,  par  le  clergé,  les  nobles  et  le  peuple.  Après 
avoir  ouï  lecture  du  traité  qui  lui  conférait  la  couronne 
de  Sicile,  il  jura  solennellement  toutes  les  conditions  que 

«  Salins  Malaspina,  I.  II,  c.  xvm,  II.  I.  S.,  VIII,  p.  810. 

*  (iiiillaume  de  Nangis,  Vie  de  saint  Louis  (licruril  îles  historiens  de  lu 

Frotta,  11,454.) 

-•    Villa. m,  VII,  ti. 

»  Par  mu-  ungaUète  intdverUrice,  M.  de  Stint-Priesl  (il,  I  W)  nous 
neutre  Rome  entière  alLmi  oberober  Chuta  non  h  Saint-Pnui-hore-les- 

Murs,  mai-,  .i  <Mii-  ! 

5  sal.as  NaUttpir»,  /«.-.  cU.  Htriène,  Thm.,  Il,  r>5.  —  Villani,  VII, 
r».  —  Vitaii,  Sioria  oV  Senatorl  di  Roma,  l,  liO.  —  Bùmoodi,  II,  451. 

—  Saiiit-rri.hl,  II,  140.  -  Cl.nnrr,  III,  168, 
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le  saint-siége  y  mettait,  notamment  de  ne  jamais  pré- 
tendre, pour  lui  ni  ses  successeurs,  à  la  domination  sur 
le  reste  de  la  péninsule  ou  sur  l'Allemagne1.  Afin  de  lui 
en  ôter  l'occasion,  il  lui  était  interdit  de  se  mêler  en 
rien  des  affaires  de  l'Empire,  de  la  Lombardie,  de  la 
Toscane*,  d'y  accepter  aucune  élection,  d'y  contracter 
aucun  mariage,  d'y  faire  aucune  acquisition  ou  conquête, 
d'occuper  ces  contrées  en  totalité  ou  en  partie3.  On  voira 
bientôt  que,  sans  violer  ce  traité,  l'Eglise  devait  en  in- 
terpréter les  termes  de  manière  à  ouvrir  au  roi  la  Tos- 
cane, après  lui  en  avoir  interdit  l'accès. 

Pour  le  moment,  c'est  encore  de  battre  monnaie  qu'il 
s'agissait.  Tout  l'argent  remis  au  comte  d'Anjou  s'était 
englouti  dans  les  préparatifs  et  la  première  aventure  de 
l'entreprise.  Comment  en  refuser  d'autre  au  prince  qui 
se  voyait,  faute  d'espèces,  retenu  dans  Rome,  et  qui 
s'obligeait,  s'il  en  était  requis,  à  fournir  au  saint-sirm- 
trois  cents  chevaliers  bien  armés  pour  servir  pendant 
trois  mois  sous  la  bannière  pontificale,  sur  terre  ou  sur 
mer,  en  quelque  province  d'Italie  qu'il  plût  au  pape  de 

1  «  Cum  prorsus  intentionis  sit  roman»  Ecclesiae  ut  regnum  et  terra  pra> 
dicta  nullo  unquam  tempore  imperio  uniantur,  ut  scilicet  unus  Hoinanorum 
imperator  et  Siciliœ  rex  existât.  Cjuod  autem  circa  unionein  ip$orum  regni 
et  terne  cum  regno  romano  aut  regno  Teotoniai ,  MB  cum  Lombardia  vel 
Tuscia,  sive  cum  majori  parte  ipsarum  Lombardia:  et  Tuscise  intelligimus.  » 
(Art.  19,  ap.  Saint-rriest,  II,  355,  Append.) 

*  «  Nec  intromittent  se  ullo  modo  de  regimine  ipsius  imperii ,  vel  regni 
Romani,  seu  regni  Theotoniœ,  aut  Lombardiae,  seu  Tuscia?.  »  (Art.  11,  ap. 
Saint-l'riest,  11,  350,  Append.) 

3  «  INullum  hujus  modi  electioni  vel  nominationi  assensum  pra'sta- 
bunt....  »  (Art.  11,  p.  550.)  —  «  Numquam  matrimonialiter  co|tuletur.  » 
(Art.  15,  p.  352.)  —  «....  Lombardiam  vel  Tusciam  vel  majoreui  partent 
ipsarum  per  se  vel  per  alios  seu  alium  oceupabunt,  capient  ,  vel  acquirent, 
aut  sibi  alias  quomodo  libet  vindicabuul  »  (Art.  14,  p.  353).  Dans  d'autres 
articles  encore,  notamment  dans  le  douzième,  il  est  question  de  la  Toscane 
et  de  précautions  prises  à  son  sujet. 
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les  conduire  ou  de  les  envoyer1?  Pour  contracter  de  nou- 
veaux emprunts,  Clément  IV  était  prêt  à  s'adresser,  ce 
sont  ses  propres  termes,  «  aux  premiers  marchands  venus 
de  Sienne,  de  Florence  ou  d'ailleurs2.  »  Ces  mêmes  Sien- 
nois  qui  s'étaient  enrichis  en  prêtant  à  Urbain  IV,  Bona- 
venlura  Bernardini,  Francesco  Guidi  et  leurs  associés3, 
ouvrirent  également  leur  bourse  à  son  successeur.  Le 
5  juin,  ils  lui  fournirent  vingt  mille  livres  tournois, 
remboursables,  capital  et  intérêts,  sur  la  décime  de 
France,  à  la  Saint-Michel  suivante.  Ce  n'était  pas  même 
les  six  mois  d'usage;  mais  ces  âpres  marchands  ne  vou- 
laient plus  prêter  à  si  long  terme4,  et  pour  ce  court  laps 
de  temps,  ils  exigeaient  la  garantie  de  la  chambre  apo- 
stolique5. On  comprend  mal,  de  prime  abord,  que  ces 
conditions  usuraires  et  dures  parussent  «  libérales  »  à 
Clément  IV 6,  et  qu'il  n'eût  que  des  éloges  pour  ces  prê- 

1  «  In  Campaniam,  in  Maritimam,  in  Patrimonium  beati  Pétri  in  Tuscia, 
ducatum  Spoletanum,  Marcharn  anconitanam,  et  in  prSBmissam  civitatem 
beneventanam....,  et  in  omnes  alias  terras  ipsius  Ecclesix  per  Italiam,  tre- 
centos  milites  equis  et  annis  bene  ac  docenler  munilos  et  paratos  ,  ita  quotl 
unusquisque  ipsorutn  babeat  quatuor  equitaturas,  vel  très  ad  minus....  per 

très  menses  integros quod  si  maluerit  Ecclesia....  navali  juvari  exer- 

cilu,  proedieti  milites  débita  taxalione  ac  recompensatione  pnebabita  in  na- 
vale stolium  commutentur.  »  (Art.  8,  p.  348.) 

2  «  A  quibuscumque  mercatoribus  Sencnsibus  vel  Florentinis  aut  quibus- 
libet  aliis.  »  (démentis  IV  ep.  lxix.  Pérouse,  3  juin  1265,  ap.  Martène, 
Thés.,  II,  139.) 

*  Ces  associés  sont  nommés,  dans  la  lettre  du  pape,  «  Facio  et  Rostanno 
Juncle,  Ilugonc  Jacobi,  Lotto  Ilugolini,  Jacopo  Egidii,  Guascone  Trapili- 
cini.  »  (Ibid.) 

*  «  Cuin  creditores  in  longnm  tcrmiiium  nihil  credart.  »  (Ep.  cxx.  Pé- 
rouse, 5  août  1866.  Tlics.,  Il,  17!).) 

*  «  l(lcmi|iic  magistereis  super  boc  HnsdÙttlQ  ili'ciiiiain  oliligavil,  cl  nos 

inijuMiindi  oUigattoni  nostitun  prubantei  umohubi  sottra  ei  Eocleun  Ro- 

PBtM  boOl  BtSdttD  iii'i  c;ilcn  il»u>,  m  duotOI  nnn.'s  in  solutione  peCtUUfl  pWB 

du  ta  farta  (  .-s-iiri ,  per  iSeotan  filma  P.  Ctmeririnm  nottraoi  faoumu 
obligari.  »  [Ibid.) 
0  «  Ubtrtliier  DMtlaMrunt  »  llbid.) 
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teurs  «  affectionnés,  qui  jamais  ne  faisaient  défaut  à 
l'Église1  ;  »  la  suite  de  la  correspondance  donne  seule  la 
clef  du  mystère.  Un  emprunt  du  pape  régnant  et  un 
autre  du  pape  défunt  aux  mômes  banquiers,  montant 
ensemble  à  neuf  mille  livres  tournois,  n'avaient  pas  été 
remboursés  à  l'échéance  fixée,  grâce  à  l'incurie  de  Simon 
de  Brion,  cardinal  de  Sainte-Cécile,  légat  pontifical  en 
France*.  Pour  qu'en  de  telles  conditions  ces  créanciers 
prétassent  de  nouveau,  ils  y  devaient  trouver  non-seule- 
ment leur  compte,  mais  encore  de  considérables,  d'in- 
solites profits. 

Ils  en  auraient  voulu  de  plus  insolites  encore,  si  la 
concurrence  ne  les  eût  forcés,  dans  une  certaine  mesure, 
à  limiter  leurs  prétentions.  A  Sienne  même,  Clément  IV 
pouvait  faire  et  faisait  appel  à  Tommaso  Spigliati.  En 
juillet,  il  ordonnait  de  payer  quatre  mille  livres  tournois 
empruntées,  toujours  pour  les  verser  aux  mains  du  roi 
de  Sicile,  à  Lottario  Bonasce,  marchand  d'Orvieto,  et  à 
Bicco  Bonaguida,  Nero  Fornari,  Angelerio  Bonelli,  mar- 
chands florentins3.  En  août,  il  devait  payer  trois  mille 
livres  à  leurs  compatriotes  Peregrino  Cassini,  Albert ino 
Bota,  Giuseppe  Coppi,  Amatore  Puzzini*.  Il  avait  encore 


1  «  Qui  ad  personam  nostrain  et  Rom.  Ecclesiam  affectum  gerunt  beno- 
volentiœ  specialis,  quique  nobis  et  eideni  Ecclesiaein  aliquo  necessitatis  arti- 
cule» non  desunt.  »  (Ibid.) 

*  «  Mirannir  dm  immerilo  quum  quod  nos  tibi  expresse  per  nostrasde- 
derimus  litteras  in  mandatis  ut  novem  millia  librarum  Turonensium  quarum 
dilecli  filii  Bonaventura  Bernardi,  Raynerius  Jacobi  et  Franciscus  Guidi.. . . 
partein  de  mandato  felicis  recordationis  Urbani  papae  praedecessoris  nostri  , 
partein  vero  ad  instantiam  nostrain....  liberalitcr  mutuarunt....  praefatis 
mercatoribus  adhuc  praedictam  pecuniamsolvere....  non  curasti.  »  (Clem.  IV 
ep.  lxxxiv.  Pérouse,  6  juillet  12(35.  Martène,  Thés.,  II,  149.) 

3  Clem.  IV  ep.  lxxxviii.  Pérouse,  10  juillet  1265.  Thés.,  Il,  152. 

*  Ep.  exix.  Pérouse,  août  1205,  p.  177. 
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pour  créancier  à  Florence  Lolterio  Ferrucci  et  Bindo  Ga- 
lignï,  sans  compter  ceux  de  Pérouse,  de  Rome,  de  Mont- 
pellier1. Les  créances  varient  d'ordinaire  entre  cinq  cents 
et  dix  mille  livres;  cependant  elles  s'élèvent  quelque- 
fois à  vingt  mille  et  même  à  cinquante  mille2.  L'Eglise 
eût  volontiers  emprunté  davantage;  mais  tout  son  trésor 
donné  en  garantie,  vases  sacrés  enrichis  de  pierres  pré- 
cieuses, crucifix  d'or,  encensoirs  d'argent,  n'inspirait 
pas  confiance  au  delà.  Encore  ne  comptait-on  les  espèces 
ni  sur-le-champ,  ni  en  une  seule  fois3.  Maigre  résultat 
acheté  bien  cher  au  prix  d'un  sourd  mécontentement 
dans  le  clergé,  et  de  la  lourde  obligation  d'assurer  le 
remboursement  prochain  de  soixante  mille  cinq  cents 
livres,  avec  les  intérêts*. 

Cette  obligation,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'était 
pas  toujours  remplie.  Le  prêteur  courait  risque  de  perdre 
intérêt  et  capital,  car  il  n'était  pas  seul  à  avoir  des  droits 
sur  le  gage,  et  il  reculait  devant  le  scandale,  nuisible  à 
son  crédit,  de  saisir  les  vases  consacrés.  Aussi,  la  bonne 
volonté  des  premiers  jours  faisait-elle  place  bientôt  à  une 
défiance  croissante.  Clément  IV  s'en  plaint,  comme  de  la 


1  Ep.  lv,  29  avril  1265,  p.  128.  —  Ep.  ccxliii.  Pérouse,  11  mars  1266, 
p.  289.  —  Ep.  cxlix,  Pérouse,  21  août  1265,  p.  201. 

*  M.  de  Cherrier  (III,  176)  a  donné  une  liste  des  emprunts  ponliliraux 
pour  l'année  1265.  Nous  ne  la  reproduisons  |i;is,  parce  qu'elle  est  incomplète 
et  inexacte.  Pour  qu'elle  fût  de  quelque  intérêt,  il  faudrait  d'ailleurs  y 

oindre  la  emprunta  dot  années  siilisi-ijMciites . 

8  «  Vm  aurea  et  argentea  cou  pretioni  Lapidibua  et  generaliter  totum 
Ebesaurum  Eccleais  usdera  pbligavimui  proler  morem  ,  et  cuna  tanta  licet 

nsolila  cautione  de  50  millilms  liltris  Turoneiisilms  lialtendis  mm  suliilo, 
iiri|iir  siniul,  sed  salis  prope,  sati.sque  continue  aliipiam  spein  I ta I hmimis.  De 

majori  lero  pecinias  iiullam,  quia  nec  pignon  Utntum  raient,  i  (Ep.r.c.x, 
Pérouse,  S3  décembre  126b,  p.  960.  —Cf.,  ep.  ooxxu,  11»  janvier  1206, 

p.  M 

*  Ep.  ccxii.  ocixu,  Pérouse,  i"r  et  i'.»  janvier  lS66,p.96S,  269. 
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malice  des  changeurs,  et  recourt  contre  eux  aux  repro- 
ches, aux  menaces,  à  l'excommunication1.  Il  tenait  sous 
l'interdit  toutes  les  villes  gibelines,  entre  autres  Sienne 
et  Florence.  11  jouait  de  ses  foudres,  sans  crainte  de 
se  blesser.  Pour  un  prêt  nouveau,  il  absolvait  ses  créan- 
ciers ;  pour  une  réclamation  ou  un  refus,  il  les  frappait 
de  nouveau2.  Ainsi  forcés  à  délier  les  cordons  de  leur 
bourse,  ils  exigeaient  du  moins  que  le  roi  de  France 
s'engageât  lui-même  par  lettres,  car  ils  n'espéraient  de 
recouvrement  que  sur  les  redevances  françaises*.  C'était 
donc  Louis  IX  qui  devenait  la  Providence  financière  du 
s;iint-siége.  L'expédition  de  son  frère  était,  après  tout,  une 
entreprise  de  famille,  et  il  ne  lui  fallait  pas  moins  de 
mille  livres  par  jour  pour  ses  Français  et  ses  Campa- 
niens*.  «  Croyez-vous,  lui  écrivait  Clément  IV,  que  tant 
d'hommes  puissent  vivre  de  vent,  qu'on  puisse  trouver, 
au  delà  des  monts,  des  prêteurs  qui  veuillent  exposer 
leurs  espèces,  quand  ils  voient  les  précédents  ne  pas  re- 
couvrer leurs  créances5?  Nous  ne  cessons  de  crier,  et 

1  «  Non  negamus  quam  arguis  Senensium  mercatorum  desidiam,  nec 
malitiam  excusamus,  sed  potius  et  minis  et  terroribus  frangiinus  proutpos^ 
sumus  et  continuis  increpationibus  perurgeinus.  »  (Ep.  ccxxiv  à  Charles 
d'Anjou,  p.  273.) 

»  «  Quam  contra  persecutorem  Ecclesiae  et  fautores  ejus  tulimus....  Si 
quos  hactenus  aliter  absolvisti, —  eos  protinus  in  prittioam  reducas 
sententiam.  »  (Ep.  ccxi  à  l'archevêque  de  Tyr.  Pérouse,  1"  janvier  1266, 

3  «  Nec  dabunt  earn  (pecuniam)  Italici  niercatores  recipiendam  in  Fran- 
cia,  nisi  régis  Fraudai  illustris  habuerunt  litteras.  »  (Ep.  cxxxvi, 
25  août  1205,  p.  190.) 

4  4  Cui  omni  die  cum  suis  et  Campanis  quod  ad  suuin  necessario  traxit 
obsequium,  sunt  necessarias  mille  libra?.  »  (Ep.  cxx,  Pérouse,  5  août  l'2G5. 
The».,  11,  178.) 

5  «  Nec  posse  de  venlo  vivere  tôt  et  tantos,  nec  creditores  ultraneos  in- 
venire  qui  se  velint  hoc  lempore  ad  mutuum  dandum  exponere  ,  praîserlim 
cum  aiuliant  maie  prioribus  satisfactum.   »   (Ep.  cxxxv,   25  août  1265. 
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notre  voix  retentit  comme  une  trompette,  en  voyant  le 
naufrage  de  l'Église,  la  détresse  de  notre  fils,  l'illustre 
roi  de  Sicile.  Si,  à  l'arrivée  de  sa  noble  et  glorieuse  ar- 
mée, notre  roi  manque  de  ressources,  nous  pourrons 
dire  que  le  navire  aura  péri  dans  le  port.  Donnez  ou 
prêtez  de  l'argent  aux  marchands  siennois  qui  sont  en 
France,  ou  pensez  que  vous  nous  abandonnez  au  caprice 
des  vents  et  de  la  mer1.  »  Et  à  son  légat,  le  cardinal  de 
Sainte-Cécile  :  «  Empruntez  donc  pour  donner  aux  Sien- 
nois des  sommes  que  leurs  associés  de  France  mettront 
au  service  du  roi,  notre  bâton  de  vieillesse.  Demandez  au 
roi  de  France,  à  son  frère,  aux  prélats,  aux  religieux,  aux 
bourgeois,  aux  usuriers,  à  tout  le  monde,  quand  même 
vous  auriez  d'eux  essuyé  dix  refus2.  »  Mais  après  avoir 
tenté  ces  efforts  surhumains,  le  malheureux  pontife  de- 
vait se  retourner,  non  sans  humeur,  vers  l'insatiable 
Charles  :  «  Nous  n'avons,  lui  écrivait-il,  ni  montagnes 
ni  fleuves  d'or;  nos  ressources  sont  épuisées,  et  les  mar- 
chands sont  fatigués  \  Je  ne  sais  comment  vous  ferez  pour 
continuer  à  vivre  dans  Rome,  si  votre  armée  ne  vient  pas, 
et  comment  vous  aviserez  à  l'entretenir  quand  elle  sera 
venue.  Votre  frère,  sollicité  trois  fois,  n'a  pas  répondu 


p.  188.)  —  «  Numquid  enim  de  vento  creditur  posse  viverc...  »  (Ep.  cxx, 
5  août  1265,  p.  178.) 

1  «  Procura  modis  omnibus  ut  de  tua  vel  nuitiiauda  peCttOÎI  Senonsibus 
mercatoribus  qui  sunt  in  Francia  tanlum  detttT  quod  in  bis  partibua  se  pos- 
sint  effundere  ail  subsidium  socii  connu,  alioquin  cogita  quod....  nos  mari 
et  ventis  f\|i(isitos  derelioqaea.  »  (Ep.ctaxn,  17  novembre  1S6S,  p.  242.) 

*  «  Nosler  baculus  scncctutis quaere  ergo  mutuuin  quod  des  Stiiiii- 

sibus,  illml  rtgî  in  istis  partibus  per  socios  suos  rel'usuris.  Quare  6001  ivgc, 
marc  «uni....  omnibtu,  <'Im  deciea  repaîtra  pttrai  fueris  apud  ipaoa.  » 
(Ep,  ciaxxii,  p.  243.) 

«  Ncc  iiiniilrs  un    Du  vins  IuIhiiiiis  aurcos....  ixIliiimI  jam  vil'ibiis  cl 
m.  ii  ;i|iinl)iis  l'.itigali.s.  *  (Kp.  OOSXV  à  Charles  d'Anjou,  p,  274.) 
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une  seule.  Le  clergé  de  France  n'est  pas  plus  empressé 
que  lui.  Le  légal  n'a  pu  ramasser,  avec  l'ordre  de  votre 
autre  frère  le  comte  de  Poitou,  que  quatre  mille  marcs 
d'argent  et  cent  mille  livres  tournois1.  » 

L'heure  était  proche  de  celte  suprême  difficulté.  Au 
débouché  des  Alpes  retentissaient  les  trompettes  et  se 
déployaient  les  bannières  de  Charles  d'Anjou.  Les  popu- 
lations, en  France,  suivaient  de  leurs  vœux  celte  magni- 
fique armée.  Le  trouvère  Rutebeuf  écrivait  : 

Prions  pour  le  roi  Charles  ;  c'est  por  nos  maintenir, 
Por  Dieu  et  saint  Eglise  c'est  mis  au  convenir*. 

«  Allons  en  Pouille,  disait  Hugues  de  Saint-Cyr,  un  des 
rares  troubadours  du  parti  guelfe  ;  allons  conquérir  le 
royaume  :  qui  ne  croit  pas  en  Dieu  ne  doit  pas  posséder  de 
terre".  »  En  Italie,  du  premier  coup,  les  guelfes  prirent 
partout  la  confiance  que  perdaient  les  gibelins.  Du  côté  cle 
la  force  passèrent  beaucoup  de  transfuges.  L'exagération 
méridionale  portait  à  soixante  mille  hommes  les  trente 
mille  que  Robert  de  Réthune  amenait  à  son  beau-père,  le 
nouveau  roi4.  Leur  libre  passage  était  assuré  par  des  trai- 
tés habilement  conclus  avec  les  seigneurs  et  les  communes, 
en  Piémont  et  en  Lombardie5.  Après  Turin  et  Novare, 

1  Ep.  clxxxi,  p.  241. 

8  Œuvres,  I,  147.  Ed.  Jubinal,  Paris,  1859,  in-8u. 

5  Et  ancm  en  Polha  lo  regue  conquerer, 

Ctf  sel  (ju'en  Dieu  non  rro  non  deu  utim  tencr. 

(Histoire  littéraire  de  la  France,  XIX,  472.) 

4  «  Et  erant  bene  dicti  Francisa  sexaginta  millia.  »(Chron.  Parmensc, 
1265.  R.  I.  S.,  t.  IX,  780.) 

5  Voy.les  indications  détaillées  de  tous  ces  traités  dans  l'important  ouvrage 
que  publie  à  Naples  M.  del  Giudice,  Codicc  diplomatie»  del  regno  di  Carlo  X 
c  II  d'Aïujiù,  p.  59,  41,  47.  —  Naples,  1865,  in-4*.  —  La  première  par- 
ie du  second  volume  a  paru  en  1869. 
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Verceil,  qui  avait  juré  la  ligue  gibeline  sur  les  reliques 
de  saint  Eusèbe,  son  patron,  ouvrait  ses  portes  avec  un 
empressement  obligé1.  Pour  gagner  Rome,  il  fallait  tour- 
ner l'Apennin  et  passer  par  Bologne,  car  les  gibelins,  maî- 
tres de  la  Toscane,  fermaient  la  route  directe.  Napoleone 
délia  Torre,  anziano  perpétuel  ou  seigneur  de  Milan,  le 
marquis  Obizzo  d'Esté,  le  comte  de  San  Bonifacio,  avec  les 
milices  de  Mantoue  et  de  Ferrare,  courent  pleins  de  défé- 
rence au  devant  des  Français.  Buoso  de  Doara  livre  le 
passage  de  l'Oglio  et  se  retire  sur  Crémone2.  Seul  fidèle, 
le  marquis  Pelavicino  ne  pouvait  contenir  ce  flot  chaque 
jour  grossissant.  Vaincu  à  Capriolo,  il  découvrait  Parme 
et  Bologne.  A  la  voix  de  l'évêque  Geoffroy  de  Beaumont, 
prêchant  la  guerre  sainte,  Lombards,  Romagnols,  Bolo- 
nais se  rangent  a  l'envi  sous  l'étendard  de  la  victoire,  fort 
réjouis  de  faire  leur  salut  dans  l'autre  monde  en  servant 
leurs  intérêts  dans  celui-ci.  De  Rome  accouru rentà  cheval, 
sous  les  ordres  de  Guido  Guerra,  quatre  cents  nobles  exilés 
de  Florence,  qui  s'étaient  offerts  au  pape  dès  l'arrivée  de 
Charles  d'Anjou5.  Ils  rejoignirent  à  Mantoue  l'armée, 
surprise  de  leur  splcndide  équipement*.  Les  armes  de 
Clément  IV,  une  aigle  rouge  dans  un  champ  blanc,  sur 


1  «  Et  cum  fuerint  apud  Vercelas,  episcopus  Vercellarum  et  advocati  et  alii 
di'  parte  que  dicitur  Ecclesie  contra  jurainenta  promissa  et  facta  super  reli- 
qnias  S.  Ettttbii  confessons  illius  civilatis,  eos  intraxormil  in  civitatein  Ver- 

celii.  »  [Chrcm.  de  Btbtu  in  UaUo  gutù,  p.  254.) 

»  Villani  (VII,  4),  Aminirato  (I.  Il,  t.  I,  p.  12!))  croient  à  la  trahison. 
Danle  de  nièine  : 

Ki  |>iiin|{ftqiii  l'argent»  de'  l'nnuesclii  : 
lo  viiii,  |Mitr.ii  dire,  quel  da  Dimn 

Ii  'I  >v.   i  pe  r.ilmi  slanno  IVcM'Iii. 

(i,,/.  ixxn,  h...) 

Sl.-l'.inUI.   151,  «p.  Ih-linr.rU..  Mil.    I,  8. 

*  Voirai,  M.  87. 
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un  serpent  verl,  brillaient  sur  leur  bannière,  et  montraient 
en  eux  les  champions  attitrés  de  l'Eglise.  Ils  y  ajoutèrent 
plus  tard  un  petit  lis  rouge  sur  la  tête  de  l'aigle,  et  tels 
lurent  désormais  les  insignes  distinctifs  de  ce  grand  parti 
guelfe  auquel  appartenait  l'avenir  l. 

Pendant  que  ce  torrent  d'hommes,  accru  ainsi  de  nou- 
veaux et  continuels  affluents,  dévastait  tout  dans  sa 
marche  vers  Rome,  «  sans  se  souvenir,  dit  Muratori, 
qu'ils  étaient  chrétiens  et  croisés8,  »  la  Toscane  gibeline 
faisait  bonne  contenance.  Par  une  simple  démonstration 
armée,  Sienne  forçait  à  la  soumission  l'abbaye  de  San 
Salvadore.  Elle  mettait  à  sac  Sarleano5  et  Radicofani, 
plus  obstinées  dans  la  résistance.  Elle  renforçait  de 
quelques  compagnies  de  milice  l'armée  que  les  Florentins 
entretenaient  dans  le  val  d'Arno*.  C'est  là  seulement 
qu'avait  pris  quelque  gravité  l'agitation  produite  par  le 
passage  des  Français  sur  l'autre  versant  de  l'Apennin. 
L'évêque  d'Àrezzo,  de  la  famille  des  Uberti5,  et  gibelin 
par  conséquent,  s'était  retourné  vers  les  guelfes  pour 
tirer  vengeance  de  ses  diocésains,  qui,  soutenus  de  Guido 
Novello,  avaient  porté  sur  les  biens  épiscopaux  une  main 


»  Villani,  VII,  2.  Ammirato,  1.  Il,  t.  I,  p.  129.  M.  de  Saint-Priest  tra- 
duit :  «  une  aigle  de  gueules  et  tin  serpent  de  sinople  sur  champ  d'argent 
(II,  160).  » 

4  «  Commisero  dapertutto  leenormità  che  si  possono  imrnaginare,  senza 
ricordarsi  di  essere  crisliani  e  crociati.  »  (Muratori,  Aiut.  d'italia,  1265.) 
Un  peu  plus  tard,  le  pape  lui-même  se  plaignait  des  excès  de  fumée  de 
Chartes  à  Bénévent  (Glem.  IV  ep.  cclmi.  Permise-,  18  avril  1266.  Thés., 
II,  306.) 

5  Sarleano,  dans  le  val  di  Chiana,  entre  (Ihianciano,  Cetona  et  Chiusi,  à 
dix  milles  au  sud  de  Montepulciano,  et  quinze  milles  de  Radicofani,  en  pas- 
sant par  la  montagne  de  Cetona  (Repetti,  V,  175). 

4  19  janvier  1266.  Cons'ujlio  délia  Campana,  XII,  8,  21,  22. 

5  Villani  (VU,  12)  le  donne  comme  étant  des  Ubertini,  mais  Muratori  cor- 
rige dans  une  note  en  disant  des  Uberti.  Cf.  Stefani,  11,  152. 
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sacrilège.  Donnant  en  garde  à  ses  nouveaux  alliés  les 
châteaux  qui  lui  restaient,  il  les  aidait,  en  outre,  à  s'em- 
parer de  Castelnuovo1.  Cette  place  prise,  il  fallait  la 
défendre,  et  Guido  Novello  la  serrait  de  près.  Les  chroni- 
queurs rapportent  du  chef  qui  y  commandait  une  ruse 
de  guerre,  telle  que  les  aimait  la  subtilité  des  Toscans.  Ce 
chef,  nommé  Uberto  Spiovanato,  était  des  Pazzi  du  val 
d'Arno.  Il  fabriqua  une  fausse  lettre  où  il  se  faisait  an- 
noncer la  prochaine  arrivée  du  roi  Charles.  Il  y  appliqua 
e  grand  sceau  de  l'évêque  d'Arezzo,  son  oncle,  en  le 
détachant  d'une  missive  de  ce  prélat.  Il  mit  cette  lettre 
avec  d'autres  et  de  l'argent  dans  une  bourse  de  soie,  qu'il 
eut  soin  de  perdre  au  plus  fort  d'une  sortie  et  d'une  es- 
carmouche. Les  assiégeants  l'ayant  trouvée,  crurent  aux 
allégations  du  parchemin  trompeur,  et  décampèrent  en 
toute  hâte  pour  rentrer  à  Florence.  C'était  abandonner 
aux  guelfes  enhardis  tout  le  val  supérieur  de  l'Arnos. 

Quoique  réel,  cet  échec  n'avait,  du  reste,  aucune  im- 
portance. Presque  invincibles  dans  les  montagnes,  les 
exilés  ne  pouvaient  tenir  en  plaine.  Ils  inspiraient  encore 
si  peu  de  crainte,  que  les  chefs  gibelins  n'hésitaient  pas 
à  s'affaiblir  pour  envoyer  à  Manfred  plusieurs  escadrons 
de  cavalerie,  politique  évidemment  judicieuse,  car  pour 
défendre  la  Toscane  gibeline,  il  fallait  à  tout  prix  écraser 
Charles  d'Anjou5. 

Mais  bien  probable  était  déjà  son  triomphe.  Les  défec- 
tions de  la  Lombardie  avaient  leur  pendant  au  fond  de  la 


1  II  y  a  plusieurs  localités  de  ce  nom.  Celle  dont  il  s'agit  ici,  c'est  Castel- 
nuovo délia  Ghhm,  v;ii  d'Arno  rapérirar,  sur  la  riw  gauche  du  Brava  et 

|    loillr   '  I  ■  1  r.l-rlilnin    (  |tr|u>l  ti ,    |,   MIT). 

Viliani,  vil.  lk2.  Btefcni,  II.  181. 

»  Mnlavolli,  part.  Il,  I.  Il,  f"  7>\  V. 
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Pouille.  Pour  cette  campagne  où,  selon  le  dur  mot  de 
Dante,  «  tout  Apulien  fut  menteur1,  »  les  rangs  de  l'ar- 
mée française  se  grossirent  des  San  Severino,  des  Morra, 
des  Fasanella,  dont  les  familles  n'avaient  reçu  de  Frédé- 
ric II  que  des  bienfaits.  Les  bourgeois,  le  menu  peuple, 
travaillés  par  les  agents  pontificaux,  considéraient  sans 
effroi  un  changement  de  maître,  si  le  nouveau  maître  de- 
vait rouvrir  les  églises.  Manfred  s'épuisait  en  efforts  pour 
entrer  avec  lui  en  arrangements,  pour  faire  agréer  sa 
soumission  au  saint-siége.  Une  à  une  il  énumérait  les 
difficultés  de  la  conquête.  11  tentait  d'en  dégoûter  son 
rival.  Mais  les  réponses  qu'il  recevait  lui  en  étaient  tout 
espoir*.  «  Votre  lettre,  lui  écrivait  ironiquement  Clé- 
ment IV,  se  répand  en  comparaisons  fatigantes.  Elle  ex- 
pose longuement,  et  contre  toute  vérité,  l'impuissance, 
l'orgueil  de  ce  noble  guerrier,  en  qui  tous  les  yeux  ver- 
ront, par  la  suite  de  l'affaire,  non-seulement  ce  que  vaut 
l'homme,  mais  encore  ce  que  Dieu  peut  en  l'homme. 
Que  si  l'on  nous  objecte  la  difficulté  des  voies,  Dieu  est 
puissant  à  ouvrir  ce  qui  est  fermé,  à  dénouer  ce  qui  est 
noué,  à  vaincre  le  grand  nombre  par  le  petit.  Attendons 
son  jugement5.  » 

Il  fallait  donc  recourir  aux  armes.  Mais  dans  quelles 

1  Là  dove  tu  bugiardo 

Ciascun  Pugliese. 

[Inf.  XXVIII,  16.) 

M.  de  Saint-Priest  (II,  173)  traduit  bugiardo  par  couard,  ce  qui  est  un  for- 
mel contre-sens. 

M.  Von  Raumer  [Getckkkte  dcr  Hohenstaufen,  IV,  514)  prétend  que 
Clément  IV,  après  le  couronnement  de  Charles  d'Anjou,  songea  de  nouveau 
à  entamer  des  négociations  avec  Manfred.  La  réponse  du  pape  prouve  le 
contraire.  Le  couronnement  est  du  1"  janvier  1260  ;  les  propositions  de 
Manfred  sont  antérieures  ou  postérieures  de  quelques  jours. 
~J  Clem.  IV  ep.  ccxxvi,  1266  (pas  de  mois).  Martène,  Thés.,  II,  274. 
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inégales  et  cruelles  conditions  !  La  trahison  était  jusque 
dans  la  famille  de  Manfred,  jusque  chez  son  beau-frère 
Riccardo  d'Aquino,  comte  de  Gaserte1.  Ils  sont  toujours 
rares,  les  fidèles  serviteurs  qui  s'ensevelissent  dans  la 
ruine  de  leur  maître.  Or  cette  ruine,  tout  le  monde  la 
prévoyait.  Détaché  de  sa  souche,  privé  de  la  sève  qu'il 
puisait  jadis  en  terre  allemande,  ce  rameau  des  Hohen- 
staufen  ne  pouvait  reverdir  qu'à  la  condition  d'être  planté 
en  terre  papale,  de  trouver  dans  la  papauté  un  nouveau 
principe  de  vie,  et  tout  espoir  en  était  perdu  depuis 
longtemps. 

Déjà  la  campagne  était  commencée.  En  huit  jours, 
par  un  temps  froid  et  sur  la  neige  durcie,  Charles  avait 
conduit  sa  lourde  cavalerie  et  ses  pesantes  machines  aux 
frontières  de  l'État  napolitain.  Son  adversaire,  sagement 
résolu  à  la  défensive,  tentait  encore  de  feintes  négocia- 
tions :  il  attendait  des  mercenaires  allemands.  La  réponse 
qu'il  reçut  était  d'un  rude  soldat,  comme  d'un  fervent 
chrétien  :  —  «  Allez,  s'était  écrié  le  prince  français,  dites 
au  sultan  de  Lucera  que  je  le  mettrai  en  enfer,  ou  qu'il 
mu  mettra  en  paradis*  ».  Dès  le  premier  engagement,  la 

1  Villani  (VII,  5)  prétend  que  Manfred  avait  abusé  de  sa  Mlc-sœur,  la  com- 
tesse do  Caserte,  et  par  là  veut  expliquer  la  trahîtes  du  comte.  M.  de  C.lier- 
rier  (III,  186)  répond  qu'elle  était  mariée  depuis  vingt-sept  ans,  et  qu'à  par- 
tir de  l'excommunication  de  Frédéric  ,  la  famille  d'Aquino  eut  toujours  un 
pied  dans  chaque  camp. 

1  Villani  (VII,  f>)  donne  cette  réponse  dans  un  jargon  macaronique  qu'il 
prend  pour  du  français  :  «  Allés,  iditmoia  le  sullam  de  Locere  boggï  nii1- 
|.  r.ii  lui  m  inifern,  o  il  metra  moi  en  paradis.  »  —  M.  de  Cherrier  met  à 
.  ii  endroit  la  négociation  avec  le  pape  que  nous  avons  l'apportée  pins  baul  ; 
Bjejl  «■'•si  de  sa  part  purement  arbitraire,  OtT  la  lettre  pontificale  DO  porte 
ijiir  l.i  d;ili'  de  l";i tirii'-i' .  Il  est  i  l;iir  qu'à  00  uniment  il  n'\  avait  plus  de  ué- 

le  qu'avec  l'ennemi  qu'un  éveil  devenl  soi.  Si  Charles  avait 
uti  i|m  ou  envoyât  doi  eaantasnoenfoo.  Pécnoee  et  qu'on  attendit  leur 

retour  ;i\.iul  de  poursuivre  -.1  mat c  h.-,  il  eu  serait  rOSté  quelque  ohOM  dani 

biste 
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première  ligne  de  défense  fut  perdue.  Tandis  que  le 
eomte  Giordano  surveillait  en  vain,  avec  sa  cavalerie,  les 
gués  du  Garigliano,  le  comte  de  Caserte  livrait  le  passage 
de  ce  fleuve  à  la  hauteur  de  Ceperano.  Sur  la  seconde 
ligne,  la  forteresse  d'Aqui  no  ne  pouvait  tenir;  Roccad'Ar- 
ce,  un  nid  d'aigle,  élait  lestement  escaladé  par  les  fantassins 
de  France,  «  dédales  empennés  »,  comme  les  appelle 
Sabas  Malaspina1.  Naples  etGaëte  ouvraient  prudemment 
leurs  portes*.  SanGermano,  imprenable  clef  des  contrées 
méridionales,  tombait  à  son  tour  par  surprise  aux  mains 
des  Français  et  des  guelfes  florentins,  leurs  alliés3    Le 
bas  Vulturne,  protégé  par  Capoue,  pouvait  être  une  troi- 
sième ligne  de  défense;  mais  les  gués  du  haut  Vulturne 
une  fois  franchis,  elle  devenait  intenable.   Manlïcd  se 
retira  donc  et  rallia  le  gros  de  ses  troupes  dans  la  vallée 
du  Calore,  non  loin  de  Bénévcnt.  l'our  prévenir  des  dé- 
fections nouvelles,  il  les  déploya  sur  trois  lignes  dans  la 
plaine  de  la  Grandella,  où,  faute  d'avoir  occupé  les  défilés 
des  montagnes,  il  voyait  descendre  les  Français  ;  puis,  de 
pied  ferme,  il  attendit  ou  offrit  l'inévitable  combat.  Sa 
deuxième  «  bataille  »  ou  «  eschielle  »,  comme  on  disait 
alors,  était  formée  de  mille  gibelins  toscans  et  lombards, 
commandés  par  le  comte  Giordano.  L'ennemi,  imitant 
ces  dispositions,  avait  également  placé  au  second  rang 
les  guelfes  italiens  avec  les  Provençaux,  mille  lances  en- 
viron sous  les  ordres  du  roi.  Sous  ceux  de  Guido  Guerra 


1   «  liane  gallici  milites,  quasi  lenc  quid  esset,  miraculose  conscondunt, 
ad  quam,  nisi  nov;is  alitum   mutarentur  in   formos  aut  lacertos  huilèrent 
monstruose,  diedalica  tidione,   pennatos,  vix  cmlerentur  p<MM  per  longa 
leiii|)or;(  devenue.  »  ^S;i1i;is  Malaspina,  1.  lit,  t.  IV,  U.  I.  S.,  t.  VIII,  Ni' I.) 
Clnun.  de  rébus,  etc.,  p.  256. 

1  VUlwi,  Vil,  6.  Subus  Nalaroin»,  1.  111.  civ,  H.  1.  S.,  t.  Vlll,  821. 
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a  réserve  était  formée  de  quatre  cents  exilés  florentins. 
Manfrcd  les  voyait  ainsi  que  les  antres,  et  il  admirait  leur 
belle  ordonnance.  On  prétend  qu'il  dit  avec  tristesse  : 
—  Ces  guelfes  ne  peuvent  perdre  aujourd'hui.  Où  sont 
ces  gibelins  qui  me  devaient  assistance  et  pour  qui  j'ai 
dépensé  tant  de  trésors1?  —  Ceux  qu'il  comptait  dans 
son  armée,  quoique  plus  nombreux  que  n'étaient  les 
guelfes  dans  l'armée  ennemie,  ne  lui  pouvaient  foire 
oublier  tant  de  nobles  et  de  bourgeois  prudents  qui  res- 
taient claquemurés  dans  leurs  villes,  sous  prétexte  de  les 
conserver  à  la  cause  gibeline  et  au  roi  Manfrcd  (26  fé- 
vrier 1266). 

C'est  donc  contre  un  adversaire  sans  espoir,  mais  non 
sans  courage,  et  avec  des  forces  visiblement  plus  consi- 
dérables2, que  Charles  d'Anjou  allait  se  ruer  avec  une 
confiance  qui  ne  négligeait  d'ailleurs  aucun  moyen  de 
succès.  Il  recommandait  aux  siens  de  férir  d'estoc  plutôt 
que  de  taille,  les  chevaux  à  la  tète  et  les  cavaliers  à  l'ais- 
selle, mais  les  chevaux  de  préférence  aux  cavaliers,  car 
ceux-ci  une  fois  à  terre  et  sous  leurs  montures,  embarras- 
sés dans  leurs  étriers  et  alourdis  par  le  poids  de  leurs 
armes,  pourraient  être  facilement  occis  par  les  hommes 
de  pied5.  —  Nul  ne  s'en  aille!  — criait-il,  pour  défendre 
de  faire  quartier.  Tout  était  permis  contre  le  «  sultan  » 
qui  avait  dans  son  armée  tant  de  «porcs*,  »  tant  de  Sar- 

1  Villani,  VII,  8,  9.  —  Ammirato,  I.  II,  I.  I,  p.  130. 

*  Les  auteurs  s'accordent  sur  M  point,  quoiqu'ils  varient  sur  les  chiffres. 

5  «  Redditc  vos  canins  cl  attendis  nt  j n > t i 1 1 s  cquos  qnam  lioniincs  offen- 

.l.ii.s....  i  (Sal»;.s  NaluBina,  l.  III,  e.  w,  H.  I.  S., t.  VIII,  p.  895.) — Sipri- 
uni  patitai  ttpéei  qu'ili  ivoieol  ci  l'ttcrièrenl  que  <m  font  d'attoo  par 

Iles,  où    les     \leni; itOMOl    plus    le  m  ici  VIHCIll    ai'lllés.    (11.  île 

Villes,  Viedê  tàinl  Louk,  Msi.  ////.  dé  lu  F  ruine,  \\,  i'.'.*».) 

«   l'on  nie  siinl    ifti  qii  c.intr.i   mise  uni  t;inln  cbuinie  ilcscciiiliiul  1    » 
BtbU  Mal.,s,„n.i,  I.  III,  ex.  H.  I.S.,  I.   VIII,  §S6.) 
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rasins  ennemis  de  Dieu,  si  peu  de  prêtres  et  d'aumô- 
niers. 

Entre  ees  musulmans  et  ces  croisés,  le  combat  fut  une 
horrible  et  confuse  mêlée.  La  discipline  militaire  dispa- 
rut sous  une  aveugle  fureur,  fruit  ordinaire  des  haines 
religieuses.  Des  deux  parts,  nulle  lactique  :  à  mesure 
que  les  troupes  engagées  faiblissaient  ou  pliaient,  on  en 
faisait  avancer  de  fraîches.  Quoique  la  courte  épée  des 
Français  luttât  avec  désavantage  contre  l'épée  si  longue 
des  Allemands1,  la  victoire  devait  donc  rester  aux  plus 
nombreux.  Autour  de  lui,  Manfred  ne  voyait  plus  qu'une 
poignée  de  fidèles  :  des  Romains,  des  Lombards,  quelques 
barons  du  royaume.  Avec  eux  il  s'élança  pour  un  su- 
prême effort  ;   mais  jusque  parmi  eux  il  rencontre  des 
traîtres  ou  des  lâches  :  son  grand  eamérier,  le  comte  de 
M  ilecta,  se  retire  vers  Bénévenl,  emportant  le  trésor  dont 
il  était  le  gardien*.  Son  beau-frère,  le  comte  d'Acerra, 
prend  la  fuite  avec  d'autres  seigneurs.  N'ayant  plus, 
comme  il  le  dit  alors,  qu'à  mourir  en  roi,  plutôt  que  de 
vivre  dans  l'exil  et  la  misère5,  il  quitte  ses  insignes  royaux, 
qui  l'eussent  fait  reconnaître,  et,  des  mains  d'un  écuyer, 
prend  son  heaume  de  bataille.  L'aigle  d'argent  qui  en 

1  Car  les  deux  mains  en  haul  levées 

Gielent  d'unes  longues  espées 
Souéï  Iraucltaiu  à  larges  meures... 
Li  François  espées  reportent 
Courtes  et  roide*  dont  ils  taillent, 
Mez  aux  ennemis  navrer  Taillent. 

(Guill.  Uuyart,  Royaux  liynat/es.  t.  II,  p.  77.) 

*  Chômer,  lit,  195. 

1  «  Potins,  inquit,  liodio  volo  inori  rex  quant  vivero  exul  et  miser.  »  (Ri- 
cobithli  Ferrariensis  Pommium,  R,  I.  S.,  t.  IX,  155.)—  «Malo,  inquit,  ho- 
die  nutri  rex  in  acie  quaiu  vivere  exul  et  calamitosus.  »  (Chron.  Fr.  Pi- 
pini,  c.  vi,  R,  1.  S.,  t.  IX.,  079.)  Cf.  Chrun.  Sicilitv  aiutore  anunijmo,  l\. 
I.  S.,  t.  X,  822. 

HIST.    DE   FLORENCE.  —    II.  4 
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faisait  le  cimier  étant  tombé  à  terre  :  Hoc  est  signumDei, 
dit-il1;  mais  il  ne  s'en  jeta  pas  moins  au  plus  fort  de  la 
mêlée,  et  il  y  disparut  obscurément,  comme  le  dernier  de 
ses  hommes  d'armes2. 

Parmi  les  captifs  conduits  au  camp  des  vainqueurs  se 
trouvaient  bien  le  comte  Giordano,  les  frères  Simplice, 
et  ce  Piero  Asino  des  Uberti,  qui  avait  jadis  cassé  la  tèle 
à  Cece  Buondelmonti,  sur  le  cheval  du  grand  Farina  ta8; 
mais  vainement  on  y  chercha  Manfred.  Comme  personne 
ne  disait  l'avoir  vu  parmi  les  vivants,  Charles  donna  ordre 
d'examiner  les  morts.  De  trois  jours  il  défendit  d'en  en- 
lever un  seul  du  champ  de  bataille.  A  la  fin,  un  soldat 
picard,  qui  avait  dans  son  butin  le  destrier  royal,  déclara 
avoir  vu  tomber  dans  la  lutte  le  cavalier  qui  le  montait, 
un  homme  blond  aux  yeux  bleus,  avec  une  barbe  rouge 
au  menton,  de  peau  blanche,  de  taille  moyenne,  de  phy- 
sionomie agréable4.  A  cette  description  précise,  les  courti- 

»  Villani,  VU,  9. 

*  M.  de  Cherrier  (III,  1 96)  fait  remarquer  avec  raison  que  Guillaume  de 
N'angis  {loc.  cit.,  p.  427)  et  Ferroti  de  Vicence  (1.  I,  R.  I.  S.,  t.  IX,  !li7) 
sont  les  seuls  chroniqueurs  qui  accusent  Manfred  d'avoir  pris  la  fuite.  Les 
autres,  quoique  guelfes  pour  la  plupart,  rendent  témoignage  de  sa  bra- 
voure. 

r>  «  Magnum  quoque  captivorum  nuincruin  ad  carceres  Caroli  bcllicus 
eventus  adiluxil,  intêr  quos  Jordanus  et  liartlioloimous  Simplex,  eorumque 
fratres,  nec  non  Pctrus  Asini  de  Ubcrlis  Florontinua  ghibellinœ  factionù 
ftuctor.  »  (/■>.  Pipim  Chron.,  c.  vi,  R.  I.  s.,  t.  |\,  680.)  —  «  Non  si  lu 
iiinizionc  di  persun   allra  di  COOtO  de'  Finrcnlini  clic   l'icro   Asino  degli 

Ubcrii.  »  (Ammtrato,  I.  II,  t.  I,  p.  l.">0.) 
4  «  Erat,  inquit  i  niilcs  Pkardua),  borna  il;ivus,  nnuciia  facie,  aspeeta  pla- 

cabilis,  in  maxillis  ruliciis,  midis  sideivis,  |icr  lotiim  niwns,  sl;ilur;i   incdio- 

cm.  »(Sal»;is  Matapina,  l.  III,  <•.  mu,  R.  I.  S.,  i.  Mil,  850.)—  A  la  mime 
page,  cet  auteur  dit  encore  :  *  Ponnotun)  corpui  Hanfredi.  »  Cf,  Dtnte  : 

Bionde  m  I  btUo  a  'I1  ajanUla  aaptttoj 

Mn  l'un  'li''  oifli  Ufl  OOlpO  tVCa  âlW 

K  nu>  Iiuiiiimi  iiii.i  |ii:i^a  a  xniuno  il  petto. 
(l'un,.  III,  107.) 
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sans  napolitains  reconnurent  celui  qu'ils  appelaient  «  leur 
roi,  leur  capitaine,  leur  maître,  leur  agneau1.  »  Après 
bien  des  recherches,  on  le  trouva  percé  de  coups,  dé- 
pouillé par  les  ribauds  ou  soldats  d'aventure  qui,  dans 
les  combats,  n'avaient  d'yeux  que  pour  le  butin1.  «  Et  jà 
soit  ce  qu'il  eût  été  faussement  et  contre  droit  honoré  de 
royale  majesté,  le  roi  Charles,  qui  de  ce  fut  remembrant, 
et  qui  libéral  et  franc  cœur  avoit\  ne  souffrit  pas  que  sa 
charogne  fût  laissée  aux  bêtes  et  aux  oiseaux  du  ciel  à 
dévorer,  ainçois  la  fit  couvrir  de  un  moncel  de  pierres  en 
une  voie  commune  près  de  Boni  vent*.  »  Le  seul  honneur 
funèbre  qu'il  refusa,  ce  fut  la  sépulture  écclésiatique,  à 
laquelle  ne  pouvait  prétendre  un  excommunié5.  Les  Ita- 
liens, d'esprit  plus  libre,  mais  moins  conséquents,  ne 
virent  que  dureté,  qu'indigne  vengeance  dans  cet  acte  de 
naturelle  et  pieuse  logique6.  Par  une  semblable  erreur, 

1  «  Heu ,  hou  !  occisus  est  agnus,  rex,  dux  et  dominus  noster ,  qui  elegit 
cum  suis  mori  potius  quam  vivere  sine  ipsis.  »  (Sabas  Mataspina,  1.  III, 
c.  xui,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  830.) 

*  «  Conligit  quod  Die  dominiea  corpus  invenlum  est  nuduin  penitus  in- 
ter  cadavera  peremptorum.  »  (Lettre  de  Charles  d'Anjou  M  pape,  Cod.  dipl. 
del  regno,  I,  114.)  —  Yillani  (VII,  9)  etFr.  Pipini  (R.  I.  S.,  t.  IX,  080)  rap- 
portent une  version  plus  saisissante,  et,  pour  ce  motif,  suivie  dans  la  Divine 
Comédie  :  «  Un  villain  ayant  reconnu  et  ramassé  le  cadavre  de  Manfred,  l'au- 
rait porté  au  camp  ,  couché  sur  un  àne  ,  en  criant  à  liie-tète  :  Où  uctciUa 
Maufrcili?  Sur  quoi  un  baron  aurait  accablé  le  villain  de  coups  de  bâton  et 
fait  apporter  le  corps  à  Charles,  (levant  qui  le  comte  de  Caserle,  Giordano 
d'Anglano,  Bartolommeo  Simplice  et  autres  familiers  du  malheureux  vaincu, 
le  reconnurent.  «  Hélas  !  se  serait  écrié  le  comte  Giordano,  les  yeux  pleins 
de  larmes  et  en  se  voilant  la  face  :  c'est  bien  mon  seigneur  !   » 

5  Trop  libéral  même,  au  gré  de  ce  rude  chroniqueur  :  «  Et  fu  la  cause 
pour  ce  qu'il  les  cuida  atraire  par  débonnaireté.  mais  miex  li  venitque  il 
les  eut  fet  punir  et  décoler.  »  (Guill.  de  Nangis,  lue.  cil.,  p.  -427.) 

4  Guillaume  de  Nangis,  loc.  cit.,  p.  427. 

8  Ego  itaque  naturali  pietate  inductus,  corpus  ipsum  cum  quadamhono- 
rificentia  sepultune,  non  tamen  ecclesiastica-,  tradi  feci  (Lettre  de  Charles 
Cod.  dipl.  del  regno,  1,  114). 

6  In  quo  vere  quum  non  sit  vindicla  ad  mortuos,  generositati  suae  idem 
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ils  prirent  pour  une  basse  injure  ces  pierres  jetées  sur  le 
cadavre,  seul  monument  funéraire  des  héros  morts  dans 
les  temps  primitifs1.  L'injure  vint  du  haineux  Pignatelli, 
archevêque  de  Cosenza,  qui,  par  ordre  du  pape*  ou  de 
son  propre  mouvement,  fit  exhumer  avec  ignominie  et 
transporter  hors  du  royaume  les  restes  de  Manfred.  Au- 
dessus  de  Ceperano,  non  loin  duLiris  et  sur  les  rives  d'un 
ruisseau  de  l'État  pontifical,  le  Verde,  qui  y  déverse  ses 
maigres  eaux,  ils  furent  jetés  dans  un  champ  sans  les 
couvrir  ni  de  pierres  ni  de  terre,  exposés  au  vent  et  à  la 
pluie,  en  proie  à  ces  oiseaux  du  ciel  dont  un  rival  triom- 
phant avait  du  moins  voulu  les  protéger*. 

La  poésie  contemporaine  ne  se  montra  guère  plus  clé- 
mente à  la  défaite.  Elle  faillit,  celte  fois,  à  son  noble  rôle, 
qui  est  de  l'honorer  et  de  la  relever,  dans  la  mesure  de 
la  justice.  C'est  ta  peine  si  quelques  étrangers,  le  trouba- 
dour Aimeri  de  Peguilain*,  le  trouvère  Adam  de  la  Halle, 

Carolus  plurimum  derogavit  (Fr.  Pipini  Chron.,  c.  G.  R.  I.  S.,  t.  IX,  G8U). 
Dante  est  plus  juste  : 

Solto  la  guardia  délia  grave  mora 
[Purg.  M,  J89.) 

(iuardia  compense  grave,  qui  pourrait  être  pris  en  mauvaise  part. 

1  Salins  Malaspina,  loc.  cit.  Villani,  Vil,  9.  Cherrier,  III,  199.  —  Aujour- 
d'hui encore,  ne-jclte-l-on  pas  souvent  une  pierre  ou  un  peu  de  terre  dans 
la  fosse  ouverte  d'un  parent,  d'un  ami,  avant  de  s'éloigner? 

*  Se 'I  paslor  <li  GoMM&ch1  alla  caccia 

I)i  ne  lu  incsso  [ici  (',1011101)10... 
[P*rg,  III,  \U.) 

'■  \  ill.nii,  VII,  i».  l'fhi  Diitcuni  Ilist.  mon.  Cassin.,\>.  750,  ap.  Charrier, 
III,  2H0.  -  Cf.  Hante, /'«/t,.,  III,  150  : 

(h  la  bigot  ii  pioggia  i  more  il  vi'iii.i, 
in  bordai  Regoo,  qunl  luogo  il  Yerde, 
Ora  la  tratmolo  i  lune  ipeoto« 

*  TotiiK  bonon  <•  loi);  hg  bfBttttii 

Foion  «a^at  c  délit  c  tuai  iuc.> 
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eurent  quelques  mots  de  bienveillant  souvenir  pour  la 
lamentable  victime  d'une  grande  cause.  Il  est  vrai  que 
les  paroles  de  ce  dernier  sont  en  quelque  sorte  une  réha- 
bilitation autorisée,  car  ménestrel  au  service  du  vain- 
queur, il  ne  reproche  au  vaincu  que  son  impiété  : 

Biaus  chevalier  et  preus  et  sages  fu  Manfrois, 
De  toutes  bonnes  tèches  entechiés  et  comtois  ; 
En  lui  ne  faloit  rieus,  fors  que  .seulement  l'ois1. 

En  Italie,  sous  l'implacable  règne  des  guelfes,  Dante 
le  premier  et  Dante  à  peu  près  seul  osa  être  juste  pour 
ce  grand  gibelin  malgré  lui.  Il  l'appelle  «  le  fils  heureu- 
sement né  de  César*.  »  Quoique  ses  péchés  lussent  «  hor- 
riltles,  »  c'est  au  purgatoire,  non  dans  l'enfer  qu'il  le 
place,  parce  qu'il  s'était  lournéen  mouranl  vers  la  «  Bonté 
infinie5,  »  pure  hypothèse  du  poète,  mais  marque  d  in- 
dulgence et  d'admiration.  Au  seuil  du  purgatoire  même, 
selon  la  doctrine  des  théologiens,  Ifanfred  devait  altcndre 
trente  années  pour  chacune  de  celles  qu'il  avait  vécu  dans 
les  censures  ecclésiastiques  :  Dante  abrège  pour  lui  le 
temps  de  ces  épreuves  préliminaires*,  et  la  postérilé  ra- 


Lo  jorn  que  morlz  aucis  lo  miel  presan 
E  '1  plus  plasen  qu'aiicmais  nmqnri  de  maire, 
Lo  valen  rei  M  iulrei  que  capdelairc 
Fon  de  valor,  de  gaug,  de  totz  los  Les; 
Non  sai  cossi  mortl  aucir  lo  pogues,  etc. 
(Aimeri  de  Peguilain,  ap.  Uenouaid,  Choix  des  poésies  originales 
des  troubadours,  Y,  VI.) 

1  Cfst  duroi  de  Sezile,  d;ins  les  Œuvres  de  Rutebeiif,  1,435,  noies  el 
éclaircissements. 

*  Federicus  Csesar  et  benc  goûtas  ejus  Manfredus  (De  vuhjari  eloquio, 
I,  19,  éd.  Fralieelli,  Opère  iniiiori  di  Dante,  II,  180). 

5  Purg.  III,  118. 

*  Purg.  111,  156.  — M.  de  Saint-Priesl  (H,  207)  se  trompe  étrangement 
quand  il  explique  l'indulgence  et  la  pitié  de  Dante,  par  ce  motif  que  Man- 


54  JUGEMENT  DE  LA  POSTÉRITÉ.       (An.  12G6) 

tifle  cette  sentence  atténuée,  mais  sévère  encore  :  sans 
méconnaître  les  talents  réels,  le  caractère  aimable,  la 
mort  glorieuse  de  Manfred,  elle  ne  peut  oublier  sa  cou- 
pable ambition.  Si  elle  en  parle  sans  indignation  et  sans 
trop  de  blâme,  c'est  qu'elle  pèse  les  raisons  qui  en  sont 
l'excuse  :  le  désir  des  Italiens,  dans  toute  la  péninsule, 
de  ne  point  voir  un  même  prince  dominer  sur  le  Nord  et 
sur  le  Midi;  des  Napolitains  dans  la  Pouille  et  en  Sicile, 
d'avoir  un  roi  qui  vécût  parmi  eux  et  n'eût  souci  que  de 
leurs  intérêts;  l'incertitude  de  savoir  quel  était,  dans  ces 
contrées  méridionales,  le  maître  légitime,  du  pape  ou  de 
l'héritier  des  Hohenstaufen,  qui  s'en  attribuaient  simul- 
tanément la  souveraineté  ;  les  qualités  personnelles  enfin 
qui  devaient  rendre  l'affable,  le  doux,  le  généreux  Man- 
fred  aussi  populaire  parmi  ses  sujets  que  devait  l'être 
peu  le  sombre,  le  dur,  le  cruel  Charles  d'Anjou. 

frod  aurait  été  un  «  prince  presque  national,  qui  avait  essayé,  quoique  en 
vain,  de  fonder  une  Italie.  »  Mien  autres  étaient  les  vues  du  poète,  du  poli- 
tique qui,  de  tous  ses  vœux,  appelait  Henri  VII. 


CHAPITRE  II 

LES    FRATI    GAUDENTI    ET    LE    PROTECTORAT 
DE    CHARLES    D'ANJOU 

—  12G6-1267  — 

Effets  de  la  bnlaille  de  Uénéveut  en  [Ulie.  -  l'e'concilialion  de  Florence  avec 
l'ÉgUie.  —  Concessiont  de  Gnido  Novcllo.  — Im*  frati  gandenti.  —  Goaaeil 
des  trente-six  buoni  uomini.  —  0  Q  qu'ils  donnent  aux  art-.  —  Pro- 

grèedeU  démocratie.  —  EfTorU  de  Clémenl  IV  pou  ebaaaer  loi  Allemands. 
— Bmprool  refusé  à  Guîdo  tforello.  — Attaque  des  Limberti  contre  les  tient" - 
six  ;  Il  novembre  i960).  —  Reaiatanee  des  marchands.  —  Eebee  et  retraite  de 

Gnido  Novello.  —  Il  lente  de  rentrer  dms  f'Inrciue     1"J  novembre).  —  Iléor- 
tÙMlion  «lu  gouvernement  lloreiiliu. —  l'art  qu'y  |>rend  Clément  IV.  —  Effort 
des    Florentins    pour  conserver   leur  indépendance.  —  Domination  pas-: 

des  modérés.  —  Kariagea  mixtes.  —  Mécontentement  des  guettes  et  du  pape. 
—  Leurs  tentatives  pour  dissoudre  le  ligne  gibelins.  —  Entrée  de  Goj  de 
Hontfort  et  des  Français  1  Florence   19  avril  1267).  —  La  seigneurie  offerte  à 

i  liarlcs  d'Anjou.  —  Réforme  des  institutions  tlorentines.  —  Les  douze  buoni 
uomini.  —  Les  divers  conseils.  —  Les  biens  des  gibelins  conlisqués. —  Orga- 
DÎution  delà  parle  guelfa. —  Plaintes  des  gibelins  :  Ira  (iuittone  d'Arezzo. 

Gomme  un  coup  de  foudre  attendu,  mais  que  l'attente 
ne  rend  pas  moins  formidable,  la  bataille  de  Bénéfenl 
retentit  dans  tonte  l'Italie,  el  l'ébranla  jusqu'en  ses  fon- 
dements. La  chute  de  Manfrcd  étail  pour  les  gibelins  plus 
que  la  perte  d'un  cher  babile  et  puissant  ;  c'était  la  ruine 
d'une  maison  redoutée,  unique  support  de  leur  parti. 
«  La  Sicile,  écrivait  avec  enthousiasme  Clément  IV,  est 
ressuscitée  vivante  d'entre  les  morts1.  »  En  Lombardie, 

1  Ecceper  Dei  gratiam  Sicilia  redittva  nuper  a  mortuis  resurrexit  (Clem. 
IV  op.  i.cLxxxvni.  The*.,  11-  ~>27). 
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l  ou  les  les  villes,  sauf  Pavic  el  Vérone,  tous  les  tyrans, 
sauf  Buoso  de  Doara,  adhèrent  aux  vainqueurs1.  La 
moindre  résistance  est  aussitôt  châtiée;  Buoso  de  Doara 
se  voit  excommunié,  banni  pour  toujours 8.  La  Marche, 
si  longtemps  rebelle  au  souverain  pontife,  son  maître  lé- 
gitime, en  reconnaît  enfin  l'autorité5.  Les  guelfes  de 
Toscane,  si  cruellement  abattus,  relèvent  partout  la  tête. 
Pour  menacer  les  gibelins  de  justes  représailles,  ils  n'at- 
tendent pas  même  le  retour  des  vaillants  exilés  qui 
venaient  de  se  couvrir  de  gloire.  Ils  se  rapprochent  de 
Florence  ;  ils  viennent  jusqu'au  pied  des  murailles, 
jusqu'à  l'église  des  Servi  pour  y  tenir  conseil,  pour  y 
nouer  ou  renouer  avec  leurs  amis  du  dedans  des  relations 
que  n'empêchent  plus  leurs  ennemis*.  Dans  Florence 
même,  où  commande  toujours  Guido  Novello,  après  avoir 
murmuré  tout  bas,  on  se  plaint  tout  haut  des  dépenses 
extrêmes,  des  charges  désordonnées,  des  prestations 
énormes  et  vexatoires  qu'il  impose  aux  habitants.  «  Le 
peuple,  dit  Stefani,  commençait  à  rugir,  en  se  rappelant 
qu'il  avait  coutume  d'être  seigneur,  el  qu'on  le  traitait 
comme  chiens8.  »  Il  étendait  la  responsabilité  de  ses 
maux  à  tous  les  magistrats,  et  il  avait  cessé  de  les  craindre, 
car  il  les  sentait  plus  occupes  de  se  défendre  que  d'atta- 
quer. La  tyrannie  cesse  d'être  redoutable,  et  elle  disparaît 
d'elle-même,  quand  elle  redoute  son  châtiment  pour  le 
lendemain, 

Lei  plus  habiles,  en  pareils  cas,  perdent  la  tète.  Que 

i  <  .!■  m .  iv  «  -  j . .  mi  vu.  olwwui.  The».,  H,  508,  5S7« 

■  <l. mu.  ilr  nhiis,   etc.,  p.  259  s<|.  —  Mniioriulr  polcsttilmn  Hcijitii- 

ùm  I'..  i.  B.,t  vin,  liS6. 

•  Mu < lui  iiosii'ii ;iti  im.s  rciiiii  (Clem.  i\  Vf,  ni mi.  Thit.i  il,  r»02). 

*  V.ll.im,  Ml,  15. 

■  i  oiintK  !••  il  popoloi  ruggirc,  iicoril;mtk>si  die  lokinotfWC h iigPOril 
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pouvait  Guido  Novello,  aussi  médiocre  homme  d'État 
qu'insuffisant  capitaine?  Il  ne  pensait  qu'à  sauver  son 
pouvoir,  et  il  se  flallait  encore  d'y  parvenir1.  Il  ce  com- 
prenait pas  que,  séparé  comme  il  l'était  du  peuple,  il  ne 
pouvait  céder  quelque  chose,  sans  être  réduit  à  coder 
tout.  C'est  l'éternelle  histoire  des  gouvernement  mena- 
cés. Ils  épuisent  leurs  forces  à  remonter  le  courant  qui 
les  emporte,  et  quand,  à  bout  de  forces,  ils  s'y  abandon- 
neuf ,  l'abîme  est  trop  près  pour  qu'ils  n'y  soient  pas 
précipités. 

Son  premier  soin,  un  mois  à  peine  après  la  bataille, 
fut  de  réconcilier  Florence  avec  l'Eglise.  Dans  le  courant 
de  mars  1266,  «  le  potestat,  le  conseil  et  la  commune, 
revenant  à  ce  cœur  dont  ils  s'étaient  éloignés  inconsidé- 
rément et  non  sans  péril',  »  envoyaient  en  ambassade 
auprès  du  pape  quatre  juges  :  un  d'eux,  Jacopo  de  Cerreto, 
était  constitué  syndic  pour  demander  en  leur  nom  la 
levée  de  l'excommunication  et  de  l'interdit.  Clément  IV 
accueillit  favorablement  l'humble  requête  ;  mais  no 
jugeant  pas  qu'on  lui  offrît  de  suffisantes  garanties", 
le  25  mars,  il  commettait  au  cardinal  Ottaviano  des  libal- 
dini  le  soin  de  donner  satisfaction  à  Florence,  après  que 
soixante  marchands  «  solvables  »  se  seraient  engagés  à 
obéir  en  tout  au  s;iint-siége  et  à  payer  sur  leurs  propres 


et  il  reggimento,  e  che  non  crano  signori,  ma  corne  cani  traltati  da'  glu— 
Lellini  colle  imposte  che  il  conte  Guido  facea  loro.  (Slcfani,  II,  133.) 

«  Villani,  VII,  13. 

8  Lettre  de  Clément  IV  au  card.  Ottaviano  des  Lbaldini ,  Pérouso, 
v2")  mars  1866  (Arch.  di  Statu,  Caitapecore  Slrozziane-Uguccioni'. 
M.  G.  Capponi  a  publié  pour  la  première  l'ois  ce  document  (T.  I,  p.  541*, 
app.,  n°  1). 

"  Quia  tamen  ah  eisdem  sindicho  fideijussoribus  datis  ah  eo  plenarie 
non  est  chautum  {lbùl.,  ap.  Capponi,  p.  519). 
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biens  toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  exiger  d'eux1. 
Le  7  avril  suivant,  l'ancien  ami  de  Frédéric  II  faisait 
rentrer  Florence  gibeline  dans  le  giron  de  l'Église.  Cinq 
juges  et  notaires  «  par  l'aulorilé  impériale  »  enregistraient 
cette  grâce,  qui  s'étendait  nominativement  à  quelques 
particuliers s  ;  Arezzo ,  Pistoia  suivaient  aussitôt  cet 
exemple.  «  La  porte  est  ouverte,  écrivait  joyeusement  le 
pape,  au  salut  de  toute  la  Toscane5.  » 

Sûr  désormais  de  la  bienveillance  ou  tout  au  moins 
de  la  neutralité  du  saint-siége,  Guido  Novello  n'avait  plus 
qu'à  mériter  et,  s'il  se  pouvait,  qu'à  conquérir  celle  de 
ses  adversaires  enhardis.  C'était  la  partie  ardue  de  sa 
tâche.  Il  y  eût  fallu  plus  d'adresse  et  de  résolution  qu'il 
n'en  avait.  Il  ne  sut  imaginer  que  des  mesures  incohé- 
rentes, que  d'insuffisantes  concessions,  et  il  les  imagina 
trop  tard,  a  Employés  avant  d'être  nécessaires,  dit 
Machiavel,  ces  remèdes  auraient  pu  être  utiles.  Tardifs 
et  sans  préparation,  non-seulement  ils  ne  servirent  point, 
mais  encore  ils  hâtèrent  la  ruine*.  »  Au  lendemain  du 
jour  où  il  avait  fait  au  pied  du  trône  pontifical  une  soumis- 
sion prudente,  Guido  faisait  encore  mine  de 86 "défendre  : 
il  appelait  à  lui  les  forces  de  la  taglia,  qui  élevèrent  les 


1  llccejitis  ab  ois  sexaginta  Bdeijussoribus  mercatoribus  quoi  facilitate 
convt'iiicndi  ac  sulvciuli  l'aciiltale  1000601  tibi  esse  coiisliloril...  pecuniamm 
siiiniiias  qui  par  nos  iea  iliofl  lui  aliinii  exigemui  vcl  exigi  faciemus  ab 

ti.  (|r  propriû  Imiiis  solvent  (lbid.). 

*  Fada  luit  Ia,\  rtfantio...  amio  1S66,  die  7  menais  aprilii...  Ego  im- 
peritb  ;itn t< nii,! 1 1-  jada  el  notarial...  [Ibid.). 

*  Ecce  j.itiua  |i:iii(liiur  ;id  njulem  totiui  Tuicia.  lam  aamque  wam  lenel 

iMiinli'iii    IVliiriiiin  ,    iiiimli'iii    Aictiuiii...    (C.lcin.     IV  c|>.  1 1  I  \i\ .    lViousi', 

ISttril  IM6.  Th$$.,  U,  MO). 

4  Uurlli  riini'ilii  du',  ;ivciid(ili    l';illi  |iiim;i   clic   II   MOMlîtft  vrnisse,  sa- 

rvM.no  giorati,  r.iiriiildii  dipoi  Mon  gndO|  bob  soianionto  non  giova- 

rono,  m. i  alTirtlaiono  la  rovina  lofO  (Machiavel,  /.s/,  fuir..  Il,  19). 
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siennes,  en  y  joignant  ses  six  cents  Tedeschi,  au  cliiffre 
respectable  de  quinze  cents  cavaliers1.  Pour  gagner  les 
esprits,  le  bon  vouloir  de  la  multitude  et  du  parti  guelfe ', 
il  substituait,  cependant,  des  procédés  humains  aux 
rigueurs  ;  il  tentait  même,  paraît-il,  d'appeler  un  popo- 
lano,  GiannuzzoSoldanieri,  aux  fonctions  de  capitaine  du 
peuple;  mais  Soldanieri  n'acceptait  pas,  on  il  ne  pouvait 
prendre  possession  de  sa  charge5  :  personne  ne  se  laissait 
séduire  à  ces  avances  intéressées  de  la  faiblesse  et  de  la 
peur.  C'est  alors  que  Guido  Novello  conçut  le  dessein 
d'introduire  à  Florence  une  magistrature  bizarre,  essayée 
en  1254  à  Modène,  et  qui  ne  pouvait  qu'obtenir  l'agré- 
ment du  saint-siége. 

Confier  à  deux  poiestais  simultanément  l'administration 
de  la  chose  publique,  telle  avait  été  l'innovation  de 
Modène4.  Guido  Novello  y  crut  apporter  une  amélioration 
ingénieuse,  en  voulant  que  l'un  des  polestals  fut  guelfe  et 
l'autre  gibelin.  Pour  faire  montre  d'impartialité,  il  in- 
troduisait la  guerre  au  sommet  de  la  jndiettuiv,  et  si 
disposé  qu'on  soit  à  le  croire  sincère  dans  celte  expérience, 


1  Villani,  VII,  14.  Ptolémée  de  Lucques  (Annal,  H.  I.  S.,  t.  XI,  1285). 
Stefani  (11,  15.'))  dit  2200. 

1  Guadagnarsi  gli  aniini,  la  benevolcnza  délia  moltitudine  délia  parle 
guelfa  (Malavolli,  part.  Il,  1.  2,  f°  54  ).  Gel  auteur  croit  à  tort  qu'on  .ùi 
mieux  réussi  en  redoublant  de  sévérité  (K  più  facile  usar  la  forza  e  la  se- 
vciità  cou  la  quale  si  teiidouo  i  suddili  in  timoré,  che  il  mostrarsi  troppo 
benigno  e  ainorevole  (Ibirf.). 

"J  Paolino,  II,  27.  Si  l'affirmation  de  ce  chroniqueur  est  exacte,  il  faut 
croire  que  cette  nomination  fut  rapportée  ou  non  suivie  d'effet,  car  Gian- 
nuzzo  Soldanieri  ne  figure  pas  au  livre  ms.  intitulé  :  Officiâtes  forcnsrs 
civitatis  Florentiœ. 

*  Interdum  binis  uno  tempore  potestatibus  civitas  regenda  tradebatur. 
Quod  Mutiiue  factum  fuit  anno  1254,  adlectis  a  populo  Domino  Castellano 
Doniini  Andaloi  et  Domino  Rainbertino  Domini  Mattluei  (Muralori,  Antiq. 
(lai.,  Diss.  40,  t.  IV,  col.  88). 
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dans  cette  concession  peu  sensée,  on  se  demande  malgré 
soi  si,  derrière  ces  magistrats  de  parade,  neutralisés  l'un 
par  l'autre,  il  ne  se  flattait  pas  de  gouverner  seul,  comme 
par  le  passé. 

Il  y  avait  alors  en  Italie  un  ordre  moitié  religieux, 
moitié  militaire,  dont  les  membres  portaient  le  nom  de 
chevaliers  ou  frères  de  Sainte-Marie.  C'étaient  peut-être 
ceux  de  Fra  Pietro  de  Vérone  qui,  sortant  de  Florence, 
s'étaient  propagés  et  transformés  '.  Ils  devaient  être  issus 
de  familles  nobles,  du  côté  maternel  comme  du  côté  pa- 
ternel2. Ils  portaient  une  tunique  blanche  et  un  manteau 
gris  avec  une  croix  et  deux  étoiles  rouges  sur  plastron 
blanc,  des  gants  de  cuir  ou  de  laine,  et  les  insignes  mili- 
taires, l'écu,  le  heaume,  les  éperons  de  fer.  Us  obser- 
vaient les  jeûnes  de  l'Eglise  et  beaucoup  d'autres,  faisaient 
maigre  le  lundi  et  le  mercredi,  s'abstenaient  d'œufs  et  de 
laitage  le  vendredi,  de  lard  et  de  sang  le  samedi.  Ils  li- 
saient l'office  de  la  Madone,  sauf  les  illettrés,  qui  réci- 
taient le  Paler  et  Y  Ave  cinquante-neuf  fois.  Les  hommes 
mariés  étaient  admis  dans  l'ordre,  pourvus  qu'ils  reçus- 
sent de  leurs  femmes  licence  d'y  entrer.  Celles-ci,  en  pa- 
reil cas,  entraient  elles  mêmes  dans  un  couvent,  où  elles 
revêtaient  des  habits  de  drap  gris  ou  blanc,  des  manteaux 
de  peau  d'agneau  ornés  de  bandes  blanches.  D'obligation 
plus  stricte  encore  était  pour  elles  celle  reirai  le,  si  leurs 
maris,  considérés  comme  corners  ou  terziarii,  obtenaient 
l'autorisation  de  continuer  à  vivre  dans  leurs  maisons*. 


1   Yoy.  plus  hiiiit,  t.  |,  p.  .'75. 

*  On  peut  le  voir  tlatis  [et  Idiirs  dt  l'i.i  GuiUooe  d'Anuo,  fui  npptrte- 

ri.nl  i  \  <  I  Ofdlfti  Vn\.  Qu$ï9êt0ft  /itirriitiim,  III,  150-1 5S,  5'  é<l 

.    la  Huile  il  I  ili.uii  W.Snl  islr  vents  (iS6i),  qui  confirme  I  in.slilu- 
ii.ri  - 1  règle  tous  ces  détails.  Elle  se  trouve  dans  Eederici,  lstvria  tle'  eu- 
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Le  but  de  l'institution  explique  ces  tolérances  singu- 
lières: Il  n'était  autre,  selon  Villani,  que  de  défendre  les 
veuves  et  les  orphelins,  de  s'entremettre  dans  les  diffé- 
rends, et  de  procurer  des  réconciliations1.  C'est  ainsi 
qu'amenés  à  vivre  «  dans  le  siècle,  »  les  frères  de  Sainte- 
Marie  vivaient  exempts  des  austérités  monastiques,  comme 
des  taxes  publiques,  recherchaient  le  bien-être,  le  luxe, 
les  festins,  ne  se  faisaient  reconnaître  pour  moines  que 
par  l'habit  et  l'oisiveté.  Aussi  le  nom  de  frati  gaudenti 
ou  godenti,  qu'on  leur  donnait  d'abord  sans  intention 
malicieuse,  signifia-t-il  bientôt  frères  viveurs  ou  bons 
vivants*.  Avec  non  moins  d'ironie  et  plus  de  grossièreté, 

valieri  gaudenti,  t.  II,  Monumenla,  p.  10.  Venise,  1787,in-4°;  Gozzadini, 
Cronaca  di  lionzanu  et  Memorie  di  Loderingo  d'Amlalô,  Bologne,  1851, 
Gbirardacci,  Storia  di  Bulugna,  I.  I,  lavola  (Ici  noini,  et  Savioli,  VI,  368. 
Le  bref  de  Clément  IV  qui  autorise  la  vie  commune  est  dans  Savioli,  M, 
420,  et  dans  Gozzadini,  p.  1G7-1G9. 

•  Dovevano  difendere  le  vedove  e  pupilli  e  inlramettersi  di  pacc  (Vil- 
lani, VU,  15). 

-  A  principio  molli  videntes  formata  habitus  nobilis  et  qualitatem  vita), 
quia  scilicet  sine  labore  vitabant  onera  et  gravamina  publica,  et  splendide 
cpulabantur  in  otio  cœperutil  dicere  :  Qualcs  fiatres  sunt  isti'.'  Certe  sunt 
fralres  gaudentes.  Ex  boc  obtentuin  est  ut  sic  vocentur  vulgo  usque  in  ho- 
diernum  diem  ,  quum  lamen  proprio  vocabulo  vocentur  milites  Domina 
(Benvenuto  Rambaldi  d'Imola  Comment,  in  Danl.  Comœii.  Inf.,  XX111, 
105,  ap.  Muralori,  Antiq.  Mal.,  Il,  1093).  Cristofano  Landino,  autre  com- 
mentateur de  Dante,  et  Jacopo  délia  Lana  disent  de  même.  11  faut  remar- 
quer pourtant  que  tout  au  moins  à  Florence  cet  ordre  ne  jouissait  pas  de 
l'immunité  des  ebarges,  comme  le  prouve  la  rubrique  suivante  du  Statuto  : 
«  Quod  fratres  gau  lentes  teneantur  solvere  libras  et  factiones  facere  cc- 
munis  Florentie  (lib.  IV,  tract.  5).  »  Gozzadini  (p.  28)  s'évertue  à  prouver 
que  gaudenti  ne  doit  pas  être  pris  en  mauvaise  part,  attendu  que  gaudio 
est  synonyme  de  gloria,  et  que  dans  un  texte  qu'il  cite  (p.  185)  il  est  dit  : 
«  Milizia  di  Maria  verginc  gloriosa,  ossia  dei  frati  gaudenti.  »  Federici  (I, 
185)  parle  de  môme.  A  supposer  que  ces  auteurs  aient  raison,  on  comprend 
que  certains  écarts  de  la  vie  ont  dû  pousser  la  malice  populaire  à  détourner 
le  mot  de  son  sens  primitif,  d'autant  plus  qu'il  est  constant  que  c'est  pour 
avoir  montré  un  goût  trop  vif  du  plaisir  que  cet  ordre  fut  supprimé  par 
Sixte-Quint  en  1585.  Voy.  Osserv.  flot.,  III,  152.  Cf.  Villani  :  «  Poco 
duré,  che  seguirono  al  nome  il  fatto,  cioè  d'intendere  più  a  godere(VII,13).» 
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la  verve  populaire  les  appela  Capponi  di  Cristo,  chapons 
du  Christ1. 

C'est  à  cet  ordre  étrange,  proche  des  Augustins  par  ses 
règles  et  des  Templiers  par  ses  dérèglements,  que  Guido 
Novello  demanda  deux  potestats.  Du  monastère  de  Ron- 
zano,  situé  sur  ces  pittoresques  hauteurs  qui  avoisinent 
Bologne,  il  tira  deux  frati  de  quelque  renom,  Catalano 
des  Malavolti8  et  Loderingo  d'Andalù.  Ce  dernier,  quoi- 
que marié,  passait  pour  un  des  fondateurs  de  sa  confré- 
rie3. Il  s'était  distingué  comme  polestat  dans  les  villes  gi- 
helines  de  Modène,  Sienne,  Faenza,  Pise  et  Reggio1. 
L'autre,  avant  de  revêtir  l'habit  des  frati  gaudenti,  avait 
exercé,  comme  guelfe,  la  même  charge  à  Plaisance,  où 
l'on  conservait  un  hon  souvenir  de  son  administration5. 
Le  choix  que  faisait  d'eux  le  maître  de  Florence  semblait 
donc  justifiable,  au  moins  en  apparence.  Clément  IV 
l'approuvait.  Il  y  voyait  un  acheminement  à  la  résurrec- 
tion des  guelfes,  et,  en  esprit  politique,  il  s'en  contentait. 
11  ne  pensait  pas  que  deux  chevaliers  d'un  ordre  religieux 
pussent  gouverner  autrement  que  par  ses  conseils  et  se- 
lon ses  desseins0.  En  conséquence,  le  12  mai,  il  exhortait 


1  Jacopo  dolta  Lnnn,  np.  Osserv.  fior.,  III,  151. 

1  l 'Vdorici  (I,  545)  ne  croit  pas  qu'il  fût  des  Malavolli  (te  Sienne.  Il  pense 
que  Yillani  a  fait  confusion. 

3  Fcdcrici,  I,  295.  —  Gozzadini  (p.  25)  dit  même  que  l'ordre  fut  fondé 
par  lui  ;  mil  Bel  auteur  est  suspect,  parce  «pie  scs  ancêtres  sont  mêlés  à 
cette  histoire.  Leur  nom  figure  dans  les  documents. 

*  a  HodèM  en  12M,  à  Sienne  en  1255,  à  Faenza  en  1254  et  1262,  à 

Pi n  1355,  I  Reggio  en  1258  (Gomdini,  p.  SO,  -2!)). 

I  n  1260.  Federiei,  !,  •",',:,. 

"  Cura  igHar  civitaa  Aoreutina,  quadodum  peecalii  axigentibui  cffloruc- 
rai,  reflorere  noatrii  temporibui  rideatur,  ne,  quod  ibeit,  novi  floreere- 
in.iio  tut  n  dafectu  regiramti  non  luipeetii  multorum  judido,  tan  intrin- 
secis  quara  axtrioaacii  cWitatia  ejuadem  civùYtu  utile  videatur  noatro  régi 

consilio  ciMl.ilcm,  n.i.ii.Mjuc,  sillcm.nl  Icnipus  aliquod,  providcnlh  gnber- 
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par  lettres  Catalano  et  Loderingo  à  accepter  la  charge  qui 
leur  était  offerte.  «  Ce  n'est  pas,  leur  écrivait-il,  aban- 
donner la  religion,  c'est  la  soutenir,  c'est  la  réchauffer, 
que  de  s'employer  au  gouvernement  des  choses  de  ce 
monde,  sur  l'ordre  de  celui  qui  a  droit  de  commander, 
quand  on  s'y  porte  non  par  amour,  mais  par  soumission, 
pour  le  salut  du  prochain1.  »  Convaincu  que  leur  admi- 
nistration serait  propice  aux  guelfes,  il  jugeait  le  moment 
venu  de  relever  le  parti  tout  autour  de  Florence.  Il  re- 
prochait aux  Siennoîs  de  n'avoir  pas  piété*  l'oreille  aux 
exhortations  de  son  chapelain  et  de  s'être  laissé  séduire 
p;ii'  des  chois  ardents  a  mettre  la  corde  au  cou  du  Père  des 
fidèles*.  H  leur  indiquait,  comme  gage  de  réconciliation 
avec  l'Eglise,  un  serment  que  feraient  sur  l'Evangile  le 
conseil  général,  assemblé  au  son  de  la  cloche,  le  syndic, 
le  poteslat,  le  capitaine  et  autres  officiers3.  A  Lucques, 
redevenue  guelfe  par  la  mort  de  Manfred,  il  conseillait 
de  placer  à  sa  tête  le  comte  Guido  Guerra,  dont  il  faisait 
un  pompeux  éloge1.  Mettre  aux  mains  du  chef  des  exilés 
florentins  toutes  les  forces  de  Lucques,  c'était  menacer 
Florence,  si  elle  résistait  au  mouvement  général. 

Guido  Novello  sentit  le  péril;  mais  il  était  trop  tard 
pour  reculer.  11  fallait  abandonner  une  partie  du  pouvoir 
pour  ne  pas  le  perdre  tout  entier.  Ayant  installé  ses  deux 

nari  (Clcm.  IV  ep.  cclxxxiu.  Vit.nh.,  19  mai  1866.  Mail.  Thés.  II,  321). 
1  Scire  vos  volumus  quod  rcligio  non  desertlur  sed  fovetur,  si  ad  ejus 
qui  jubera  |iolest  imperiotn  a  nmiulanis  tumuliibns  avulsus  animus  ad  eos- 
dem  pro  teinporc  non  amandos,  ud  potius  lolerandos,  pro  salute  rodu- 
rîtar  proxiinornni  (Ibid.). 

*  Contemptu  nuncii  non  contenti,  nol)is  etiam  pararc  laqueum  moliiin- 
tur  (Clem.  IV  ep.  cccvui,  sans  dale.  liât.  Il,  550). 

1  Ibid.,  p.  551. 

*  Ad  civitatis  veste*  tegiman  (Clem.  IV  i|(.  cclxxvii.  Viterbe,  8  mai 
1^200.  Tltes.  11,518). 
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polestals  au  palais  de  la  Badia\  il  les  flanqua,  pour  les 
conseiller  et  les  surveiller,  de  trente-six  buoni  uomini, 
pris  parmi  les  plus  considérables  marchands,  artisans, 
hommes  du  peuple  des  deux  partis2.  Dans  le  délibératif, 
comme  dans  l'exécutif,  il  était  fidèle  à  son  système  d'équi- 
libre. Mais  plus  fortes  que  sa  volonté  furent  les  circon- 
stances, la  logique  des  passions  et  celle  des  intérêts.  Les 
frati  gaudenti  auraient  dû  ne  pas  s'entendre  :  ils  s'enten- 
dirent pour  extorquer  le  plus  d'argent  qu'ils  purent  aux 
Florentins3.  Les  buoni uomini  oublièrent  comme  eux  les 
discordes  guelfes  et  gibelines,  pour  ne  se  souvenir  que 
d'une  chose,  c'est  qu'ils  avaient  sujet  de  faire  cause  com- 
mune, en  qualité  de  marchands  et  d'artisans.  Ils  ne  se 
bornèrent  point  à  assister  les  deux  poteslats  quand  ils  en 
étaient  requis.  Ils  eurent  des  réunions,  des  délibérations 
quotidiennes  dans  la  «  boutique  »  des  consuls  de  Cali- 
mala,  située  au  Mercito  nuovo,  en  bas  de  la  maison 
des  Cavalcanti*. 

1  On  ne  sait  pas  au  juste  la  date  de  leur  entrée  en  charge  ;  mais  ils  y 
étaient  le  '24  mai  1206,  comme  le  prouve  un  document  rapporté  par  Manni 
(t.  XXVII,  p.  118)  et  auquel  renvoie  Gozzadini  (p.  35). 

*  Buoni  uomini  mercatanti  e  artefici  de'  maggiori  e  de'  migliori  ( Vil— 
lani,  VII,  13).  Si  elessero  56  uomini  mercatanti  ed  artefici  li  quali  furono 
gUâlfi  e  ghibellini  mescolati  (Stefani,  II,  153).  De'  maggiori  artefici  e  mer- 
catanti (Ammirato,  1266,  1.  II,  t.  I,  p.  150).  Trenta  sei  popolani  (Machia- 
vel, ht.  fior.,  Il,  li>). — M.  Ilillebrand  dit  (p.  40)  :  «  Pour  donner  une 
constitution  au  peuple  et  pour  veiller  aux  finances.  »  Rien  n'autorise  a 
croire  qu'il  s'agit  alors  d'une  constitution,  pas  même  le  texte  d'Ainmirato, 
qui,  après  avoir  dit  (pie  ce  conseil  délibérait  sur  les  dépenses,  ajoute  : 
«  Corne  d'ogni  allro  fallo  délia  repubblica.  »  Mais  il  faut  reconnaître  que 
l'erreur  commise  l'a  été  de  bonne  heure,  car  Malavolli  appelle  déjà  les  56 
i  nloi ni;iloii  dcl  governo.  »  (fort.  II,  I.  2,  f°  54.) 

*  Credendo  cbe  per  l'oncstà  dell'  abito  fossono  comuni  e  guardassono  il 
comune  ili  Mpercbifl  ispese,  i  quali  tutto  che  d'ainnio  tli  parle  fossono  di- 
m-i,  -"Ho  i.iMiia   ili  l;iN;i  ipoerisia,  furono   in  eoueordia   péri)  più  al  gua- 

lero  proprioohfl  il  béai  de!  uotnune  (VtUim,  vu,  II), 

4  Villam,  Vit,  15.  —  Sur  cet  emplacement  s'élève  aujourd'hui  une  mai- 
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11  n'est  pas  exact,  comme  on  l'a  dit,  qu'ils  s'y  occu- 
passent de  donner  une  constitution  nouvelle  à  Florence, 
ni  même  d'y  créer  les  arts,  qui  existaient  depuis  quatre- 
vingts  ans  ;  mais  ils  s'étudièrent  à  organiser  les  arts  exis- 
lanlssur  le  modèle  de  Calimala.  Chaque  art  eut  dès  lurs 
son  capitaine,  ses  consuls,  ses  gonfalons1.  Une  sorte  de 
hiérarchie  s'établit  entre  eux.  Le  premier  rang,  par  un 
respect  raisonné  de  la  justice  et  instinctif  des  professions 
libérales,  ne  lut  point  disputé  à  l'art  des  juges  et  des  no- 
taires (giudici  e  notai),  dont  l'enseigne  était  d'azur,  por- 
tant au  milieu  une  grande  étoile  d'or.  Au  second  passè- 
rent les  marchands  de  Calimala  (mercatanti  di  Calimala) 
avec  leur  gonfalon  rouge,  à  l'aigle  d'or  sur  globe  blanc. 
Au  troisième,  les  changeurs  ou  banquiers  (cambiatori), 
ayant  bannière  rouge  parsemée  de  florins  d'or.  Au  qua- 
trième, les  fabricants  de  laine  (tanajuoli),  reconnaiaf*- 
bles  au  mouton  blanc  qui  se  détachait  sur  champ  ver- 
meil. Au  cinquième,  les  médecins,  apothicaires,  merciers 
(medici,  speziali,  merciai),  dont  le  gonfalon  portail  sur 
champ  rouge  l'image  de  la  Vierge  Marie,  tenant  dans  ses 
bras  l'enfant  Jésus.  Au  sixième,  les  fabricants  de  soie 
[sctdiuuli)  :  une  porte  rouge  sur  champ  blanc  distinguait 
leur  bannière.  Au  septième,  les  pelletiers  et  peaussiers 
(pcllicciai),  avec  un  Agntis  Dei  blanc  sur  champ  azur*. 
Ces  sept  aria  formaient  le  popote  grosso,  le  peuple  gras, 
c'est-à-dire  enrichi. 

Les  autres,  quoique  plus  nombreux,  ne  comptaient  pour 

son  plus  moderne,  mais  où  l'on  a  fixé  une  plaque  commémorative.  Cette 
maison  est  au  coin  des  rues  Porta  Rossa  et  Calzaioli.  Le  rez-de-chaussée  est 
occupé  par  un  pharmacien. 

1  E  voile  (il  popolo)  ail'  arli  dare  consoli  e  botteghee  gonfalon i  (Stefani, 
11,  155). 

*  Villani,  Vil,  13.  Stefani,  11,  154. 

BIST.    DE    FLOKE.NCE.    —    11.  Ù 
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rien  dans  l'État,  et  formaient  le  popolo  minuto.  A  ce  mo- 
ment de  l'histoire  florentine,  la  dénomination  célèbre 
d'arts  majeurs  et  d'arts  mineurs  serait  encore  prématu- 
rée1. Au-dessous  des  premiers,  il  n'y  avait  que  de  simples 
métiers,  d'humbles  corporations.  Cinq  d'entre  elles,  toute- 
fois, commençaient  déjà  à  s'élever,  à  prendre  de  l'impor- 
tance. A  défaut  d'un  rôle  politique  et  d'une  organisation 
officielle,  on  les  voyait  imiter  librement  l'organisation  des 
arts,  se  donner  comme  eux  des  gonfalons,  c'est-à-dire  le 
moyen  de  rallier  leurs  membres  en  temps  opportun.  Les 
détaillants  de  draps  florentins,  fripiers,  marchands  de 
coupons  et  de  rognures  avaient  une  enseigne  mi-partie  de 
blanc  et  de  rouge  ;  les  bouchers  l'avaient  jaune  avec  un 
bouc  noir;  les  cordonniers,  à  bandes  alternativement 
blanches  et  rouges;  les  maçons  et  charpentiers,  rouge, 
avec  la  hache,  la  scie,  la  cognée  et  le  pic;  les  forgerons, 
blanche,  avec  de  grandes  tenailles  noires*. 

On  comprend  que  Villani  fasse  dès  lors  mention  de  ces 
humbles  métiers.  Par  leur  organisation  en  quelque  sorte 
militaire,  ils  pouvaient  peser  d'un  certain  poids  dans  la 
balance,  défendre  la  commune  contre  ses  ennemis  du 
dehors,  soulever  au  dedans  ou  comprimer  l'émeute.  Pos- 
térieurement, parvenus  au  rang  d'arts,  ils  reçurent  le 
nom  d'arts  mineurs,  qu'ils  devaient  transmettre  bientôt 
aux  métiers  infimes,  marchands  de  vin,  marchands 
d'huile,  boulangers,  aubergistes  et  autres,  pour  prendre 
eux-mêmes  celui  d'arts  intermédiaires  ou  moyens.  Mais 
dèfl   ors  ci;  premier  progrès  de  leur  destinée  modifiait 


1   AMHT6M0  Bfieil  lo  il   pOpolo  gTIMO  dtttiotO  in   Mtte  ftrti,  le  (|ii;ili  li  no- 

imui.umiii»  j,m  i.nii  maggiori,  ;i  différent!  di  quelle  che  tu  prûcuio  di 
U'iii/m  hrrâo  dette  nlnon  (Anunirutu,  1.  II,  t.  I,  p.  151,  mi,  1906), 
*  Viibni,  vil,  15. 
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sensiblement  l'assiette  des  partis.  Les  deux  grandes  fac- 
tions qui  combattaient  l'une  pour  le  pape,  l'autre  pour 
l'empereur,  l'une  pour  conserver  à  la  noblesse  ses  privi- 
lèges, l'autre  pour  en  acquérir  au  peuple  d'équivalents, 
se  confondent  dans  les  mômes  rangs,  sont  enveloppées 
dans  les  plis  du  môme  gonfalon.  Les  noms  de  guelfes  et 
de  gibelins  subsistent,-  mais  ils  n'empêchent  plus  de  sub- 
ordonner les  passions  politiques  aux  intérêts  sociaux,  et, 
d'ailleurs,  ils  changent  de  sens.  Dans  une  ville  où  la 
noblesse  s'efface  de  plus  en  plus,  où  elle  est  déjà  contenue, 
où  elle  sera  bientôt  opprimée1,  les  guelfes  soutiendront 
le  gouvernement  populaire  et  les  gibelins  l'oligarchique*. 
Si  ceux-là  restent  d'accord  avec  le  pape  et  ceux-ci  avec 
l'empereur,  c'est  que  proléger  la  démocratie  est  dans  les 
traditions  de  l'Église,  et  soutenir  l'aristocratie  dans  l'in- 
térêt de  l'Empire.  A  l'aristocratie  qui  disparaît  s'en  sub- 
stitue, il  est  vrai,  une  autre,  par  les  privilèges  reconnus 
aux  principaux  arts,  comme  par  l'usage  de  grouper  dans 
les  mêmes  rues  ou  quartiers  ceux  qui  exercqnl  même  in- 
dustrie ou  même  trafic.  Mais  c'est  une  aristocratie  mar- 
chande et  moyenne,  forcée  par  les  prétentions  et  les  mé- 
pris des  grands  à  tendre  encore  la  main  aux  petits. 
Quoique  vaincus  avec  Manfred  et  déconcertés  par  sa  mort, 
les  grands  espéraient  encore  que  les  dernières  vagues 
soulevées  par  la  tempête  viendraient  expirer  aux  limites 
de  la  Toscane.  Grâce  à  leur  armée  de  mercenaires  teu- 
tons, indifférente  à  tout  ce  qui  faisait  battre  le  cœur  aux 

1  E  quivi  il  popolo  comiucio  a  volere  vedeie  il  freno  alli  nubili  (Stefani, 
II,  135). 

4  Già  si  era  incominciata  a  scorger  la  nascosta  virtù  di  questi  nomi, 
non  voler  quasi  dir  altro  guelfi  eue  lo  stato  popolare,  né  ghibellini  altro 
chc  quello  degli  otlimati  (Aimnirato,  l.  II,  t.  1,  p.  138). 
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Florentins,  ils  pouvaient  encore  paraître  redoutables.  Ce 
fut  chez  leurs  adversaires  une  souveraine  preuve  de  pru- 
dence et  de  tact  que  de  ne  point  engager  la  lutte.  Ils 
laissèrent  aux  conséquences  de  Bénévent  le  temps  de  se 
produire.  Sans  prétendre  à  conquérir  prématurément  le 
pouvoir,  ou  même  à  le  rendre  aux  guelfes,  ils  se  bornè- 
rent à  donner  aux  métiers  une  organisation  vigoureuse, 
et,  parla,  à  la  société  florentine  des  bases  solides  qui  lui 
permettraient  d'attendre  le  jour  inévitable,  le  jour  pro- 
chain où  la  puissance  passerait,  par  la  force  des  choses, 
aux  mains  de  ses  membres  les  plus  actifs,  les  plus  riches, 
les  plus  sensés. 

Une  vue  superficielle  des  choses  et  les  illusions  propres 
aux  vaincus  peuvent  seules  faire  croire  à  Malavolti  que 
Guido  Novello  aurait  pu  triompher,  sans  l'appel  malen- 
contreux des  deux  frati  gaudciiïi,  et  la  création  plus 
malencontreuse  encore  des  trente-six  buoniuomini1.  Où 
n'étaient  pas  les  Allemands,  la  domination  gibeline  suc- 
combait d'elle-même.  Le  14  juin  1266,  Montepulciano 
tombait  au  pouvoir  des  rebelles  de  Sienne2.  A  Florence, 
les  potestals  étaient  impuissants  à  tout,  sauf  à  pressurer 
leurs  administrés;  les  trente-six  se  neutralisaient  en  deux 
fractions  égales,  sauf  pour  l'intérêt  commun  des  arts. 
Clément  IV,  le  27  juillet,  demandait  ouvertement  pour 
les  guelfes  qu'ils  pussent,  en  donnant  caution,  retourner 
librement  à  leurs  affaires,  car  «  ils  n'avaient  offensé  et 


i 


Pcr  irianlmiiiuiilo  <li  qticllo  slalo,  il  clic  polcva  facilmcntc  avvenirc, 
so  egli  con  gli  altri  caM  <li  c|urlla  l'attione,  nun  havessc  (cou  la  crcalioii 
dclii:  dm'  podwU  '•  ilri  Sfl  rUbrmatori  M  ^overno  délia  repubblica) 
iiiiisli.il*.  CM)  Mui.suialo  timoré,  c  iiircsolulionc  (Malavolli,  part.  Il,  1.   S, 

1  Coiitiijliu  delta  Cumjmnu,  \ll,  Mi. 
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ne  se  proposaient  d'offenser  qui  que  ce  fût1.  »  11  défendait 
d'attenter  en  rien,  ni  en  fait  ni  en  droit,  à  ceux  qui  se 
trouvaient  hors  de  Florence8.  Jl  exigeait  que  «  tous  les 
Teutons,  comme  excommuniés,  comme  perfides  et  mani- 
festes persécuteurs  de  l'Eglise,  fussent  licenciés,  chassés 
de  la  ville  et  du  territoire,  pour  n'être  plus  jamais,  nulle 
part,  à  la  solde  des  Florentins5.  »  Ses  ordres  n'étant  point 
exécutés,  il  revenait  à  la  charge,  visiblement  à  bout  de 
patience4.  Bientôt  il  ne  se  bornait  plus  à  reprocher  tant 
d'énormes  et  prolongés  excès,  tant  d'hésitation  à  faire, 
môme  après  être  rentrés  en  paix  avec  l'Eglise,  ce  qui  au- 
rait dû  être  fait  auparavant5.  Aux  fruli  ijamleitti  il  veut 
substituer  un  syndic  de  son  choix,  Jacopo  de  Collemedio, 
chevalier,  pour  qui  il  demande  une  escorte  et  des  gages 


*  «  Cun»  ipsi  iiiiIIiiiii  offenderint  vel  proponant  olïendere,  el  damna  plu— 
rima  sustinuerint  sine  cnl|  a,  negotialioncs  suas  et  negolia  libère  proteqni 
non  vatenles  eos  ad  sua  domicilia  tute  et  libère  rcmillatis.  »  (Clem.  IV 
ep.  cccxi.v.  Viterbe,  81  juillet  IS66.  Tltes.,  Il,  578.) 

*  «  Prohibenles  ne  contra  exlrinsccos  Florenlinos  vel  alios  in  confiniis 
positos  juris  vel  l'acti  proressum  abqucm  atlenletis.  »  (Clem.  IV  ep.  cccxcv, 
eaiM  lieu  ni  date.  Thés.,  Il,  419.) 

5  «  ManJamus  quatenus  omnes  Teulonicos  ibidem  in  armis  morantes  aut 
consuetos  morari  tanquam  perlidos  et  ixcommunic.ilos  et  perseculores  Ec- 
clesiic  m&nifettos  Hccntiatis  et  a  vobis  al)jicialis  omnino  ita  quod  nec  in  ei- 
vitate  veslra  remaneant,  nec  etiam  in  districlu  nec  ;n  vesliis dutpendiîs  alibi 
ubicumque.  v  (Clem.  IV  ep.  cccxxu,  5  juillet  1360.  //ic>.  ,11,  569.  Lettie 
adressée  aux  frali  çfawlenti.) 

*  «  Cun  vobis  per  nostras  litteras  mandassemus  quoil  sceleratos  Tbeulo- 
nicos  ejiceretis  a  vobis  tanquam  excoinmunicatos  et  perlidos  ne  sedis  apo- 
StolietB  inimicos.  »  (Idem.  IV  rp.  CCCICV,  num  date.  Thés.,  Il,  4 1 S . )  M.  Bo- 
uaïni  [lue.  cit.)  place  cette  lettre  entre  le  25  novembre  et  le  '27  décembre. 
Comment  serait-ce  possible,  puisque  alors  les  Allemands  n'étaient  déjà  plus 
à  Florence?  11  est  obligé  de  la  placer  entre  les  n"  415  et  421.  Marlène  a 
mieux  ru  sa  daté  probable,  en  lui  donnant  le  n°  395. 

5  «  Multipliées  et  énormes  excessus  pluriiiiinii  elongalos....  sic  quia 
relaxationem  earum,  si  scripti  juris  sequeiemur  uigustias,  salisfaclio  com- 
petens  antecedeie  debuisset.  »  (Clem.  IV  ep.  cccxcv  sans  date.  Thés.,  II, 
41S.) 


70  EMBARRAS  FINANCIERS  DE  GUIDO  NOVELLO.     (An.  126G) 

convenables.  Se  heurtant  à  la  force  d'inertie,  puis  à  un 
refus  formel  \  il  flétrit  en  ternies  amers  la  rébellion,  les 
machinations  secrètes  de  Guido  Novello  et  des  siens  contre 
l'Eglise  romaine,  contre  le  roi  de  Sicile,  son  cher  (ils  en 
Jésus-Christ,  puis  il  leur  donne  dix  jours  pour  chasser 
les  Allemands  et  comparaître  en  sa  présence  par  délégués, 
faute  de  quoi  il  procéderait  contre  eux  comme  il  le  juge- 
rait bon2. 

De  telles  menaces  on  savait  qu'en  penser  à  Florence  ; 
mais  on  savait  aussi  s'en  faire  une  arme  pour  combattre 
le  gouvernement  qui  les  attirait  sur  la  tête  des  citoyens. 
Les  émissaires  du  pape  avivaient  encore  cette  opposition 
grondante.  Revêtus  de  l'habit  ecclésiastique,  ils  voyaient 
s'ouvrir  respectueusement  devant  eux  les  portes  de  la 
ville,  toujours  fermées  devant  les  guelfes  laïques.  De  là 
cependant  ne  vint  point  la  crise  et  l'inévitable  dénoû- 
ment.  Ce  qui  perdit  Guido  Novello,  ce  furent  ses  embarras 
financiers. 

Sans  cesse  il  lui  fallait  de  l'argent  pour  payer  ses  mer- 
cenaires. Pas  d'argent  pas  de  Suisses,  a-t-on  dit  prover- 
bialement au  seizième  siècle.  Avec  plus  de  vérité  encore 
on  l'eût  pu  dire  des  Allemands,  deux  siècles  et  demi  plus 
tôt.  Mais  le  comte  Guido  ne  pouvait  puiser  que  par  l'in- 
termédiaire des  magistrats  dans  l'escarcelle  des  habitants, 


1  «  Dilectum  filium  Jacohum  de  Collemedio  militem,  queni  vohis  dedi- 
nnis  potettateao  per  rostram  lyndictun  ad  nottrun  mutum  pnesentiain  lio- 
miiaiiiis  ulario  compétent!,  <'t  bonest;e  mililum  comiliva)  providerctis  in 
siimliliiis.  per  i|u;uii  pOMOt  tri  vit  ;i  lis  wslra-  slaliini  paciliriim  conservare,  ni- 

Inl  bofum  nfflei  w  vohuttit,  imuio  clnrius  et  iperttoi  respondistis  qood  en 

m  I  KN -iiiii  lliquod  iiiiniiiic  fairiclis.  »  (llml.) 

*  •  Invctiiiiiiis  rebeUionem  in  limine ut  msohhittîonei  ibditu  tacen- 

mus....  Mandantes  quateniis  infra  dl  Mm  «lies  a  pcireplione  prneDtiam  die- 
ti  rj  (  lis  I  luntoiiicis....  ((iiaiu  nobis  rninpareatis  pcrsyndituin....  quod  sive 
renârkil  nivcnon,  innegotio  pront  nobis  \isnni  fneril  prni-nlriiuis.  »  (Ibiri.) 
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et  il  sentait  croître,  à  chaque  demande,  le  mauvais  vou- 
loir des  trente-six  \.  Au  sein  d'une  ville  où  dominait,  mal- 
gré tout,  l'esprit  guelfe,  on  n'avait  pu  rétablir  en  sa  fa- 
veur l'égalité  sans  lui  rendre  la  prépondérance.  Le  jour 
où,  pour  payer  quinze  cents  odieux  cavaliers,  les  mar- 
chands se  voyaient  menacés  de  taxes  nouvelles,  l'entente 
devenait  facile  aux  conseillers  pris  dans  leurs  rangs;  par 
la  résistance  ils  servaient  à  la  fois  leurs  intérêts  mercan- 
tiles et  leur  popularité. 

La  taxe  proposée  par  le  comte  était  d'une  livre  de  dix 
sous  pour  cent*.  Les  buoni  uomini  la  repoussèrent  comme 
trop  lourde  pour  le  peuple,  sans  se  refuser,  d'ailleurs,  à 
en  étudier  une  autre  moins  onéreuse5.  Guido  Novello  ré- 
pondit avec  humeur  qu'il  n'avait  pas  le  temps  d'attendre. 
Ses  amis  renchérirent  sur  ses  plaintes.  Dans  les  concilia- 
bules de  la  faction,  où  dominaient  les  grandes  familles 
gibelines,  Uberti  et  Fifanti,  Lamberti  et  Scolari,  Galigaï 
et  Tedaldini,  on  ne  parla  plus  que  de  supprimer  ces  in- 
struments peu  dociles,  qui,  créés  de  la  veille,  s'érigeaient 
déjà  en  censeurs,  et  prétendaient  un  droit  de  contrôle, 
quand  on  ne  leur  avait  donné  qu'à  grand  peine  un  droit 
de  sanction. 

La  résolution  prise,  on  l'exécuta  sans  retard.  Le  11  no- 

1  «  Presono  sospetto  di  parte,  parendo  loro  che  i  detti  trenta  sei  sostcnes- 
sono  e  favorassono  i  guelli  popolani  th'  erano  rimasi  in  Firenze.  »  (Vil— 
ani,  VII,  14.) 
*  «  Una  libbra  di  soldi  dieci  al  centinajo.  »  (Villani,  VII,  14.) 
5  «  E  i  detti  36  cercavano  altro  modo  di  trovare  danari  con  mon  gravezza 
del  popolo.  »  (Villani,  VII,  14.)  Stefani  (II,  135)  dit  qu'ils  adhérèrent  à 
l'impôt,  niais  cherchèrent  un  moyen  de  moins  léser  le  peuple  en  vendant 
une  gabelle  «  ordinata.  »  Selon  Villani,  il  ne  s'agissait  que  d'un  retard  de 
quelques  jours.  Malavolli  (yart.  Il,  1.  II,  i"  34  v°)  accuse  seul  les  36  d'avoir 
voulu,  par  ambition  et  par  haine,  soulever  le  peuple  porté  aux  nouveautés; 
mais  il  est  siennois,  gibelin,  et  a  mal  compris  l'enchaînement  logique  de 
faits  qui  contrariaient  ses  idées  comme  ses  sentiments. 
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vcmbre,  jour  de  grande  foire,  à  l'occasion  de  la  saint 
Martin,  de  leurs  maisons  de  Calimala  débouchèrenl 
comme  des  fauves  les  Lamberti  et  leurs  mamndieri.  Ils 
se  dirigeaient  vers  la  maison  des  consuls  de  cet  art,  où  se 
réunissait  le  nouveau  Conseil. —  Où  sont,  s'écriaient-ils, 
ces  voleurs  de  trente-six,  que  nous  les  mettions  en  pièces1? 
—  Avertis  à  temps,  les  trente-six  prennent  la  fuite  et 
mettent  leurs  personnes  en  sûreté  ;  mais  c'en  était  fait  de 
leur  charge,  si  la  récente  organisation  des  arts,  qui  était 
leur  œuvre,  ne  les  eût  soutenus s. 

En  peu  d'instants  les  boutiques  se  ferment,  les  gens 
des  métiers  se  réunissent  en  armes  dans  leurs  senti,  sous 
leurs  gonfalons  respectifs;  puis  ils  se  rendent  tous  dans 
la  rue  Santa  Trinita.  Ils  y  trouvent,  ils  y  reconnaissent 
pour  chef  un  gibelin  de  haute  naissance,  Gianni  Solda- 
nieri,  qui  se  fait  «  chef  du  peuple,  »  sans  autre  droit 
que  celui  du  plus  entreprenant  ou  du  plus  ambitieux". 
Autour  de  sa  maison  et  de  la  tour  des  Girolami  ils  élèvent 

1  «  Ove  sono  questi  ladroni  di  30,  che  noi  gli  taglieremo  tutti  per  pez/i  ? 
(Villani,  VII,  14.)  —  Toute  cette  histoire  est  contestée  par  Dal  Rorgo  (t.  I, 
part.  II,  p.  15)  et  M.  Ronaini  (loc.  cit  ,  p.  278)  :  ils  se  fondent  sur  la  briè- 
veté de  Malespini,  sur  le  silence  de  Paolino  et  de  Stefani,  sur  ce  que  les 
frati  gaudenti ,  religieux  de  profession  ,  ne  pouvaient  désobéir  au  pape  qui 
avait  ordonné  l'expulsion  des  Allemands.  Mais  toutes  ces  raisons  sont  sans 
valeur.  L'autorité  de  Malespini  est  nulle  aujourd'hui.  Paolino  pas-e  sous  si- 
lence beaucoup  de  faits  incontestables,  et  Stefani  parle  de  ceux-là  (II,  155). 
Les  frati  gaudenti  avaient  déjà  désobéi  au  pape,  puisque  les  Allemands 
h'.  Iiiicnt  pas  expulsés  et  que  le  pape  s'en  plaignait.  (Vs  religieux  jouaient 
un  rôle  trop  effacé  pour  De  pal  être  entraînés  par  les  violents  gibelins. 
M.  Ronaïui  d'ailleurs  reconnaît  (p.  281)  qu'ils  furent  «  di  mal  fermocarat- 
tere.  » 

«  «  Sospcltav.in.i  (l.l  popolo  c  senlinno  che  li  loro  gonfaloni  erano  trouili 
DOT  lagunarsi  coll'  aniir  ulRs  loro  rase  a  clii  volesse  esserc  conlro  il  popolo 

dire  o  lare  iinll.i.  i  (Stefani,  II,  1  ."•">.) 
5  «  E  mener  Gianni  del  Soldanieri  si  fece  cap"  dcl  popolo  per  m. Hilare  in 

islato.  ..  (Villani,  Ml,  I  J.i  DtSte  l'a  mis  dans  son  Enfer  parmi  les  traîtres 

(XXII,  1*1), 
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des  serraglioù  barricades,  au  moyen  de  plairas  accumu- 
les devant  la  demeure  des  Tornaquinci,  et  sont  bientôt 
rejoints  par  tous  les  popolani  du  parti  guelfe,  sans  sécu- 
rité désormais  dans  les  autres  sestieri.  Comme  leur 
nombre  augmentait  sans  cesse,  Guido  Novello  ne  pouvait 
attendre,  pour  réprimer  la  révolte,  les  renforts  de  la  ta- 
nlia  et  des  villes  voisines,  qu'en  toute  hâte  il  avait  de- 
mandés. Il  réunit  ses  cavaliers  et  ses  partisans  sur  la 
place  San  Giovanni,  et  en  bon  ordre  il  les  conduit,  à  Ira- 
vers  le  dédale  des  petites  rues,  à  l'attaque  des  serrayli. 
Sur  leur  chemin,  du  haut  des  tours,  des  fenêtres,  des  re- 
tranchements improvisés  pleuvait  une  grêle  de  pierres, 
de  flèches  et  de  traits,  tandis  qu'au  delà  apparaissaient, 
comme  une  seconde  ligne  de  barricades,  mais  de  barri- 
cades mobiles  et  prêtes  à  se  porter  en  avant,  les  lances 
des  métiers. 

Aux  yeux  du  faible  Guido  la  partie  était  perdue.  11 
donna  ordre  à  ses  bannières  de  faire  volte-face  et  se  re- 
plia vers  son  point  de  départ.  Ne  s'y  croyant  point  en  sû- 
reté contre  des  adversaires  enhardis  par  sa  retraite,  il  la 
poursuivit  dans  la  direction  du  palais  communal,  lit  oc- 
cuper fortement  par  sa  cavalerie  l'espace  compris  entre 
la  porte  San  Piero  et  la  place  San  r'irenze,  puis,  accom- 
pagné d'Uberlo  des  Pulci,  de  Cerchio  des  Cerehi,  de  Gui- 
dingo  Savorigi,  les  seuls  des  trente-six  qui  lui  fussent 
restés  fidèles,  il  se  rendit  auprès  des  fratigaudenli,  et,  du 
dehors,  sans  entrer  dans  le  palais,  tant  il  avait  peu  con- 
fiance en  des  magistrats  qui  é;aient  pourtant  ses  créatures, 
il  leur  redemanda  les  clefs  de  Florence.  Eux,  de  l'inté- 
rieur et  d'une  fenêtre,  ils  criaient  de  toutes  leurs  forces 
à  Uberlo  et  à  Cerchio  d'approcher  et  de  dire  au  comte 
qu'au  lieu  de  partir  il  retournât  à  son  logis  :  ils  se  fai- 


74  ATTAQUE  INFRUCTUEUSE  (An.  1260) 

saient  forts  d'apaiser  le  peuple  et  de  payer  les  Allemands. 
Mais  Guido,  obsédé  de  soupçons,  en  proie  à  la  peur,  ne 
voulut  rien  entendre.  Nul  ne  le  poursuivait  :  c'était  assez 
pour  les  gens  des  arts  d'avoir  repoussé  son  attaque.  Non- 
obstant, il  exigea  les  clefs,  que  ne  pouvaient  refuser  les 
deux  potestats.  Alors,  au  milieu  d'un  profond  silence,  il 
demanda  si  tous  ses  Allemands  et  ses  autres  cavaliers 
étaient  autour  de  lui,  et  il  ordonna  à  son  porte-étendard 
de  marcher  en  avant  pour  sortir  de  la  ville.  Par  la  rue 
San  Firenze  et  les  derrières  de  San  Pier  Scheraggio,  il 
gagna  la  vieille  porte  aux  bœufs,  longea  les  remparts 
dans  la  direction  du  nord,  traversa  sous  une  pluie  de 
pierres  le  faubourg  de  Pinti,  et  alla,  le  soir  même,  de- 
mander un  refuge  à  Prato,  où  il  respira  enfin  librement1. 

Il  avait  eu  plus  de  cœur  et  tout  ensemble  de  capacité  au 
lendemain  de  Montaperti,  dans  des  circonstances  et  de- 
vant des  difficultés  bien  autrement  graves.  Mais  ce  qui  est 
possible  quand  le  vent  enfle  les  voiles,  cesse  de  l'être  quand 
il  les  déchire,  ou  seulement  quand  il  les  laisse  pendre  le 
long  du  mât.  Soutenus  à  leur  début  par  la  terreur  ou  l'en- 
thousiasme, les  gouvernements  triomphent  des  plus  for- 
midables émeutes  ;  plus  tard  ils  succombent  aux  premiers 
bruits  de  la  rue,  parce  que,  avec  le  temps,  la  terreur  s'est 
dissipée  ou  l'enthousiasme  évanoui. 

Honteux,  quoi  qu'il  en  soit  «  d'être  parti  sans  être 
chassé,  sans  avoir  frappé  un  coup  d'épée  et  versé  une 
once  de  sang  ',  »  Guido  Novello  réunit  dans  la  nuit  ses 
conseillers,  et,  sur  leur  avis  conforme  au  sien,   reprit  le 


1    Villani,  VU,  M.—  fatoi,  H,   155.  -  Amniiialo,  1.  II.  1.    I.  p.    I"..-». 
I     >n.  Ht  uni  Arelino,  I.  II.  —  Machiavel,  /*•/.  fuir.,  Il,  20. 
*  «  S;m/;i  BOlpO  ili  s|>j<I;i  <>  isscnir  c;u  ciati.  »  (Vilhilli,  VII,  l.r>.)  —  «  Srii/.a 
pttTMMrvf  BpaiM  un'  «meia  di  san^iu*.  •  (  Atiimii  :i  ti»,  I.  Il,  I.  I,  p.  154  ) 
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lendemain,  à  l'aube,  la  roule  de  Florence.  A  l'improviste 
il  arrive  devant  les  murailles,  non  loin  du  pont  alla  Car- 
raja.  Il  déploie  en  ordre  de  bataille  sa  cavalerie  dans  le 
pré  qui  est  devenu  le  faubourg,  puis  le  quartier  d'Ognis- 
santi,  et  il  somme  les  habitants  d'ouvrir  la  porte.  Mais 
ceux-ci  avaient  résisté  derrière  des  serragli  élevés  à  la 
liàle;  comment  eussent-ils  cédé,  quand  de  forts  remparts 
et  des  fossés  pleins  d'eau  les  protégeaient?  Ils  repoussent 
la  sommation  verbale  par  des  railleries  et  une  démonstra- 
tion armée  à  coups  de  flèches.  Maltraités,  blessés,  mais 
toujours  la  menace  aux  lèvres  et  la  rage  au  cœur,  ces  as- 
saillants intempestifs  retournent  ignominieusement  vers 
Prato.  Sur  leur  chemin  était  le  château  de  Capalle  l  :  ils 
l'attaquent  pour  ne  pas  rentrer  sans  quelque  succès  chez 
leurs  hôtes  ;  ils  y  échouent,  remportant  ainsi  deux  affronts 
au  lieu  d'un8. 

Alors  sonna  l'heure  des  plaintes  amères  et  des  récri- 
minations stériles.  Les  gibelins  reprochèrent  à  leur  chef 
sa  rapacité  dans  le  gouvernement,  son  incapacité  à  la 
guerre,  sa  couardise  devant  l'ennemi,  l'ennemi  fût-il  un 
vil  peuple  de  marchands.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  laissé, 
avec  une  imprévoyance  coupable,  les  hommes  d'armes 
sans  emploi,  les  magasins  communaux  vides  d'arcs  et 
d'arbalètes  \  Ils  se  souvinrent  un  peu  tard  qu'il  avait  été 
mauvais  parent,  mauvais  frère*.  Pour  s'affranchir  de 


1  Val  de  Bisenzio,  h  un  mille  et  demi  au  nord  de  Campi,  au  milieu  d'une 
riche  plaine  (Repetti,  I,  449). 

*  Villani,  VII,  15.  —  Ammiralo,  1.  II,  t.  I,  p.  134. 

s  «  Non  fu  niuno  de'  soldati  che  non  biasimasse  manifestamente  in  tulle 
le  cose  la  niala  coiulolta  M  st.o  capilano....  »  (Ammiralo,  ibid.) 

4  «  Il  quale  essendo  stato  crudele  col  conte  Simone  suo  fratello  e  col  conte 
Cuido  Guerra  suo  cugino  ,  havendoli  pressochè  diserlati  solto  pretesto  che 
fossero  di  fazion  guelfa.  »  (Ibid.) 
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toute  responsabilité  dans  l'échec  et  dans  la  honte,  ils  la 
rejetèrent  sur  leur  idole  de  la  veille  et  la  brisèrent  du 
coup1.  Ne  fallait-il  pas,  selon  l'usage,  expliquer  par  un 
fait  accidentel  et  unique  des  faits  nombreux  et  d'ordre 
général  ?  L'accident,  à  Florence,  c'était  la  domination  des 
gibelins.  Celle  des  guelfes,  c'était  le  retour  à  la  règle,  à 
la  coutume,  à  la  tradition. 

Etonnés  de  leur  facile  triomphe,  les  vainqueurs,  lout 
d'abord,  n'en  pouvaient  recueillir  les  fruits.  Avec  Guido 
Novello  et  les  Lamberti,  n'étaient  sortis  de  Florence  que 
les  cavaliers  de  la  taglia  et  les  Allemands.  Tout  prétcxle 
manquait  pour  condamner  à  l'exil  le  gros  des  gibelins, 
car  ils  n'avaient  point  pris  part  à  la  lutte.  Soit  qu'ils 
fussent  en  nombre  pour  faire  respecter  leurs  droits,  soit 
que  l'esprit  de  conciliation  ait  un  moment  régné  parmi 
les  guelfes,  on  ne  fit  que  l'établir  ce  que  Guido  Novello 
avait  voulu  renverser.  Les  trente-six  reprirent  leurs 
fonctions,  à  la  réserve  des  trois  qui  s'étaient  ouvertement 
déclarés  pour  lui,  et  peut-être  de  quelques  autres,  suspecls 
des  mêmes  sentiments.  Quant  aux  frali  gaudenù,  quoique 
accusés  de  prévarication,  ou  de  rapacité  tout  au  moins,  ils 
ne  furent  pas  congédiés*,  récompense  espérée  de  leur 
prudente  réserve  dans  les  derniers  événements.  Toutefois, 
le  souverain-ponlife  fut  prié,  probablement  en  secrel, 
d'envoyer  le  polestat  qu'il  avait  offert \  L'arrivée  de  cet 

•  «  llavcndn  per  maggior  sicmla  ricevuta  e  pcsla  iiisieinc  gran  quanlilà 

■h  ganta  d'arme,  pareva  cha  dotation  star  le  cota  pi»  sicuro  e  pi»  q»ioio 
par  maolonimunto  di  ojueUa  itato.  i  (MalavoHi,  part.  1 1 ,  I.  11.1°  r» 4  v.)  — 
IWavohi,  lîaonoii  et  gibelin,  atl  dvideau&ent  l'ocho  d'accusations  qui  pas- 
Baient  « l«*  BjèBérattOD  en  génération. 

*  Lai  OHrotuqueuri  preacotenl  l«'u r  expolaton  coiimic  immédiata.  La  cor- 
raapandaoce  deCtètneat  IV  prouva  le  contraire.  (>»  ta  ram  bien  plus  bas. 

5   •   Miui  sil>i    potctlatain   nobii  btiniliter  petierunt.   »   (Qrai,  IV 

Op.  OOCeim.  Vil.ilii',  98  ROTI  niVe  4t66,  Thés.,  Il,  420.) 
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officier  devait  èlre  pour  les  deux  autres  le  signal  du  départ. 
Clément IV  eomprit  à  demi  mol.  Le  20  novembre,  il  avait 
écrit  aux  «  recteurs,  capitaines,  prieurs  des  arts  et  peu- 
ple »  de  Florence  pour  les  féliciter  d'un  succès  qui  allait 
assurer  la  paix  de  la  Toscane,  les  exhortant  à  réprimer 
toute  tentative  de  résislance,  et  promettant  de  les  y  aider1. 
Le  22,  il  leur  écrivait  de  nouveau,  et  leur  annonçai! 
l'envoi  d'un  de  ses  chapelains,  Elias  Peleti ,  auditeur 
général  des  causes  au  sacré  palais,  chargé  de  préparer 
les  voies  au  potestat  Jacopo  de  Collemcdio,  de  frapper  les 
rebelles,  de  réformer  au  besoin  les  constitutions  floren- 
tines, et  il  enjoignait  à  l'évoque,  au  clergé,  au  peuple, 
aux  frali  gaudentit  d'obéir  à  cet  envoyé*.  «  Quanta  vous, 
nos  chers  fils  Loderingo  et  Ca  ta  la  no,  ajoutait-il,  qui,  sur 
notre  commandement,  avez  donné  quelque  temps  vos 
soins  au  gouvernement  de  Florence,  nous  avons  décidé  de 
vous  accorder  par  ces  présentes  la  permission  de  vous 
retirer,  que  vous  avez  souvent  demandée,  pour  vaquer 
plus  librement  à  vos  devoirs  religieux5.  » 

L'incident  le  plus  imprévu  suspendit  l'effet  de  ces  ar- 
rangements. Le  23  novembre,  Clément  IV  avait  invité  par 
lettres  Jacopo  de  Collemcdio  à  partir  pour  Florence,  afin 
d'y  prendre  possession  de  sa  charge,  en  passant  par  Vi- 
terbe,  où  il  recevrait  également  des  instruclions.  Ce  per- 
sonnage était  si  étranger  aux  événements  de  la  politique, 
si  peu  au  fait  des  obligations  mêmes  de  son  emploi,  que 
les  lettres  lui  exposaient  la  révolution  florentine,  et  lui 
indiquaient  la  qualité  comme  le  nombre  de  ceux  dont 


1  Clem.1V  ep.  ccccix.  Yilerbe,  20  novembre  1260.  Thés.,  Il,  427. 
-  Ibkl.  cl  ii0'  cectx,   QCCCU,   cuxxii  ;  lettres  écrites  de  Vilerbe  le  22 
novembre  1200.  The»,,  II,  128,  429. 

5  Clcm.  IV  ep.tuxxu.  Vilerbe,  22  novembre  1200.  Thés.,  II,  429. 
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devrait  se  composer  sa  famiglia1.  Pour  suppléera  l'insuf- 
fisance de  son  délégué,  le  pontife,  renonçant  à  son  dessein 
de  lui  confier  tous  les  pouvoirs,  rétablissait  la  charge  de 
capitaine  du  peuple,  agréable  «  au  peuple  soulevé*.  » 
Mais  soit  qu'il  se  crût  impropre  à  sa  lourde  tâche,  soit 
qu'il  jugeât  la  domination  de  l'Eglise  mal  assurée  dans 
une  ville  d'où  les  principaux  guelfes  étaient  encore  exilés, 
Jacopo  de  Collemedio  sollicita  et  obtint,  «  pour  des  causes 
probables,  »  d'en  être  déchargé3. 

Rares  sans  doute  étaient  les  candidats  à  ces  fonctions 
lucratives  mais  épineuses,  car,  pris  au  dépourvu,  Clé- 
ment IV  écrivait,  le  27  décembre,  aux  frati  gaudenti,  aux 
autres  recteurs  et  à  tout  le  peuple  de  Florence,  que,  ne 
jugeant  pas  la  paix  établie  chez  eux  digne  du  nom  de 
paix,  il  les  invitait  à  ne  rien  innover  sans  le  concours  des 
guelfes,  ou  «  si  cela  leur  paraissait  difficile,  »  de  lui 
envoyer  des  personnes  munies  de  leurs  instructions,  afin 
que,  s'aidant  de  leur  avis,  il  pût  leur  désigner  un  bon 
potestat.  Il  déclarait  nul  par  avance  tout  ce  qu'ils  feraient 
sans  son  commandement,  et  se  réservait  de  procéder 
contre  eux,  s'il  y  était  forcé  par  leur  obstination  *. 


1  «  Ad  nostram  prolimis  accédas  praïsenliam,  inde  Florenliam  prol'ec- 
turus,  et  ut  scias  qualitcr  oporleat  accederc,  scias,  etc.  »  (Clcm.  IV 
ep.  ccccxm.  Viterbe,  83  novembre  1206.  Thés.,  II,  429.) 

*  «  Veruin  licet  eo  tempora  quo  te  vocandum  ddximtu,  decrcveriuuis  te 
solum  in  rcgiininc  rciiiansurum  ;  nunc  populo  MMOÎtaiO  tolerare  nos  con- 
w'iut  al  deect,  quod  si  alitjuis  ibi  populi  capilaiieus,  soi!  lilelis  cl  de  parte 
I  m  li-sitf,  et  qui  le  in  omnibus  adjuvet,  nec  possit  jurisdiclionem  luam  in 
ftfiqOO  ciiii  v;iic.  »   (Ibid.) 

5  «  Quia  ililccliis  liltus  Jiicoluis  de  (lolli'iiicilio,  ipiem  pi\cliccre  vobis  vo- 
luimiis  polrvLitnii,  ex  causis  probabillbai  olihituin  silo  ivcusavil  oflicium.  » 
(Clem.  IV  ep.  CMOKXI.  \it.il..-,  'Il  .Ir.nubro  12(ili.  Thés.,  Il,  458-457.) 

*  ■    Km  p.m'iii  Mvir.ini  Ofêdmni  noiiiinr  |>n<is  «li^iKim,  sul»  cjusdrm  île 
bito  jiii.iiiii'iili  Mibis  ilivli  ii  lins  inliilii'iiius  M  .ni  novi  oiiliii.ilionrin  ic^jini- 
nis  sine  partis  guclforum  procédait  MMBN  >  vel  si  boc  vobis  viilclur  ditïi- 
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Ce  qu'il  appelait  obstination,  c'était  un  légitime  désir 
d'indépendance.  Affranchis  des  Allemands  et  convaincus 
par  le  succès  du  H  novembre  que  ces  étrangers  ne  pou- 
vaient rien  contre  les  murs  de  la  ville,  les  Florentins 
refusaient  d'invoquer  ou  même  de  subir  le  secours  des 
Français.  Charles  d'Anjou  en  était  mécontent,  et  Clé- 
ment IV  plus  encore.  Aussi  signifiait-il  son  ultimatum  à 
ces  marchands  insubordonnés.  «  Afin  que  la  discorde  ne 
pût  régner  de  nouveau  entre  les  partis,  nous  avions  per- 
suadé et  ordonné  à  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ 
l'illuslre  roi  de  Sicile,  qu'il  n'envoyât  pas  au  secours  des 
guelfes  les  cavaliers  qu'il  y  destinait,  comme  ses  lettres 
nous  en  avaient  informé.  Mais  nous  venons  d'apprendre 
que  Guido  Novello,  très-vigilant  ennemi  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  enlacé  dans  les  liens  de  nombreuses  excommuni- 
cations, conserve  auprès  de  lui,  avec  ses  gibelins,  les 
Teutons  excommuniés  et  perfides  qu'il  avait  déjà  quand 
il  résidait  avec  vous  à  Florence.  Nous  vous  enjoignons 
donc  à  tous  et  à  chacun,  sous  l'obligation  du  serment  qui 
vous  lie  à  nous,  de  consacrer  toutes  vos  forces  et  vos  soins 
les  plus  efficaces  à  rejeter  ces  maudits  Teutons  hors  de 
vos  frontières.  Si  cela  n'est  pas  fait  dans  les  huit  jours 
après  la  réception  des  présentes,  nous  délierons  les  mains 
du  roi,  nous  ferons  en  sorte  qu'il  envoie  sa  cavalerie1.  » 
Le  parti  mixte  et  modéré  qui  dominait  pour  lors  à 
Florence,  n'avait  pas  attendu  ces  missives  pontificales 
pour  réformer  à  son  gré  le  gouvernement.  Voyant  les 

cile,  mittatis  ad  nos  personas  suflicienter  instructas,  quarum  consiliis  infor- 
mali,  bonam  vobis  valeamus  eligere  potestatem.  Quod  si  secus  acceptaveritis, 
id  decrevimus  uritum  et  inane,  processuri  ad  alia,  prout  expedire  viderimus 
et  vestra  contumacia  suadebit.  »  (Clem.  IV  ep.  ccccsxi.  Viterbe,  27  d<>- 
cembre  120G.  Thés.,  II,  p.  436.) 
«  Ibùl. 
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frati  gandenti  ridicules  comme  moines  mariés,  et  impo- 
pulaires comme  magistrats  incapables  ou  négligents,  il 
avait  enlin  pris  au  mot  leur  offre  hypocritement  réitérée 
d'abandonner  une  charge  qui  les  enrichissait1.  Dans  la 
seconde  moitié  de  décembre,  Calalano  et  Loderingo  exer- 
çaient encore  leurs  fonctions*.  A  partir  de  ce  moment,  ils 
disparaissent  de  la  scène,  où  ils  avaient  si  pitoyablement 
joué  leur  rôle,  n'ayant  su  être  ni  honnêtes,  ni  actifs.  Pour 
en  remplir  la  place,  les  Florentins,  sans  s'inquiéter  du 
pape,  ni  des  ordres  qu'il  leur  transmettait  par  son  cha- 


1  Le  rôle  de  ces  deux  chevaliers  reste  enveloppé  de  mystère.  C'étaient 
probablement  des  habiles,  qui  ménageaient,  comme  on  dit,  la  chèvre  et  le 
chou,  et  qui  faisaient  de  vastes  profits.  Loderingo,  même  d'après  son  pa- 
négyriste, acquérait,  après  avoir  quitté  Florence,  des  propriétés,  des  vignes 
et  des  bois  (Goz'adini,  j>.  40).  L'accu-ation  d'hypocrisie  est  générale;  mais 
on  ne  sait  au  ju-te  sur  quoi  l'établir.  Dante  les  accuse  d'avoir  été  complices 
secrets  des  guelfes,  et  les  met  pour  ce  motif  parmi  les  hypocrites  recou- 
verts de  lourdes  chapes  de  plomb  dorées  en  dehors  (lnf.,  XX  M,  105).  Les 
commentateurs  de  Dante  leur  reprochent  vaguement  d'avoir  troublé  la  paix, 
chassé  ou  persécuté  les  gibelins,  brûlé  leurs  maisons,  notamment  celle  des 
Uberti  au  gardinyo  (douane  actuelle.  Voy.  la  note  de  Costa  et  Bianchi,  au 
vers  107  du  chant  XX1I1  de  Y  Enfer).  On  a  dit  aussi  qu'ils  étaient  hypocrites 
parce  que  leur  vœu  leur  interdisait  d'accepter  la  charge  de  poteatat;  mais 
cette  interdiction  n'était  pas  absolue;  elle  était  subordonnée  aux  intérêts 
de  l'Eglise,  comme  le  prouve  le  texte  de  la  bulle  Sol  iste  vertis  :  «  Non  re- 
cipiant  ofticia  publica,  scilicel  podeslarias  rivilalum  vel  castrorum  alioruiu- 
vc  lueur, un  aut  aliud  oflicium  qund  pertiueat  ad  commune,...  née  eaut  ad 
hujus  modi  consilia  nisi  /ira  ntgotiû  fidri,  ni  eCclcêtCB  librrltilis,  uni  i>n> 
bonu  pari»,  seu  pro  aliis  openbus  pietatii  tri  mandate  ledit  apottolicœ 
xpcciuli  (Voy.  Fcderici,  t.  Il,  Monumenta,  p.  19.  Doc.  18,  §4).  »  Lodo- 
im.'o  mourut  en  1305,  Calai. mu  ci  1885,  après  avoir  été,  une  fois  sorti 
•le  Florence,  provincial  de  la  homliardie  inférieure  et  délinileur  au  chapitre 

général  tenu  à  Reggio  (Voy.  Gonadini,  p.  ls-51). 

*  La  lettre  du  pana  on  87  décembre  que  is  avons  citée,  leur  était 

^ée;  mais  il  n Vsi  paa  impcetinU)  que  leur  départ  aût  eu  Lieu  dans  la 
tempa  qu'il  avait  (alla  pour  que  la  nouvelle  de  lour  séjour  prolongé  parvint 

.i  Vitii ii<-  et  l'ordre  de  l'éloigner  à  Florence.  Us  durent  ou  obéir  à  eut 
ordre  dans  les  tno-  derniers  joun  de  décembre  OU  le  devancer  de  peu. 

D'aprèa  Viilani  (Vil,  15)  leur  départ  est  antérieur  i  janvier! 
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pelain  Elias  Peleti ',  dépéchaient  aux  Orviétans  des  ambas- 
sadeurs chargés  de  leur  demander  des  secours,  un  potestat 
et  un  capilaine  du  peuple2.  De  ces  fidèles  amis  ils  obtin- 
rent cent  cavaliers  qui  reçurent  mission  de  faire  bonne 
garde  à  Florence,  sous  les  ordres  de  deux  de  leurs  conci- 
toyens, Pietro  ou  Paolo  Bernardini,  capitaine  du  peuple5, 
et  Ormanno  Monaldeschi,  potestat*. 

Dans  ce  premier  mouvement  de  sa  colère,  le  pape 
fulmina  l'excommunication5,  et  trois  mois  il  la  laissa 
peser  sur  les  Florentins  ;  mais  ceux-ci  n'en  furent  pas 
ébranlés.  Ils  avaient  sous  les  yeux  le  triste,  spectacle  des 
agitations  extérieures,  et  ils  ne  voulaient  pas,  eux-mêmes, 
y  retomber.  En  tous  lieux,  dans  la  Toscane,  dans  l'Italie, 
ils  voyaient  prodiguer  l'outrage,  précurseur  de  sanglantes 
hostilités.  Fetenti,  ou  puants,  tel  était  le  nom  dont  les 


1  Cum  cives  Florentini  post  juramenta  de  nostris  mandatis  implaodia 
praestita,  fidem  primant  initiai  facientcs  conlra  nostrum  mandatum  ex- 
pressum  per  dileclum  tiliuni  inagislrum  Eliam  capellanuiu  nostrum  (Gleni. 
tV  ep.  ccccxLviii.  Viterbe,  51  mars  1267.  Thés.  11,  454). 

*  Ces  événements  ont  été  jusqu'à  présent  mal  connus  et  mal  compris. 
M.  1'.  Villari,  un  de  ceux  qui  entendent  le  mieux  l'histoire  de  Florence,  dit 
pourtant  «  qu'assurés  du  secours  d'un  protecteur  étranger,  les  Florentins 
remettent  un  potestat  et  un  capitaine  et  procèdent  à  leur  quatrième  con- 
stitution (l'ulitecnico,  décembre  1866,  p.  690).  »  Or,  ils  ne  voulaient  juste- 
ment pas  de  ce  secours  étranger,  et  rétablir  un  potestat  et  un  capitaine 
c'était  revenir  à  l'ancienne  constitution,  non  en  (aire  une  nouvelle. 

5  Villani,  VII,  15.  Skfaui,  11,  157. 

4  E  un  allro  geiitiluomo  da  Orvielo  capitano  del  popolo  (Villani,  VII,  15). 
Annnirato  ajoute  à  ces  mots  :  «  Benchè  il  nome  suo  sia  oscuro  (I.  H,  t.  1, 
p.  154).»  Ce  nom  est  donné  par  une  lettre  de  Clément  IV:  «P.  Bernardini, 
civem  Urbevetanensem  in  capilaneum  nuper  receperint  (ep.  ccccxxvin, 
Thés.  II,  -154).  On  lit  dans  une  note  d'Ildefonso  de  San  Luij>i  à  Stefani  (11, 
157,  Delizie,  etc.,  VIII,  8)  que  ce  capitaine  s'appelait  Amelio  di  Corbauo 
ou  Gottifredo  de'la  Terre.  Le  bon  l'ère  en  était  aux  conjectures  et  nous 
avons  la  certitude. 

5  Ob  quam  causam  excommunicalionis  sentenliam  incurrerunt  (Clem.  IV 
ep.  cwxlxviii.  Ibid.). 

HIST.    DL    KL0I1ENCK.     —    11.  6 
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guelfes  flétrissaient  les  gibelins  ;  ferracani,  ou  chiens 
ferrés,  celui  dont  les  gibelins  stigmatisaient  les  guelfes1. 
Combien  n'en  paraissait  pas  plus  précieuse  la  concorde 
renaissante  qui  faisait  de  Florence  comme  une  oasis  de 
paix!  Il  parut  bon  de  cimenter  la  concorde  par  des 
mariages.  En  janvier  1267  un  décret  fut  rendu  qui 
«  remettait  à  Florence  les  guelfes  et  les  gibelins  *,  »  c'est- 
à-dire  le  petit  nombre  de  gibelins  qui  étaient  sortis  avec 
Guido  Novello,  et  le  petit  nombre  de  guelfes  qui  con- 
sentiraient à  rentrer  sous  cette  condition  de  s'allier  à 
d'anciens  ennemis3.  Ainsi  Guido  Novello  donna  sa 
fille  à  Forese,  fils  de  Bellincione  des  Adimari,  Simone 
Donali  la  sienne  à  Nerozzo  des  Uberti4.  Celle  du  grand 
Farinata  épousa  Guido,  fils  de  Cavalcante  des  Caval- 
canti,  et  Bindo  des  Adimari  prit  femme  dans  la  maison 
des  Uberti.  Les  âmes  candides,  les  esprits  à  courte  vue 
célébrèrent  joyeusement  par  des  fêtes  ce  passager  retour 
à  la  concorde  ;  mais  la  plupart  des  guelfes  restaient 
sombres  et  déliants.  Ils  tenaient  pour  traîtres  ceux  d'entre 
eux  qui  condescendaient  à  ces  alliances8.  Ils  se  sentaient, 
comme  par  le  passé,  sous  le  joug  des  gibelins,  qui  ral- 
liaient à  eux,  par  de  vains  dehors  de  conciliation,  les 
marchands  et  les  lièdes,  plus  jaloux  de  continuer  ou  de 
reprendre  leurs  affaires  que  de  dégainer  de  nouveau.- Le 

1  S;il>as  Malaspina,  L  IV,  c.  3.  R.  I.  S.,  t.  VIII,  838. 

•  Villani,  VII,  15. 

5  C'est  ainsi,  pimsons-nous,  qu'il  faut  interpréter  et  concilier  deux  as- 
sertion île  Villani  dans  la  iiu'inc  page  :  «  Rimiscro  i  gui'lli  B  ^Inlicllini  in 
I m  h,  r  I  I'  <  m  lia  loro  inolti  malriiuoiiii.  —  l'oeo  duro  la  paco,  che  lor- 
nati  in  KfMMMti  li  fluM  >>   (VII,  1î>). 

*  Villani,  VII,  I.'».  Aminiiato  (4967),  au  lieu  d'Azzolino,  dit  Ugolino  di 
I   ii m. ita. 

»  IYi  h'  ipiali  p aivnlaili  -li  alln  guelli  di  Fireiue  f-li  cbbono  tutti  a  sos- 
pi-Llo  a  pailr  (Villani,  VII,  15). 
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jour  viendrait  bientôt  où  ces  hypocrites  lèveraient  le 
masque  et  afficheraient  leur  tyrannie,  si  le  pape  et  le  roi 
de  Sicile  ne  déjouaient  leurs  calculs. 

L'un  et  l'autre,  à  vrai  dire,  ne  s'y  épargnaient  pas. 
C'était  entre  eux  et  les  Florentins  retirés  à  Lucques  un 
incessant  échange  de  lettres  et  de  messages.  La  conspira- 
tion se  tramait  activement,  et  Clément  IV  en  tenait  les  fils. 
Le  18  janvier  1267,  il  écrivait  au  comte  Guido  Guerra, 
capitaine  des  bannis  :  «  Répondez-nous,  et  nous  leur  enjoin- 
drons aussitôt  qu'ils  chassent  sur-le-champ  leur  capitaine 
et  appellent  une  des  trois  personnes  désignées  pour  exercer 
la  charge  de  polestat.  Mais  comme  il  se  trouve  à  Acqua- 
sparla  cent  bons  et  fidèles  Teutons,  bien  fournis  d'armes 
et  de  chevaux,  nous  croyons  que  si  vous  les  aviez  avec 
vous  au  moins  pour  un  mois  ou  deux,  vos  ennemis  en 
seraient  très-effrayés  et  penseraient  qu'on  forme  contre 
eux  de  plus  grands  desseins.  Nous  voulons  que  vous 
le  sachiez,  on  nous  a  officieusement  averti  qu'avant  peu 
il  vous  serait  offert  de  rentrer  à  Florence.  Mais  il  y  aura 
tant  de  Siennois,  de  Teutons  et  de  Pisans  tout  prêts 
avec  vos  adversaires,  qu'au  moment  de  votre  retour  ils 
vous  envelopperaient  tous,  ou  la  plus  grande  partie  d'entre 
vous,  ce  dont  Dieu  vous  garde.  C'est  pourquoi  nous  vou- 
lons que,  chez  nos  fils  bien  aimés,  à  la  simplicité  de  la 
colombe  s'ajoute  la  prudence  du  serpent1.  » 

Ainsi  les  guelfes  et  leur  chef  ne  répugnaient  pas  plus 
que  les  gibelins  au  concours  des  Allemands.  Ces  merce- 
naires, on  le  savait  bien,  étaient  à  qui  les  payait  le  plus 
et  le  mieux.  Mais,  au  nombre  décent,  ils  ne  pouvaient 


1  Clem.  IV  ep.   ccccxxvii.  Viterbe,  18  janvier  1267.  Tliet.  II,  440- 
441. 
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suffire;  il  fallait  encore  des  Français.  Que  Charles  d'An- 
jou octroyât  de  ses  chevaliers,  on  n'en  faisait  pas  de 
doute  :  il  payerait  parla  une  dette  de  reconnaissance,  et 
tout  ensemble  il  marquerait  sa  soumission  au  pape,  il 
servirait  son  propre  intérêt.  A  ces  raisons  il  parut  sage, 
pourtant,  d'ajouter  un  argument  de  poids.  Le  comte 
Guido  Guerra  partit  pour  Rome,  muni  de  tout  l'argent 
qu'avaient  pu  ramasser  ses  compagnons  d'exil  !. 

Dans  le  même  temps,  d'habiles  efforts  étaient  faits 
pour  dissoudre  la  ligue  gibeline.  S'ils  échouaient  à 
Sienne,  ils  réussissaient  à  Pise,  où  l'on  craignait  pour  la 
marine  marchande  les  attaques  de  la  flotte  sicilienne. 
Sur  la  proposition  du  pape,  Pise  entrait  en  arrangements 
avec  Lucques*.  Elle  achetait  les  bonnes  grâces  du  saint- 
siége  par  un  dépôt  de  trente  mille  livres  d'or3  et  parla 
promesse  d'une  expédition  de  dix  galères  au  moins,  qui 
partiraient  pour  la  Palestine  aux  premiers  jours  de  mars*. 
Entamées  dans  le  cours  de  janvier,  ces  négociations  se 
poursuivaient  encore,  que  Clément  IV,  qui  en  tenait  le 
succès  pour  certain,  invitait  Charles  d'Anjou  à  «  ne  pas 
se  détourner  de  ces  Pisans  qui  visiblement  lui  seraient 


1  Mandate  per  li  guclfi  a  Roma  e  con  danari  délia  parle  a  farc  onorc  a 
Ra  Carlo,  impetro  da  lui  grazia  (Paoliiio,  II,  28,  29).  Villani  dit  bien  que 
les  guelfes  ne  firent  c;t  appel  à  Charles  d'Anjou  qu'après  être  rentrés  à  Flo- 
rence ;  mais  il  connaît  mal  les  faits  et  est  en  contradiction  avec,  la  corres- 
pondance pontificale. 

-  Muudatuiii   Pisanis  dedimus  de  caplivis  Lucanis  quos  detinent,   pacc 
intiT  cos  vcl  sallem  treuga  ad  quadricunium  firmata   reddendis.  Quod  si 

nevUiun  procédera  contipgal ,  praràpioaui  eitdem  ut  illos  restituant... 
(Clem.  IV  ep.  ccccm.  Viterbe.  8  ttmer  llJt'«7.  The*.  Il,  442). 

i  rare  iidem  Piaani  Hum.  Becletiam  multipliciter  olïenderunt,  vo- 
iiiiniis  i|iiiiii  u  perte  Mitra  t*y|*g—  ut  tiedeai  oortua  galearam  nume- 

ruiii  \  ad  minus  pantil  m  i  i  LI  .in  t  inslanli  niense  tnarlii  in  subsidium  Tcrrx 

Saoetai  (Ihiil.). 

*  Ciassi,  p.  110.  Ingliiratui,  VI,  447. 
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utiles  ainsi  qu'à  l'Église  et  à  la  malheureuse  Terre  Sainte, 
qu'ils  soutenaient  dans  le  présent  et  soutiendraient  encore 
dans  l'avenir1.  »  Le  31  mars  tout  était  réglé,  et  les  galè- 
res pisanes  avaient  sans  doute  pris  la  mer,  car  le  pontife 
écrivait  à  Guido  Guerra  et  aux  exilés  florentins  ces 
lignes,  où  paraissent  tout  ensemble  sa  joie,  son  espoir, 
sa  prudence  :  «  Relevez  la  lète,  parce  que  votre  rédemp- 
tion est  proche,  mais  soyez  hommes  de  paix  et  humbles 
d'esprit  en  attendant  ce  bienfait  de  la  grâce  divine  \  » 

Déjà,  du  reste,  la  grâce  commençait  à  opérer.  Huit 
cents  chevaliers  français5  s'acheminaient  vers  la  Tos- 
cane, sous  la  conduite  du  comte  Guy  de  Monlforl,  digne 
rejeton  d'une  race  sanguinaire  autant  qu'énergique,  et 
que  n'eussent  désavoué  ni  son  père,  vainqueur  d'Henry  III 
d'Angleterre,  ni  son  aïeul,  le  bourreau  des  Albigeois4. 
D'un  tel  chef,  comme  de  ses  rudes  chevaliers,  les  gibelins 
avaient  tout  à  craindre  :  ils  n'attendirent  pas  son  arrivée. 
Ils  s'éloignèrent  à  l'approche  de  ces  hommes  du  Nord, 
avides  de  butin,  qu'accompagnaient  les  exilés  guelfes, 
avides  de  vengeance 5.  Avec  les  gibelins  ardents  partirent 

1  Serenitatem  tuam  rogandam  duximus  cl  allenlius  exhortandam  quati- 
nus  cives  eosdem  quos  non  soluni  nohis  et  libi  utiles  fore  perspieimus,  nec 
non  et  misera  Terrae  SancUe  qtia  afa  ipsis  sustenlalur  quolidie  et  speralur 
in  posterum  adjuvanda  nec  abhorreas  nec  abjicias  (Clcm.  IV  ep.  OOOOIU. 
Viterbe,  20  janvier  1207.  Tlu-s.  II,  441).  —  Cf.  une  autre  lettre  au  même 
sur  le  même  objet,  à  la  date  du  lendemain,  p.  441-442. 

51  Clem.  IV  ep.  ccccxlvi.  Viterbe,  31  mars  1207.  Thés.  II,  454. 

5  Paolino  (II,  29)  dit  trois  cents,  mais  il  est  en  contradiction  avec  tous 
les  auteurs. 

*  Guy  de  Montfort  était  petit-fils  de  Simon  de  Montfort,  chef  de  la  croi- 
sade contre  les  Albigeois,  (ils  de  Simon  de  Montfort,  fait  comte  de  Leicester 
quand  il  commandait  en  Gascogne  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  neveu  d'A- 
maury  de  Montfort,  comte  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  cédé  tous  ses 
droits  à  Louis  VIII,  avait  pris  la  croix  et  était  devenu  captif  des  Sarrasins 
(Voy.  H.  Martin,  But.  de  France,  IV,  354,  4«  éd.). 

3  Dal  popolo  e  dai  guelfi  erano  forte  odiali,  perché  questi  non  potevano 
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ces  gibelins  modérés  qui  dominaient  à  Florence  depuis 
le  départ  de  GuidoNovello.  Poursuivis  des  mêmes  haines 
que  leurs  violents  devanciers,  ils  méritaient  plus  de  jus- 
tice. On  a  pu  incriminer  leurs  intentions,  mais  non 
leurs  actes.  S'ils  n'avaient  rappelé  qu'un  petit  nombre 
de  bannis,  ils  marquaient  le  dessein  de  les  rappeler  tous, 
et  Machiavel  croit  à  leur  sincérité1.  Bien  des  guelfes 
étaient  rentrés  individuellement  et  sans  bruit,  parmi 
ceux  que  n'avait  proscrits  aucune  sentence  formelle. 
Ainsi  pouvait  s'éviter  la  brusque  réaction  de  leur  retour 
collectif,  en  même  temps  que  des  mariages  eussent  rap- 
proché les  deux  partis,  sans  les  rancunes  intraitables 
qui  virent  des  déserteurs  et  des  traîtres  dans  ceux  qui 
s'y  prêtaient,  et  qui  préférèrent  attendre  plus  longtemps 
une  revanche  sans  conditions.  Personne  ne  crut  à  la 
bonne  foi  de  ces  gibelins  raisonnables,  de  ces  marchands 
enrichis  qui,  après  avoir  triomphé  par  la  violence,  es- 
sayaient, pour  la  première  fois,  de  régner  par  la  dou- 
ceur. Personne  ne  sut  démêler,  parmi  les  clameurs  des 
passions  forcenées,  la  voix  de  l'intérêt  bien  compris,  ré- 
clamant, au  moyen  de  concessions  réciproques,  une  paix 
durable,  dont  profitât  le  travail.  Pour  l'obtenir  précaire, 
cette  paix,  il  fallut  rentrer  dans  les  voies  battues,  et  l'éta- 
blir, comme  précédemment,  par  l'oppression  d'une  moi- 
tié des  citoyens. 

Le  11  avril  déjà,  Florence  était  évacuée.  11  semble  que 
Clément  IV  ne  l'espérât  pas  «le  sitôt.  Irrité  de  menées  qui 
tendaient  ;i  reconstituer  le  parti  vaincu  en  lui  donnant 

<;m< rii;ur  dalla  inrinorin  l'esilio,  a  quello  si  rioofdui  Irofjpo  Mil  tiian- 

Mnlr  loin,  iiiiiilir  (hé  \  Issc  sollo  il  gOftRIO  ili  qni'lli;  il  clic  l';iecva  clic  ne 
l'ima  ne  l'allia  parle  M ava  l'unimo  (Machiavel,  /.s/,  /»/»-.,  II.  '.'II). 

1  Si  ilclilicn'i  ili  iiiiinic  la  cilla  c  rieliiainarc.  lutli  i  rillailini  c.nsl  ghiltol- 
lin    MM  gui'lfi,  i  qnnli  si  Irovasscro  fnori  (Machiavel,  foc.  cit.). 
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pour  chef  Conradin,  la  veille  même  de  ce  jour  décisif, 
il  écrivait  aux  guelfes  de  Florence,  pour  leur  signaler  le 
danger  et  les  informer  des  moyens  pris  en  vue  de  le  con- 
jurer :  «  De  la  race  du  serpent  est  né  un  venimeux  roite- 
let qui,  de  son  souffle,  empeste  la  Toscane.  Des  rejetons 
de  vipères,  des  hommes  de  pestilence,  traîtres  envers 
nous,  envers  l'Empire  vacant,  envers  notre  cher  fils  le 
roi  de  Sicile,  sont  envoyés  en  diverses  villes,  exagèrent 
leurs  forces  par  de  raffinés  mensonges,  sollicitent  les 
uns  par  des  prières,  les  autres  a  prix  d'or,  de  s'écarter 
des  voies  de  la  vérité.  Guido  INovello,  Corrado  Trincia, 
Corrado  Gapece,  qui  s'efforcent  d'ériger  en  Toscane  cette 
idole  impie,  ne  cessent  pas,  dit-on,  ouvertement  et  en 
secret,  de  stipendier  des  Teutons,  de  conclure  des  traités, 
d'ourdir  des  complots.  Un  d'eux  porte  même  le  titre  de 
vicaire  de  celui  que,  dans  leur  folie,  ils  appellent  publi- 
quement roi,  roi  de  Sicile,  et  qu'ils  ont  poussé  à  se  ser- 
vir du  sceau  royal.  »  Or,  c'est  plus  que  n'en  peut  sup- 
porter le  «  cher  fils  »  de  l'Eglise.  Il  envoie  en  Toscane 
une  partie  de  ses  chevaliers,  pour  en  expulser  les  pertur- 
bateurs de  la  paix,  pour  réjouir  la  multitude  des  hommes 
sages  et  pacifiques.  11  viendra  bientôt  après  lui-même, 
«  car  nous  avons  décidé  de  le  nommer  pacificateur  gé- 
néral, pour  tout  le  temps  que  durera  la  vacance  de  l'Em- 
pire, qu'il  lui  appartient  de  protéger1.  » 

Le  17  avril,  jour  de  Pâques*,  entrait  à  Florence  Guy 
de  Montfort,  suivi  de  huit  cents  cavaliers  français  et  des 

1  Clem.  IV  ep.  ccccl.  Uilectis  flliis  Potestati,  Consilio  el  universis  civibus 
Florentinensibus.  Viterbe,  10  avril  1267.  Thés.  II,  456. 

*  Villam  et  Slefani  disent  seulement  le  jour  de  Pâques,  sans  donner  la 
date.  M.  de  Cherrier  (III,  226)  dit  le  42  avril.  Mais  Pâques  tombait,  celte 
année-là,  le  17  avril.  Yoy.  le  calendrier  perpétuel  dans  Y  Art  de  vérifier  les 
dates,  t.  I.  —  Reumont  dit  la  veille  du  jour  île  Pâques. 
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exilés  florentins.  Cinquante-deux  ans  auparavant,  à  pa- 
reil jour,  le  jeune  Buondelmonte  était  tombé  sous  le 
poignard  des  Uberti.  Déjà  la  légende  l'avait  transformé 
en  chef  des  guelfes;  aussi  Villani  voit-il  dans  cette  coïn- 
cidence le  doigt  de  Dieu,  et  la  preuve  «  que  jamais  les 
gibelins  ne  reprendraient  le  dessus1.  »  Il  est  toujours 
facile,  après  coup,  de  porter  sur  le  passé  de  semblables 
jugements;  en  fait,  les  guelfes,  que  l'intervention  de 
Charles  d'Anjou  rendait  maîtres  du  pouvoir,  se  croyaient 
si  peu  certains  de  le  garder  longtemps8,  qu'ils  char- 
gèrent des  ambassadeurs  de  déférer  au  roi  la  seigneurie 5, 
avec  le  droit  de  désigner  un  vicaire  royal  et  un  potes- 
tat,  qui  dirigeraient  en  son  nom  les  choses  de  la  guerre  et 
de  la  justice. 

Celte  offre  était  conforme  aux  vœux  de  Charles,  car 
elle  donnait  à  son  nouveau  royaume  de  solides  avant- 
postes.  11  lui  plut,  néanmoins,  de  jouer  le  désintéresse- 
ment. «  C'est  le  cœur  des  Florentins  que  je  veux,  dit-il, 
et  non  une  autre  seigneurie.  Mais  je  leur  enverrai  un 
vicaire  chaque  année,  pour  les  aider  à  se  gouverner4.  » 
Florence  venait  de  se  donner  un  maître.  Aux  docu- 
ment de  ses  archives,  Charles  d'Anjou  porle  le  titre  de 
poleslat\  Or,  qu'est-ce  qu'un  poleslat  investi  de  sa  charge 

4  Che  bene  parvc  fosse  judicio  di  Dio  che  mai  poi  i  detti  ghihclliui  non 
tornarono  in  islato  (Villani,  VII,  15). 

*  M.  A  bel  Uesjardins  ne  nous  paraît  pas  présenter  les  choses  dans  leur 
mi  jour,  quand  il  écrit  ce  qui  suit  :  «  L'établissement  d'une  maison  ïran- 
çaise  sur  le  trône  des  Deux-Siciles  éveil  déterminé  raifraurhissemenl  et 
gtraali  la  liberté  de  Florence.  Le  peuple  dam  n  reoonntieiance  conféra ,elc  » 
{Négociation»,  etc.  Introdw  timi,  p.  SI.) 

1  Villani  prétend  que  la  seigneurie  lui  offerte  à  Cherlea  pour  dû  mis. 

On  verra  au  chapitre  suivant  (pi'elle  ne  lui  l'ut  donnée  qiM  pour  six  ans  et 

deini.Vnv.  plus  lias,  eh.  m,  p.  114. n.  I. 

*  Villani,  VII,  15.  St.l.an,  II,  1.*>H. 

s  Teiii|inre  (loiniu.iliH  excellenlissimi  |)nm.    Regil  Caroli  l'olestalix  Fin- 
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pour  plusieurs  années,  et  qui  l'exerce  par  délégués  ?  Mais 
la  sujétion  était  lolérable,  car  le  maître  résidait  au  loin, 
et,  des  deux  parts,  on  avait  mômes  intérêts,  mêmes  enne- 
mis. Le  protecteur  ne  gênait  pas  les  protégés  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  leur  ville,  pour  les  réformes 
qu'ils  méditaient.  Il  ne  parut  oppressif  que  par  ses  exigen- 
ces pécuniaires,  sans  cesse  renouvelées;  encore  se  les  fit-il 
pardonner  :  les  Florentins  ne  croyaient  pas  payer  trop 
cher  la  sécurité  que  leur  donnait  son  appui. 

C'est  grâce  à  cet  appui  qu'ils  purent  librement  affermir 
par  quelques  changements  opportuns  leur  constitution 
de  1250.  Ils  n'en  firent  point  alors,  comme  on  l'a  dit, 
une  quatrième,  car  ils  ne  procédaient  pas  à  la  manière 
moderne.  Aux  rouages  nouveaux  ils  préféraient  les  rouages 
anciens,  habilement  réparés  :  ils  en  jugeaient  l'usage 
plus  facile  et  plus  sûr,  parce  qu'ils  s'adaptaient  bien, 
depuis  longtemps,  à  l'ensemble  de  la  machine1.  On  ne 
voit  pas  très-clair  encore  dans  ce  mécanisme  savant  et 
compliqué  ;  mais  on  commence  à  percer  les  ténèbres  qui 
l'enveloppent,  et  le  bon  Ammiralo,  avec  son  esprit  net, 
en  pousse  un  soupir  de  soulagement*.  Antérieures,  sans 
aucun  doute,  à  12G7,  les  institutions  florentines  n'appa- 
raissent qu'à  cette  date  avec  leurs  traits  principaux. 

Trois  éléments  s'y  rencontrent,  qu'il  faut  distinguer 
avec  soin  :  le  premier  parasite  et  passager,  le  second 

rentie  et  Dom.  Giordani  de  Insola,  Dei  gratia  viearii  ejus  de  anno  1207 
(Serment  que  doivent  prêter  au  roi  Charles  les  gibelins  pour  rester  à  Flo- 
rence, ap.  Laini,  Memorab.  Eccl.  flor.,  1,496,  et  Delizie,  etc.,  VIII,  216.) 

1  Machiavel  ne  s'y  est  pas  trompé  :  «  Fcrmato  questo  goveruo,  »  dit-il  à 
cette  date.  (ht.  /ior.,11,  20.) 

8  A  me  par  quasi  dopo  follissinie  ténèbre  incominciare  a  scorger  la 
luce...  Par  l'innanzi  s'andrà  camminando  tuttavia  per  maggior  luce,  finchè 
di  nuovo  ricadremo  in  alcuna  tenebra  (Ammirato,  1267,  I.  III,  t.  I,  pail.  1, 
p.  156). 
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ancien,  légèrement  modifié,  le  troisième  plus  récent. 
L'élément  parasite,  c'était  le  vicaire  royal,  très-puissant, 
car  de  lui  dépendaient  la  paix  ou  la  guerre,  mais  destiné 
à  disparaître  avant  peu.  L'élément  ancien,  c'étaient  le 
potestat,  le  capitaine  du  peuple,  le  conseil  des  trente-six. 
Mais  le  potestat  était  nommé  par  le  roi  et  ramené  à  ses 
attributions  judiciaires  primitives  ;  le  capitaine  du  peuple, 
placé  comme  lui  sous  la  dépendance  immédiate  du  vicaire, 
n'était  plus  que  le  chef  des  milices  urbaines.  Le  conseil 
des  trente- six,  trop  nombreux  pour  exercer  un  pouvoir 
exécutif  plus  encore  que  législatif,  élait  réduit  à  douze 
membres,  deux  par  sesto  :  c'est  déjà  le  nombre  et  la 
répartition  de  cette  fameuse  seigneurie  qui  a  été  l'âme  du 
gouvernement  florentin  pendant  toute  la  période  répu- 
blicaine. A  ces  douze  magistrats,  les  auteurs  donnent  le 
nom  de  buoni  uomini,  terme  vague,  ou  d'anziani,  terme 
précédemment  employé1,  quoique  déjà  commençât  à  être 
en  usage  celui  de  prieurs  des  arts,  qui  devait  bientôt  les 
remplacer.  Même  avant  le  protectorat  de  Charles  d'Anjou, 
on  le  trouve  dans  les  lettres  de  Clément  IV  aux  Florentins, 
pour  désigner  les  chefs  des  métiers*.  Après  avoir  formé 
le  conseil  des  frati  gaudenti,  ils  forment  celui  du  vicaire  : 
c'est  Guy  de  Monfort  qui  les  préside.  A  cela  près,  «  ils 


•  Fatli  12  buoni  uoinini  (Yillani,  VII,  17).  E  fecero  i  guelfi  reggimento 
di  12  anziani  (Stefani,  II,  138).  M.  Reumont  (Tav.  croît.,  p.  28)  dit 
qu'ils  étaient  choisis  parmi  les  nobles.  Rien  no  semble  moins  vraisem- 
blable, cl  comme  il  ne  cilc  pas  ses  autorités,  M  M  peut  tenir  compte  de 
Mm  assertion. 

*  «  DilMtil  bliis  fralribus  ciutalis  lliwenlin;e  l'ogonlibus  vel  enrum  altor 
consilio  prioribus  artium  et  coinmimi  OÎVÎtatil  ejusdeiii.  »  (('.loin.  IV  op. 

m.m.v  t  num  date.  ïhes.   il,  M8.  Cette  lettre  Ml  ratre  deux  du  18  el  au 
1  y  octobre  1966»)   «  DiteotM  iilii>-,  RectoriboSi  Capitandi,  l'iioribui 

arlinm    «t  1  >•  >| >n  1< >    I1i>i l'ii ti ii'>.  |    (Ibiil.,    m.    gtOQU,    80    DOTCDlbre    1866, 
p.  V27.) 
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gouvernaient  la  République  de  la  même  manière  que 
faisaient  précédemment  les  ttnziani*.  » 

L'élément  le  plus  nouveau  de  cette  constitution, c'était 
le  pouvoir  consultatif  ou  lég:slalif.  Il  était  d'une  com- 
plication extrême,  comme  si  l'esprit  démocratique  en 
progrès  eût  voulu  marquer  la  défiance  qui  lui  est  ha- 
bituelle, et  tout  ensemble  assurer  aux  mesures  à  prendre 
la  sage  garantie  d'une  multiple  délibération.  Quand  le 
conseil  des  buoni  uomini  ou  prieurs  des  arts,  qui  assistait 
le  vicaire,  avait  pris  une  résolution  avec  lui,  elle  était  sou- 
mise à  un  conseil  de  cent  membres,  choisis  dans  \epopolo 
grasso,  c'est-à-dire  parmi  les  riches  marchands  et  les  no- 
bles qui,  par  la  pratique  d'un  art,  s'étaient  abaissés  au 
rang  dcspopolani.  Sans  le  vote  de  ce  conseil,  qui  rappelle 
l'ancien  sénat  des  cent  buoni  uomini  y  et  que  les  auteurs 
continuent  de  désigner  souvent  sous  ce  nom ,  aucune 
dépense  ne  pouvait  être  faite,  aucune  mesure  importante 
mise  à  exécution.  C'était  là  une  condition  nécessaire,  mais 
non  suffisante.  La  dépense,  la  mesure  votée,  devait  être, 
le  même  jour,  soumise  aux  deux  conseils  du  capitaine  du 
peuple.  Ces  deux  conseils  étaient  exclusivement  composés 
de  popolani.  L'un,  dit  spécial  ou  de  credenza,  c'est-à- 
dire  de  confiance,  et  secret  dans  une  certaine  mesure,  se 
composait  de  quatre-vingts  membres.  L'autre,  dit  général, 
n'en  comptait  pas  moins  de  trois  cents.  D'ordinaire,  aux 
séances  du  conseil  spécial  étaient  appelés  les  chefs  des 
arts  majeurs,  que  l'on  commençait  à  désigner  sous  le  nom 
de  capitudini*.  Tout  projet  de  loi  approuvé  par  cette 


1  Al  modo  che  anticamente  faccano  gli  anziani,  reggeano  la  repu  blica 
(Villani,  VII,  17). 

*  M.  P.  Villari  (Politecnico,  décembre  1866,  p.  692)  dit  que  les  capiiu- 
ilini  des  arts  étaient  toujours  présents  dans  les  quatre  conseils.  C'est  une 
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assemblée  était  soumis  au  conseil  général,  auquel  pre- 
naient part,  de  droit,  tous  ceux  qui  avaient  voté  dans  |e 
conseil  spécial.  Alin  que  leur  réunion  fût  plus  facile,  ils 
se  réunissaient  simultanément,  d'ordinaire,  dans  la  même 
église,  mais  chacun  dans  une  partie  dilférente,  à  moins 
qu'on  ne  les  joignît  ensemble,  dès  le  début,  pour  une 
commune  délibération.  Mômes  formalités,  le  lendemain, 
dans  les  deux  conseils  du  potestat,  appelés  aussi  conseils 
de  la  commune,  parce  qu'au  lieu  d'être  exclusivement 
composés  de  popolani,  comme  les  précédents,  les  autres 
citoyens,  c'est-à-dire  les  nobles,  y  avaient  entrée.  Le  con- 
seil spécial  du  potestat  contenait  quatre-vingt-dix  mem- 
bres, plus  les  capitudini,  qui  avaient  droit  d'y  siéger,  et 
le  conseil  général  trois  cent  quatre-vingt-dix,  en  y  com- 
prenant les  membres  du  conseil  spécial,  admis  à  prendre 
part  aux  délibérations. 

Tous  ces  conseils  «  opportuns,  »  comme  on  les  appe- 
lait1, se  réunissaient  successivement,  pour  les  affaires 
d'importance.  Quelquefois  ils  ne  formaient  qu'une  seule 
et  commune  assemblée,  qu'on  nommait  alors  conseil  gé- 
néral, ou  conseil  du  peuple,  parce  que  le  capitaine  du 
peuple  la  présidait.  Dans  des  cas  très-raies,  il  y  avait 
enfin  l'assemblée  générale  de  tous  les  citoyens,  convoqués 
à  parlement.  Leur  nombre  étant  à  peine  de  deux  mille, 
ils  pouvaient  tous  y  prendre  part.  Ils  le  devaient  même, 
pour  prononcer  en  dernier  ressort,  et  décharger  les  magis- 
trats, comme  les  autres  conseils,  d'une  trop  lourde  res- 


erreur  que  nous  a  démontrée  le  dépouillement  minutieux  dos  registres 
manuscrits  intitulés  l'iuvvisioni  délia  Kcpubblicu.  I,.i  prétMCe  île  ces  ca- 
jiilwluu  riait  erdioiire  Mrioal  dans  les  conseils  du  capitaine,  mais  elle 
n'était  pas  obligatoire. 

1  Consigli  opporluni  (Vitlani,  VII,  17). 
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ponsabililé.  Mais  pour  les  affaires  courantes,  les  statuts 
permettaient  de  ne  consulter  que  (elle  ou  telle  de  ces 
assemblées.  D'autre  part,  ils  permettaient  d'en  créer  en 
quelque  sorte  de  nouvelles,  dont  l'existence,  vraiment 
éphémère,  ne  dépassait  pas  le  jour  et  le  cas  particulier 
qui  en  avaient  vu  et  provoqué  la  réunion.  Ceux  qu'on  y 
appelait  reçurent  plus  lard  le  nom  de  richirsti,  requis,  et 
même  savi,  sages  ou  hommes  de  loi,  parce  qu'on  donnait 
la  préférence  aux  juges,  aux  notaires,  et,  dans  les  autres 
arts,  aux  marchands,  aux  artisans  renommés  pour  leur 
habileté  et  leur  expérience. 

Il  y  avait  encore  d'autres  conseils,  et  en  grand  nombre, 
auxquels  on  suppose  à  tort  des  attributions  politiques  : 
par  exemple,  le  conseil  des  eapitudini  des  arts  majeurs, 
créé,  dit-on,  en  1267  \  et  qui,  pris  à  part,  n'avait  de 
juridiction  que  sur  les  intérêts  spéciaux  des  métiers. 
C'est  faute  d'avoir  su  distinguer  les  conseils  politiques  de 
tant  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  qu'on  a  divagué  comme 
à  plaisir  sur  la  constitution  florentine.  Réduite  à  ses  lignes 
principales,  elle  paraît  simple  et  claire,  malgré  ses  nom- 
breux rouages  et  ses  apparentes  complications*. 

Ce  qui  reste  obscur,  malgré  les  investigations  de 
la  critique,  c'est  la  manière  dont  on  formait,  dont  on 
renouvelait  ces  conseils.  Mais  le  nombre  était  si  considé- 
rable des  gens  qu'on  appelait  à  y  siéger,  par  rapport  au 
nombre  si  faible  des  habitants  qui  exerçaient  les  droits 
civiques,  que  tous  les  citoyens  y  devaient  entrer  à  leur 


1  Rcumonl,  Tav.  Cron.,  Cenni,  art.  Consiglio  délie  eapitudini. 

-  Sauf  pour  quelques  délails,  nous  sommes  .l'accord  sur  celte  importante 
question  avec  M.  IWillari  (Polilecnico,  décembre  1866). Mais  pour  montrer 
à  quel  point  Terreur  est  facile,  nous  indiquerons  ici  la  manière  dont  divers 
auteurs  présentent  l'organbation  des  conseils.  Chez  les  plus  anciens,  les 
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tour,  par  la  voie  du  sort  plutôt  que  par  l'élection  l.  Rien 

erreurs  viennent  de  ce  qu'ils  réunissent  des  institutions  de  temps  divers; 
chez  les  plus  modernes,  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  remontés  aux  sources. 

Villani  (VII,  17)  : 
Ie  Conseil  des  buoni  iiomini,  100  membres; 
2°  Conseil  Aescapiludini,  de  credenza,  80  membres  ; 
3°  Conseil  général,  500  membres  ; 
4°  Conseil  du  potestal,  90  membres. 

Ammir.ilo  (1.  III,  157)  : 
1°  Conseil  du  pot  estât,  80  membres,  avec  les  capitudini; 
2°  Conseil  général,  5U0  membres. 

Machiavel  [ht.  II,  20)  : 
1°  Conseil  de  credenza,  80  membres; 
2°  Conseil  populaire,  180  membres  (30  par  sesto)  ; 
3°  Conseil  général  (les  deux  précédents  et  les  douze  buunuomini)  ; 
4°  Conseil  du  peuple  et  des  nobles,  120  membres. 

Sismondi  (H,  447)  : 
1°  Conseil  du  peuple,  100  membres  ; 
2"  Conseil  de  credenza,  80  membres;  capitudini; 
3°  Conseil  du  potestat,  90  membres  ; 
4»  Conseil  général,  500  membres. 

Léo  (1.  VII,  c.  I,  t.  II,  41)  : 
1»  Conseil  du  popolo  grasso,  100  membres; 

2°  Conseil  des  consuls,  capitaines,  porte-bannières,  de  credenza,  80  membres 
L'ensemble  de  ces  deux  formele  Consiglio  délie  capitudini  e  di  credenza. 
3°  Conseil  du  potestat,  90  membres  ; 
4°  Conseil  général,  500  membres,  réunion  des  trois  autres. 

A.  Desjardins  (Inlrod.  48)  : 
1°  Conseil  de  credenza,  100  membres; 
2"  Conseil  général,  500  membres  ; 
3"  Conseil  du  potestat,  90  membres. 

Reumont  (p.  28)  : 
1°  Conseil  des  buonuomini,  100  membres; 
2°  Conseil  des  capitudini,  di  credenza; 
3"  Conseil  du  peuple  ; 

4*  Conseil  du  potestat,  en  troisième  instance; 
.V  Comité  général,  tous  les  conseils  réunis. 

On  reconnaîtra  dans  ces  systèmes  si  divers  quelques-uns  des  éléments  du 
nôtre,  mais  dans  une  inextricable  confusion.  La  lumière  ne  se  fait  qu'en 
relevant  avec  soin  dans  la  minute  des  actes  publics  les  conseils  qui  y  ont 
pris  part.  Nous  avons  fait  ce  travail,  mais  il  est  trop  minutieux  et  le  détail 
en  est  de  trop  MM  d'intérêt  pour  MU  nous  songions  à  le  publier. 

1  Cest  l'opinion  de  M.  IV  Villan  (loc.  cit.,  p.  691)  et  nous  ne  pouvons 
que  la  partager. 
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n'est  plus  conforme  à  l 'esprit  des  instilutions  florentines,  tel 
que  nous  aurons  à  le  montrer  plus  tard.  L'avantage  était 
réel  d'initier  successivement  aux  affaires  publiques  tous 
ceux  qui  avaient  qualité  pour  y  intervenir,  et  le  danger  nul, 
vu  le  rôle  que  jouaient  les  conseils.  L'initiative  y  était 
réservée  aux  principaux  magistrats.  Us  y  faisaient  soutenir 
leurs  propositions  par  un  notaire  ou  par  quelque  autre 
personne  en  leur  nom.  Nul  n'avait  le  droit  de  les  combattre 
que  par  de  brèves  paroles,  le  cas  fùt-il  grave  et  imprévu. 
On  se  rappelle  l'aventure  de  Cece  Gherardini,  menacé 
d'avoir  la  tête  coupée,  s'il  ne  consentait  à  se  taire,  dans 
les  conseils  où  se  préparait  la  campagne  de  Monta perti  '. 
Ainsi  Ton  marquait  une  opposition  antérieurement  réso- 
lue, on  ne  la  provoquait  point  par  d'éloquents  discours. 
Plus  tard,  tout  en  conservant  la  liberté  du  vote,  on  perdit, 
quand  il  élait  contraire,  celle  de  le  motiver. 

Les  réunions  des  citoyens,  si  fréquentes  et  quelquefois 
si  nombreuses,  ne  purent  donc  favoriser  l'essor  de  l'élo- 
quence politique.  L'esprit  qui  présidait  aux  institutions 
florentines  n'aurait  pas  souffert  qu'on  ébranlât  par  un 
langage  imprudent  ou  passionné  le  pouvoir  des  magistrats. 
La  courte  durée  de  leur  cliarge  élait  une  garantie  suffi- 
sante contre  l'abus  qu'il  pourraient  faire  de  leur  pouvoir. 
Ce  pouvoir  subissait  déjà  assez  d'entraves  pour  qu'on  ne 
voulût  pas  l'amoindrir  encore  entre  leurs  mains.  D'ail- 
leurs, si  heureusement  née  que  fût  cette  race  de  mar- 
chands qui  allait  bientôt  prendre  un  rang  glorieux  dans 
les  lettres  comme  dans  les  arts,  son  génie  posilifconnaissait 
trop  le  prix  du  temps  pour  en  consacrer  la  moindre  part 
à  des  discours,  au  détriment  de  l'action.  Il  semble  s'être 

1  Voy.  1.  III,  c.  2,  1. 1,  p.  499-500. 
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étudié  à  décourager  la  manie  et  même  le  talent  oratoire. 
Des  deux  premiers  conseils  appelés  à  délibérer,  l'un,  celui 
des  cent,  était  secret;  l'autre,  celui  des  quatre-vingts,  s'en- 
tourait aussi  de  mystère,  comme  l'indique  son  nom  de 
consiglio  di  credenza.  Ils  délibéraient  vite,  car  ils  s'en 
voyaient  sollicités  par  les  principaux  magistrats,  qui 
avaient  hâte  d'agir  avant  d'être  remplacés.  L'éloquence 
eut  apporté  des  retards  ;  elle  aurait  manqué,  en  outre, 
du  retentissement  auquel  elle  se  complaît.  Dans  les  autres 
conseils,  comment  l'idée  serait-elle  venue  de  débattre 
longuement  des  proposi  lions  déjà  débattues  et  qu'on  savait 
devoir  ou  pouvoir  être  l'objet  d'un  nouvel  examen?  Gom- 
ment auraient-elles  soulevé  de  nombreux  opposants, 
quand  elles  ne  venaient  au  grand  jour  qu'étudiées  dans 
l'ombre  par  deux  conseils  auxquels  s'adjoignaient  le  plus 
souvent  les  capitudini  des  arts,  les  savi,  les  richiesti  spé- 
cialement désignés,  pour  donner  leur  avis  sur  l'affaire 
pendante,  parmi  les  plus  compétents?  C'est  ainsi  que  dans 
Florence,  si  différente  d'Alhènes  malgré  tant  de  qualités 
semblables,  l'esprit  pratique  dominait  l'esprit  oratoire  et 
étouffait  l'esprit  de  liberté. 

La  démocratie,  au  contraire,  quoique  encore  dans 
l'enfance,  y  faisait  de  continuels  progrès.  Ce  conseil  des 
cent,  ce  conseil  des  quatre-vingts,  où  résidait,  après  les 
douze  buoni  uomini,  prieurs  des  arts,  la  véritable  force 
du  gouvernement,  ne  se  composaient  que  de  popolani.  11 
OU  était  do  même  du  premier  des  conseils  vraiment  publics, 
le  conseil  général  du  capitaine.  L'avis  de  ces  trois  assem- 
blées déterminait  en  quelque  sorte,  ou  du  moins  pré- 
jii;'c';iii  celui  des  conseils  du  poteslat.  Or  c'est  dans  ces 
derniers  seulement  el  dans  la  réunion  assez  rare  de  tous 
1rs  oomeill  que  les  nobles  avaient  accès.  Loin  d'y  être  en 
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majorité,  ils  y  étaient  comme  noyés,  uniquement  appelés, 
d'ailleurs,  à  sanctionner  de  leur  vote  des  mesures  qu'ils 
n'avaient  ni  proposées,  ni  préparées,  ni  discutées,  ni  mo- 
difiées, comme  Pavaient  pu  faire  les  popolani  dans  les 
premiers  conseils.  C'était  l'incontestable  règne  d'une 
bourgeoisie  dont  les  rangs  s'ouvraient  pour  recevoir  les 
grands  qui  voulaient  descendre  jusqu'à  elle,  et  les  petits 
qui  parvenaient  à  s'y  élever.  Les  mots  de  gibelins  et  de 
magnats  deviennent  synonymes,  comme  ceux  de  guelfes 
et  de  popolani  ou  popolari,  et  c'est  ce  qui  donne  leur 
signification  essentiellement  démocratique  aux  mesures 
rigoureuses,  implacables,  par  lesquelles  les  guelfes  vain- 
queurs affermissent  leur  domination  sur  les  gibelins 
vaincus.  La  révolution  de  1267  en  reçoit  son  véritable 
caractère.  Les  rouages  nombreux  et  compliqués  des  ma- 
gistratures et  des  conseils  ne  pourraient,  on  va  le  voir, 
que  donner  le  change  sur  sa  terrible  simplicité. 

La  tentative  de  conciliation,  honneur  des  modérés, 
avait  échoué  devant  des  passions  exaspérées  :  ce  qui 
triomphait,  c'était  la  revanche.  A  tout  prendre,  elle  était 
naturelle,  et,  dans  les  idées  du  temps,  légitime.  On  ne 
pouvait,  en  un  jour,  oublier  de  cruelles  souffrances  et  des 
perles  matérielles  qui,  pour  beaucoup,  avaient  été  la 
ruine.  Après  la  bataille  de  Montaperti,  les  gibelins  avaient 
confisqué  les  biens  des  guelfes  qui  fuyaient  devant  eux. 
De  retour  à  Florence,  les  guelfes  voulaient  non-seulement 
recouvrer  leurs  biens,  mais  encore  rendre  le  mal  pour  le 
mal,  châtier  la  défaite  par  la  confiscation.  Le  principe  ne 
pouvait  être  contesté;  c'est  dans  l'exécution  que  surgirent 
de  nombreux  embarras.  Tandis  que  le  gouvernement  de 
la  commune  voulait  retenir  la  plus  forte  part  dans  l'intérêt 
et  pour  les  besoins  du  public,  les  particuliers  se  jetaient 
iust.  de  nouuKs.  —  u.  7 
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à  la  traverse  et  faisaient  une  estimation  très-exagérée  de 
leurs  pertes.  Faute  de  pouvoir  s'entendre,  il  fallut  recou- 
rir au  pape  et  au  roi.  A  l'instigation  des  magistrats  flo- 
rentins, ils  décidèrent  qu'on  ferait  trois  parts  des  biens 
confisqués.  La  première  devait  être  donnée  en  indemnité 
aux  guelfes;  la  seconde,  reconstituer  le  trésor  communal  ; 
la  troisième,  former  celui  du  parti  guelfe. 

On  fit  aussitôt  des  pertes  privées  une  évaluation  qui 
nous  est  parvenue  :  elles  se  montaient  à  132,100  livres 
pour  les  six  quartiers  et  leurs  banlieues  respectives1.  Les 
plus  éprouvés,  parce  qu'ils  contenaient  en  plus  grand 
nombre  des  guelfes  riches,  c'étaient  Porta  San  Piero, 
Oltrarno  et  San  Pier  Scheraggio.  Quant  au  quartier  de 
Porta  di  Duomo,  chose  singulière  !  il  avait  souffert  deux 
fois  moins  que  sa  banlieue2.  Ce  sont  les  tours  et  les 


1  Sisuiondi  (II,  448-449)  dit  que  ce  chiffre  équivaut  à  un  million,  et 
demi  de  nos  francs.  Il  n'est  pas  trop  loin  de  la  vérité,  car  nous  avons  vu 
plus  haut  (1.  III,  ch.  1,  1. 1,  p.  404),  que  son  évaluation  du  florin  n'est  pas 
sensiblement  différente  de  celle  de  M.  l'asscrini.  On  ne  saurait  le  blâmer 
dc  voir  le  florin  ou  le  sequin  dans  la  livre,  puisque  ce  dernier  mot  n'indi- 
que aucune  valeur  fixe  et  est  purement  de  convention. 

*  Voici  le  détail  de  l'évaluation  pour  les  biens  guelfes  détruits  de  1200 
à  1200,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  document  officiel  (ap.  Délaie,  etc. , 
VII,  286)  . 

LU. 

Scxlus  Ultranii  de  civilale 10.715 

bieti  sextus  comitatus 9.018 

Scxtus  S.  Pttri  Schcrndii  de  civit;ilc.   .  I0.(ii."> 

Oicti  testai  coiuilalus 12.000 

talus  Burgi  dvitalis 7.88b' 

Dicli  scxtus  Coiiiit.Uns 7.8'JO 

Sextus  Porte  S.  Pnncralii  civitati*..    .   .  8.740.5 

hn  ti  sextus  comitalus S. 765 

tattu  Porte  S.  Pétri  de  civitata..  .  .  17.<joo 

Dicti  scxtus  comitalus 18.185 

us  Porte  Domus  de  civiliile 0.778 

Dicli  sextus  coiuitatub 13.580.5  .  i 

Lib.    .   .       .        132.100.8.4 
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maisons  détruites  qui  figurent  au  premier  rang  dans  la 
liste  dressée.  Il  y  a  des  tours  de  dix  livres  et  des  maisons 
de  quinze.  Celles  qui  en  valent  cent  einquanle  sont  qua- 
lifiées de  palais,  sans  que  ce  mot  donne  à  entendre  une 
demeure  seigneuriale.  Aux  palais  se  trouvent  souvent  joints 
des  magasins,  des  boutiques,  des  ateliers,  des  greniers,  des 
étuves  ou  séchoirs,  des  liraloi,  endroits  disposés  pour 
étendre  des  draps  de  laine1.  Il  est  question  de  moulins, 
de  cours  murées  avec  des  escaliers  de  pierre  tout  autour f. 
On  sent  qu'il  s'agit  d'une  ville  manufacturière  et  com- 
merçante. Ce  qu'on  ne  s'explique  pas  bien,  c'est  pour 
quel  motif  certaines  propriétés  de  peu  de  valeur  sont 
séparément  désignées,  par  exemple  la  tour  de  dix  livres 
qui  appartenait  à  un  certain  Geppi*,  la  tour,  le  palais, 
deux  maisons  des  Ricasoli,  valant  ensemble  cinq  cents 
livres*,  tandis  que  d'autres,  beaucoup  plus  importantes, 
sont  évaluées  en  bloc.  Probablement  la  possession  en 
était  indivise,  et  on  laissait  aux  possesseurs  le  soin  de 
faire  entre  eux  la  répartition.  Ainsi  les  dommages  soufferts 
par  les  Lapi,  les  Dini,  les  Machiavelli,  sont  appréciés  en- 
semble à  trois  cents  livres*;  ceux  des  Stoldi,  des  Ber- 
linghieri,  des  Fornari,  des  Rossi,  des  Barbadori,  pour  deux 
palais  situés  à  Santa  Félicita,  dans  le  sesticro  d'Oltrarno, 


1  P;ilatium  cum  fondaco  et  unam  domuin  île  tiraloriis,  in  qua  eraul  de 
super  5  apothece  et  3  domos  in  quibus  tingebutur,  et  i  domos  in  quitus 
l'ccondebantur  soupe  omnes  in  uno  residuo...  Unam  slufain  cutu  alia  ilomo 
cum  tintortia  ad  ornante  lenentéa  (hoc.  ap.  Ueliz.,  p.  361). 

*  Unam  lurriin  et  duo  publia,  et  domos  terren.is  circum  circa,  et  duo 
molendina  pendula  destructa  (p.  203);  unatu  curiam  muratam  circuincirca 
eumscalis  lapideis  (p.  202). 

"J  lbid.,f.  204. 

*  Ibid.,  p.  250. 
s  lbid.,  p.  200. 
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à  deux  mille  livres  l,  Cetle  estimation  est  une  des  plus 
fortes  :  au-dessus  on  ne  trouve  que  les  châteaux  et  les 
immeubles  appartenant  à  Guido  Guerra,  dans  la  banlieue 
de  Porta  San  Piero  :  ils  sont  notés  comme  valant  en- 
semble cinq  mille  livres2. 

On  ne  dit  pas  quelle  fut  la  part  du  trésor  public  dans 
les  dépouilles  des  vaincus.  Tout  porte  à  croire  qu'il  n'en 
reçut  pas  le  tiers  qui  lui  revenait,  d'après  l'arbitrage  de 
Clément  IV  et  de  Charles  d'Anjou.  Presque  tout  alla  s'en- 
gouffrer dans  le  trésor  particulier  des  guelfes,  ce  qu'on 
appela  la  massa  guelfa.  Comme  cette  masse  était  illimi- 
tée, en  ce  sens  que  les  biens  des  nouveaux  proscrits 
devaient  être  confisqués  à  son  profit,  l'ambition  de  l'aug- 
menter fit  exagérer  les  rigueurs  et  multiplier  les  ventes. 
Villani  dit  qu'on  en  faisait  tous  les  jours  davantage*.  De 
ces  biens  on  constitua  un  monte,  c'est-à-dire,  pour  parler 
comme  les  financiers  modernes,  qu'on  les  «  capitalisa  ». 
Mesure  inique  au  premier  chef,  mais  efficace  plus  qu'au- 
cune autre  pour  anéantir  le  parti  gibelin.  «  Puisqu'on 
mobilise  leurs  biens,  s'écriait  judicieusement  le  car- 
dinal Oltaviano  des  Ubaldini,  jamais  ils  ne  rentreront  à 
Florence*.  »  Deux  sortes  d'hommes,  en  effet,  étaient 
intéressés  à  s'y  opposer  de  toutes  leurs  forces  :  ceux  qui 
avaient  en  indemnité  les  terres,  les  immeubles  des  bannis, 


•  Doc.  ap.  Delizie,  etc.,  p.  205. 

*  Ibid.,  [>.  202.  —  On  peut  voir  cet  état  au  t.  VII  des  Delizie  degli  cru- 
,1,1,  toxmni,  de  la  p.  205  à  la  p.  280. 

r-  Ondfl  comiocurono  a  fore  mobile,  o  ogni  di  il  cresecano  per  avère  di 
i  In-  ispendere  par  la  parle  ipiando  bisognas.se  (Villani,  VII,  10).  Steïani 
dit  :  (II,  159)  :  «  Fcciono  die  niuno  ghibrlliim  potMM  slare  in  Fu-'iizc.  » 

1  Dt]  < i i i  i  1  **  mobile  voira  lo  il  <  inl.  Oltaviano  degli  Ubaldini,  disse  :  Da 
poiflhèi  ïïOêU  'Ii  lii'ii/r  iaiiiui  mobile,  ^animai  non  vi  ritomeraiino  i  ghi- 
bcllmi  (Villani,  VII,  10). 
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et  ceux  qui  les  avaient  achetés  de  leurs  deniers.  A  titre 
onéreux  ou  gratuit,  tous  les  acquéreurs  redoutaient  une 
revendication  possible  et  poursuivaient  ceux  qu'ils  soup- 
çonnaient d'en  avoir  le  désir,  d'une  égale  animosité1. 

Bien  résolus  à  défendre  des  intérêts  qu'à  tort  ou  à 
raison  ils  tenaient  pour  légitimes,  les  guelfes  en  cherchè- 
rent les  moyens  dans  une  forte  organisation  de  leur 
parti".  C'étaient  trois  d'entre  eux,  trois  chevaliers,  qui 
avaient  eu  la  mission  délicate  d'opérer  la  répartition  : 
ils  les  prirent  pour  chefs  ou  recteurs,  sous  le  titre  de 
consuls  des  chevaliers.  Maiscenom,qui  indiquait  des  ten- 
dances aristocratiques,  fit  place  bientôt  à  celui  de  capi- 
taines du  parti,  capitani  di  parte,  ou  délia  parte  ytielfa, 
signe  manifeste  que  les  bases  de  la  faction  s'élargissaient, 
et  qu'elle  cherchait  sa  force  où  elle  pouvait  la  trouver, 
dans  la  démocratie.  Le  nombre  de  ces  capitaines  varia  de 
trois  à  neuf5.  Ce  qui  ne  varia  point,  c'est  la  durée  de 
leur  charge  :  elle  fut  de  deux  mois,  comme  celle  des 
douze  buoni  uomini.  Tant  qu'ils  ne  furent  que  trois,  les 
sestieri  de  la  ville  se  divisaient  en  deux  groupes,  poul- 
ies nommer  alternativement,  un  par  sestiere.  Au-dessous 
d'eux  étaient  su  priori  di  parte,  dont  trois  grands  et  trois 

1  Est-il  besoin  de  rappeler  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  en 
France,  après  la  révolution  de  1789,  a  été  un  des  principaux  obstacles  au 
retour  de  l'ancien  régime  en  1815?  Le  milliard  distribué  aux  émigrés  n'a 
fait  alors  que  consacrer  une  spoliation  devenue  irrémédiable. 

*  M.  Trollope  (1, 180)  parait  croire  que  cette  organisation  du  parti  guelfe 
fut  une  institution  de  la  République.  «  Concevrait-on,  s'écrie-t-il,  un  lord 
chancelier  des  Tories?  »  Oui,  sans  doute,  si  c'est  le  parti  qui  emprunte 
ses  institutions  à  l'Etat,  et  non  l'État  qui  en  donne  au  parti.  Le  parti  guelfe 
finit  par  imposer  souvent  ses  volontés  aux  pouvoirs  réguliers,  mais  c'était 
lui  qui  s'était  constitué  à  sa  guise,  et  ses  magistrats  n'étaient  pas,  dans  le 
principe,  un  rouage  gouvernemental. 

3  Reumont,  Tav.  cron.  Cenni,  art.  Capitani  di  parte  auelfa.  Desjar- 
dins, Introduction,  p.  47. 
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popolani,  chargés  d'administrer  les  finances  du  parti;  un 
syndic  pour  les  alimenter  en  accusant  des  gibelins  \  et 
un  garde  des  sceaux.  Tout  ce  que  les  guelfes  avaient  de 
précieux  et  de  secret  était  conservé  dans  l'église  des  Servi, 
facile  à  défendre2;  mais  les  chefs  tenaient  leurs  réunions 
dans  celle  de  Santa  Maria  sopra  porta.  Ils  avaient  leur 
résidence  (out  à  côté,  dans  la  maison  dos  Lambcrti,  au 
quartier  populaire  du  Mercato  nnovo,  où  les  maisons 
guelfes  abondaient5. 

A  l'imitation  du  gouvernement  de  la  République,  la 
parte  gnelfa  donna  deux  conseils  à  ses  capitaines;  le 
premier  secret,  de  quatorze  personnes;  le  second  public, 
de  soixante4,  qui  nommait  ces  importanls  magistrats,  ainsi 
que  les  autres  de  la  faction.  Avec  le  temps,  ils  devin- 
rent un  rouage  complémentaire,  et  extrêmement  actif, 
dans  l'État.  On  leur  commit  le  soin  des  forteresses,  des 
murs,  des  édifices  publics,  l'adminislration  des  revenus 
assignés  à  ces  édifices,  la  direction  des  préposés  aux 
tours5.  Déjà  en  1273  ils  interviennent  avec  voix  délibé- 
ra tivc  dans  les  conseils6.  S'ils  conservent  leur  caractère 


1  Elessero  un  sindico  a  accusargli  (Stefani,  II,  139). 

«  Ibid. 

s  Villani,  VII,  10.  —  Ammiralo  (I.  III,  t.  I,  p.  137)  suppose  que  la  ma- 
gistrature des  capitani  di  parle  pouvait  être  antérieure  de  quelques  an- 
nées, mais  il  n'allègue  aucune  autorité.,  aucune  raison.  Ce  n'eut  été,  en 
tout  cas,  qu'une  magistrature  d'exilés,  en  quelque  sorte  M  partibvs.  Dans 
la  maison  des  Lamherti,  agrandie  et  embellie  après  l'incendie  de  l'église 
et  du  emonicat  de  S.  Maria  sopra  Porta,  a  longtemps  résilié  la  municipalité 
de  Florence  (Voy.  Vannucci,  p.  146,  n.  1). 

*  Villani,  VII,"  10.  Stel-mi,  (II,  139)  dit  40.  Le  chiffre  de  60  est  plus 
pml>;ili|.\  étant  iiii  drs  multiples  de  ti,  c'est-a-dirc  du  nombre  des  sestirri. 
Léo  suit  généralement  Villani;  mais  il  entend  si  mal  l'italien  qu'a  chaque 
instant  il  commet  àm  cireurs,  partiruli. re nt  sur  <e  point,  où  il  brouille 

lu.ll. 

I;  1 1 mon I .  Inr.  rit.  P.  Villan,  Inr.  cit.,  p.  G9i. 
"  Vov.  deux  documents  ;ip.  Ih'lhie,  VIII,  129. 
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de  magistrats  particuliers,  qui  les  subordonne  aux  pou- 
voirs publics,  même  pour  les  négociations  où  la  parte 
semble  seule  intéressée  ',  ces  mois,  qu'on  rencontre  si 
souvent,  la  massa  délia  parte  guelfa  di  lïrenze,  signi- 
fient maintes  fois  non  pas  la  parle  guelfa,  mais  l'uni- 
versalité du  peuple  florentin*.  Bien  plus,  au  nombre  des 
qualifications  de  sa  charge,  le  capitaine  du  peuple 
compte  celle  de  capitam  délia  mtissu  délia  parte  dei 
gucl/ï*,  et  ses  deux  conseils  sont  appelés  dans  divers 
documents  comigli  délia  massa  délia  parle  guelfa*. 

Mais  celle  faction  redoutable  se  mêlait  ta  la  population 
florentine  sans  s'y  confondre.  Elle  en  restait  comme  le 
noyau,  comme  l'âme  ;  elle  était  un  État  dans  l'État.  Ce 


1  En  1274,  Simone,  frère  de  Guido  Novello,  s'étanl  séparé  de  lui  et  des 
gibelins  pour  se  donner  aux  guelfes,  les  capitaines  de  laparte,  au  nombre 
de  cinq,  doivent  obtenir,  pour  conclure  avec  ce  transfuge,  l'autorisation  du 
conseil  particulier  des  90,  du  conseil  général  des  300,  et  celle  des  capitu- 
dini  des  sept  arts  majeurs.  —  Les  conditions  imposées  à  Simone  sont  : 
1°  d'aider  l'Église,  Cbarles  et  ses  fils;  2°  de  ne  jamais  s'accorder  avec 
leurs  ennemis  ;  3°  de  payer  a  la  commune,  a  la  parle  ou  à  tout  membre  de 
l'une  ou  de  l'autre  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  injures,  pour  dommages 
antérieurs;  4°  d'accepter,  en  cas  de'querelle  avec  des  guelfes,  la  décision 
des  capitaines  de  la  parte.  La  commune  et  la  parte  s'engagent  en  retour 
à  soutenir  Simone,  à  le  maintenir  dans  ses  juridictions  et  honneurs,  à 
l'effacer  des  livres  de  condamnation,  à  lui  accorder  un  délai  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes,  à  ne  jamais  traiter  sans  son  assentiment  avec  Guido 
Novello,  etc.  Voy.  Bonaïni,  loc.  cit.,  p.  08. 

1  Villani  (VI,  68)  appelle  ainsi  la  commune  de  Florence,  par  évident 
anachronisme  d'expression ,  quand  il  parle  du  legs  fait  aux  Florentins, 
par  le  comte  Alessandro  di  Mangona.  Sur  ce  fait,  voy.  plus  haut,  1.  n, 
cli.  4,  t.  I,  p.  464-465. 

s  En  1278,  Guido  de  Corrigio,  de  Parme,  capitaine  du  peuple  (voy.  Lift. 
off.  forens.)  s'intitule  cupitano  di  massa  di  parte  guelfa  di  Firenze  dans 
un  document  où  il  donne  quittance  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  son  salaire 
(Arch.  di  stato,  Capiloli,  \\\\,  fu  161  r°). 

*  In  consilio  gcnerali  et  credenlie  masse  partis  guelfe  (Doc.  ap.  Deli- 
zn\  IX,  57).  In  eonciliis  masse  guelfomm  civitalis  Florentin  (Ibid., 
p.  62). 
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qu'elle  décidait  dans  ses  réunions  privées  était  presque 
invariablement  sanctionné  par  les  magistrats,  par  les 
conseils  publics.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  celui  qui  était 
maître  des  capitani  di parte,  l'était  de  Florence  même1. 
Légitime  peut-être  dans  son  principe,  mais  abusive  dans 
ses  effets,  la  constitution  du  parti  guelfe  répondait  à  un 
besoin  si  réel  de  la  société  florentine,  elle  y  donna  une 
satisfaction  si  complète,  qu'elle  fut  imitée  ailleurs,  à 
Sienne  par  exemple2,  et  qu'elle  survécut  à  la  République 
même.  Elle  subsistait  encore,  avec  le  nom  de  ses  capi- 
taines, dans  le  seizième  siècle,  au  temps  d'Ammiralo5. 
Au  fond,  cependant,  l'institution  de  la  parte  guelfa  et 
des  capitani  di  parte  ne  faisait  qu'assurer  le  dernier  mol 
aux  guelfes  dans  la  guerre  civile,  mais  elle  ne  la  supprimait 
pas.  On  pouvait  tyranniser,  exiler  les  gibelins,  vexer,  hu- 
milier les  grands,  on  ne  pouvait  les  supprimer.  Ils  trou- 
vaient même  dans  l'organisation  du  gouvernement  com- 
munal un  point  d'appui  pour  la  résistance,  et  quelquefois 
pour  l'attaque;  dans  le  potestat  un  chef,  le  représentant 
de  leurs  intérêts,  l'organe  de  leurs  plaintes;  dans  les 


1  M.  P.  Yillari,  loc.  cit.  —  C'est  ce  qui  explique  Terreur,  d'ailleurs 
inexcusable,  de  l'allemand  Neumann,  confondant  le  gouvernement  de  la  ville 
avec  celui  du  parti  guelfe  (Voy.  ses  notes  à  L'<MOTaga  déjà  cité  Ihjl  <I>Xopiv- 
Ttvwv,  etc.)  11  ■rend  l'institution  dans  la  suite  des  temps  au  lieu  de  re- 
monter à  l'origine.  Les  magistrats  et  les  conseils  du  parti  guelfe  devinrent 
à  la  longlM  pour  le  gouvernement  de  Florence  ce  que  le  club  des  Jacobins 
était  pour  la  Convention. 

*  Consiijliti  tUlla  Campana,  XIII,  tï?>.  Doc.  du  18  avril  1272. 

■  .Nous  verrons  plus  loin  le  statut  spécial  du  parti  guelle.  Il  ne  fut 
publié  qu'en  1535,  et  il  contient  KM  doute  un  mélange  île  prescriptions 
du  XIII*  et  i'ii  \IV  siècle  qu'il  Oli  impossible  de  démêler,  l'onr  éviter  les 
aiiarbronismes,  il  convient   donc  d'ajourner  le  détail  de  cette  institution. 

Le  Maint  iloni  il  l'agil  i  éta*  publié  par  H.  Bonaïni,  dans  le  Qiomalê  do- 

rii  u  dêgti  tmhtïi   ïnsnini,  j.iiiwei-in.ii  s   IX.'w.  Il  lui  renouvelé  en  1420. 
(Voy.  même  lertleil,  t.  Il,  juillet-septembre  1S..S,  p.  2N9.) 
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conseils  du  potestat  leur  citadelle,  citadelle  battue  en  brè- 
che et  où  pénétrait  l'ennemi ,  mais  qui  pouvait  encore 
êlre  défendue.  Elle  le  fut  avec  autant  d'énergie  que  de 
passion,  quoique  tout  l'avantage  fût  visiblement  pour  les 
guelfes.  Dans  la  lulte  de  ces  deux  armées  ennemies,  qui 
avaient  pour  chefs  respectifs  le  potestat  et  le  capitaine  du 
peuple,  incessamment  grandis  aux  dépens  du  pouvoir 
central  et  neutre  des  douze  buonuomiiti,  les  ca/iitani 
di  parte  ne  jetaient  pas  en  vain  les  forces  dont  ils  dispo- 
saient. Florence,  grâce  à  eux,  devient  guelfe  jusqu'aux 
moelles.  Ce  lis  rouge,  symbole  du  parti,  par  opposition 
au  lis  blanc  des  gibelins,  impose  sa  couleur  à  toutes 
choses.  On  a  \aposlierla  rossa  ou  pelite  porte  rouge  de 
Santa  Trinita1  ;  on  aura  bientôt,  en  1500,  la  raya  rossa, 
ou  rue  rouge,  œuvre  également  du  parti  populaire*.  Pour 
tenir  bon  contre  les  incessants  progrès  de  leurs  adver- 
saires, il  faudra  que  peu  à  peu  les  gibelins  se  transforment 
suivant  la  marche  des  idées  et  du  temps. 

L'heure  n'était  pas  venue  encore  de  ces  évolutions 
instinctives  et  tout  ensemble  calculées.  Selon  les  vaincus, 
il  n'y  avait  que  honte  et  ruine  pour  leur  patrie  dans  l'état 
de  choses  violent,  mais  fort,  qui  allait  en  inaugurer  la 
grandeur.  Leur  unique  dessein  était  de  recommencer  à 
rebours  l'histoire  des  précédentes  années,  pour  préparer 
leur  revanche  par  les  moyens  mêmes  qui  avaient  assuré 
celle  de  leurs  implacables  ennemis.  Fra  Guiltone  d'Arezzo, 
après  avoir  abandonné  le  monde,  sa  femme  et  trois  jeunes 
enfants3  pour  se  faire  fraie  gaudente,  retraçait  dans  ce 

1  La  postieiia  a  disparu  aujourd'hui,  mais  le  souvenir  en  est  conservé 
dans  la  nie  do  Porta  Rossa. 

a  Are*,  stor.,  1805,  3°  série,  t.  II,  part.  I,  p.  80. 

r>  I!  le  dit  lui-même  dans  une  pièce  de  vers  citée  par  Naunucci,  Manuale 
<li  Irltcralin-a,  I,  2U. 
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temps-là,  au  point  de  vue  gibelin,  la  situation  de  Florence: 

«  Regardez  et  voyez,  écrivait-il  aux  Florentins,  si  votre  ville 
est  une  cité  et  si  vous,  ses  habitants,  vous  êtes  des  citoyens,  si 
vous  êtes  des  hommes.  Non  :  votre  cité  est  un  désert,  c'est  une 
forêt,  et  vous  en  êtes  les  ours,  vous  larrons  et  non  marchands. 
0  reine  des  cités,  qu'es-tu  devenue?  Une  caverne  de  brigandage, 
d'extravagance  et  de  fureur!...  Tes  enfants,  qui  furent  des  rois, 
ne  sont  plus  que  de  misérables  esclaves,  bafoués,  partout  où  ils 
vont,  de  tous  les  autres  peuples.  Oh  !  comme  ils  se  sont  rassurés 
à  ton  sujet!  Pérouse  ne  craint  plus  maintenant  que  tu  lui  enlèves 
son  lac,  ni  Bologne  que  tu  passes  ses  montagnes.  Pisc  ne  trem- 
ble plus  pour  ses  murailles  ni  pour  son  port.  Oh!  Florentins, 
pauvres  défleuris,  qu'avez-vous  fait  de  votre  grandeur  et  de  votre 
orgueil,  vous  qui  sembliez  un  nouveau  peuple  romain,  prêt  à 
subjuguer  le  monde  entier?  Et,  certes,  les  Romains  n'eurent 
pas  de  si  beaux  commencements  que  vous.  Ils  ne  firent  pas  tant 
en  si  peu  de  temps.  Considérez  un  peu  où  vous  en  êtes  et  où  vous 
en  seriez  si  vous  étiez  restés  unis,  ne  formant  qu'un  seul  et 
même  peuple.  El  qui  vous  a  fait  tout  ce  mal?  qui,  sinon  vous- 
mêmes?  Mais  peut-être  est-ce  là  ce  qui  vous  console,  que  ce  ne 
soient  point  d'autres  qui  vous  aient  nui.  Si  vous  le  pensez,  vous 
pensez  follement.  Votre  honte  est  double,  étant  votre  œuvre.  — 
Et  que  dirai-je  de  vos  femmes  qui,  les  unes  enceintes,  les  autres 
mollement  élevées,  accoutumées  au  repos  et  à  une  nourriture 
exquise,  devaient  rester  en  salle  ou  en  chambre  au  milieu  de 
leurs  proches?  Les  voilà  qui,  mal  vêtues  et  mal  nourries,  seules, 
comme  des  servantes,  ou  mal  accompagnées,  ont  été  réduites  à 
se  traîner  souffrantes,  de  lieu  en  lieu,  et  à  séjourner  parfois 
avec  des  bandes  de  guerre  ou  avec  des  étrangers,  dans  d'étroi- 
tes et  hideuses  maisons  où  les  esclaves  d'au l mi  sont  leurs  mai- 
I rosses1!  » 

Invectives  éloquentes  sans  doute,  niais  où  la  rhétorique 
d'éoofo  et  l'aveuglement  de  parti  ont,  ce  semble,  une  pari 

•   Lettre  XII  de  Fr:i  (iiiillniu-.  Ii;iilu<lmn  de  F;nirii'l,  l><tnlt\  de,  I,  550- 
.".M).    On  pont  lire  le  Icxlr  ilnns  (îurg.ini.    Delhi   Uik/uii   tOlgÊH  ,  BtC, 

p.  7:.-7!» 
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égale.  Ce  que  pensait  au  fond  de  l'âme  Fra  Guiltone,  on 
ne  saurait  le  dire  ;  en  tout  cas,  s'il  était  sincère,  il  dut 
avec  le  temps  changer  d'avis,  car  on  le  voit,  en  1295,  un 
an  avant  sa  mort,  choisir  Florence  de  plus  en  plus  «  re- 
paire d'ours  guelfes  »,  pour  y  fonder  un  monastère  des 
Gamaldules,  et  y  finir  ses  jours  en  paix.  S'il  avait  raison 
de  reprocher  aux  Florentins  la  discorde,  le  reproche  en 
est  singulièrement  placé  dans  la  bouche  d'un  gibelin.  Les 
gibelins  ne  l'avaient-ils  pas  souvent  suscitée?  n'allaient- 
ils  pas  la  susciter  encore  plutôt  que  de  se  soumeltre  ?  Ce 
tableau,  que  trace  le  frâte  ga/udente'âe  la  vie  errante  et 
misérable  des  femmes  gibelines,  n'est-il  pas  celui  des 
femmes  guelfes,  obligées,  on  l'a  vu,  après  avoir  quitté 
Florence  pour  Lucques,  de  quillerLucques  pour  Bologne? 
La  vérité,  c'est  que  les  uns  et  les  autres  suivent  la  même 
politique,  commetlent  les  mêmes  fautes,  subissent  les 
mêmes  malheurs.  Ces  révolutions  ont  leur  routine.  L'ex- 
périence n'y  sert  de  rien,  et  l'aveugle  loi  du  lalion  y  règle 
les  rapports  des  factions  adverses.  La  victoire  ne  sait  pas 
être  humaine  et  clémente  :  elle  abuse  de  la  force,  jusqu'au 
jour  où  la  force  lui  manque.  C'est  un  duel  où  elle  seule 
prononce,  où  l'on  ne  saurait  dire  de  quel  côté  est  la 
justice  et  le  droit.  Il  se  peut  que  le  triomphe  des  gibelins 
eût  assuré  la  grandeur  de  Florence  ;  mais  il  est  certain 
que  le  triomphe  des  guelfes  a  eu  ce  résultat.  La  violence 
et  l'injustice  étant  égales  des  deux  parts,  on  ne  saurait 
trouver  ni  surprenant  ni  mauvais  que  les  plus  nombreux 
l'aient  emporté. 


CHAPITRE  III 

DEUXIÈME     GOUVERNEMENT     DES     GUELFES 
ET   PROTECTORAT  DE  CHARLES  D'ANJOU 

—   1267-1278  — 


Les  ennemis  de  Charles  d'Anjou  à  Pise.  —  Ambassade  des  gibelins  à  Conradin.— 
Charles  d'Anjou  en  Toscane  (mai  1267).  —  Charles  y  est  nommé  paciarius 
(4  juin  1267).  —  Il  fait  campagne  contre  les  gibelins.  —  Révolution  à  Sienne 

—  Siège  et  prise  de  Poggibonzi  par  les  guelfes  (mi-juillet-30  novembre).  — 
Campagne  contre  Pise  (février  1268).  —  Prise  de  Motrone.  —  Chanls  guer- 
riers des  troubadours.  —  Don  Enrique  de  Cistille,  sénateur  à  Rome.  —  Con- 
radin en  Italie  (octobre  1267).  —  Préparatifs  et  emprunts  de  Charles  d'Anjou. 

—  Son  séjour  à  Yiterbe  (5-30  avril  1268).  —  Excommunication  de  Conradin 
et  de  ses  fauteurs  (8  avril).  —  Conradin  à  Pise.  —  Alarmes  des  guelfes.  — 
Marche  de  Conradin  à  travers  la  Toscane.  —  Défaite  des  guelfes  à  Ponte  a 
Valle  (24  juin  .  —  Clément  IV  relève  le  courage  des  vaincus.  —  Conradin  à 
Rome  (24  juillet-10  août).  —  Bataille  de  Tagliacozzo  (22  août).  —  Captivité 
et  supplice  de  Conradin  (29  octobre).  —  Indépendance  réelle  de  la  Toscane 
sous  le  protectorat  de  Charles  d'Anjou.  —  Guerre  contre  Sienne.  —  Défaite 
et  mort  de  Provenzano  Salvani  (17  juin  1269).  —  Expédition  contre  Ostina 
et  Asciano  (septembre).  — Malheurs  publics.  —  Exigences  des  Florentins.  — 
Charles  d'Anjou  conclut  la  paix  avec  PUe.  —  Son  séjour  eu  Barbarie  [1370), 

—  Guy  de  Monttorl  le  remplace  en  Toscane.  —  Destruction  de  Poggibonzi 
juin'.  —  Paix  avec  Sienne  (4  août).  —  Ligue  guelfe  de  Toscane.  —  Gibelins 
suppliciés  à  Florence.  —  Guy  de  Montfort  perd  son  autorité  1271).  —  Im- 
puissance de  Charles  d'Anjou  et  du  saint-siége  (1272).  —  Grégoire  X  à  Flo- 
rence (18  juin  1273).  —  Pacification  entre  les  guelfes  et  les  gibelins  (H  juil- 
let). —  Perfidie  des  guelfes  et  départ  des  gibelins.  —  Colère  et  départ  du 
pape.  —  Discorde  croissante  dans  l'Italie  centrale.  —  Rodolphe  de  Habsbourg, 
reconnu  roi  des  Romains  (12741.  —  Grégoire  X  de  nouveau  à  Florence  IX 
décembre  1275\  —  Sa  mort  (10  janvier  1276).  —  Les  Pisans  vaincus  par  les 
MoKiilins  au  fossé  lUnouiehi  (juin  1276).  —  Paix  entre  Pise  et  la  ligue 
(13  juin).  —  Progrès  des  Florentins  par  l'impuissance  de  Charles  et  du  saint- 
siége. 

Huit  cents  cavaliers  français,  accrus  liiciitùl  tic  cinq 
nuls  cavaliers  tic  la    Uujlia1,   pouvaient  suffire   nom* 

1  Celle  adjonction  de  500  milites  toscans  aux  800  français  est  surabon- 
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asseoir  dons  la  Toscane  la  domination  des  guelfes,  déjà 
assise  dans  le  royaume  ;  ils  ne  suffisaient  pas  pour  re- 
jeter les  gibelins  au  delà  des  frontières  toscanes,  ni 
même  pour  leur  inspirer  la  terreur.  Aux  yeux  des  vaincus 
la  revanche  était  assurée  et  prochaine.  La  puissante  Pise 
venait  de  leur  ouvrir  ses  portes.  Récemment  soumise  au 
saint-siége,  elle  rompait  de  nouveau  avec  lui.  Elle  n'avait 
plus  à  ménager  ni  Clément  IV,  qui  offrait  l'investiture  de 
la  Sardaigne  à  Enrique  de  Castille,  ce  frère  d'Alphonse  X, 
ce  royal  aventurier,  sénateur  de  Rome  par  un  caprice  de 
la  fortune,  candidat  à  toutes  les  couronnes,  ni  Charles 
d'Anjou,  qui,  sous  prétexte  d'une  rixe  entre  marins  pi- 
sans  et  provençaux,  saisissait  les  marchandises  pisanes  et 
leur  interdisait  l'entrée  des  Deux-Siciles1.  C'est  à  Pise 
que  se  réfugiaient  les  captifs  échappés  aux  rudes  prisons 
de  Charles,  Corrado  et  Marino  Capece,  Galvano  Lancia, 
Galeotlo  son  fils  et  Federico  son  frère*.  Là  plus  encore 
qu'à  Sienne,  trop  exposée  au  passage  de  l'ennemi,  s'ali- 
mentait l'incandescent  foyer  des  récriminations  et  des 
haines.  Là  on  reprochait  aux  Français  d'être  rapaces,  de 
manquer  de  foi,  d'abolir  les  privilèges,  de  violer  les  im- 
munités, de  profaner  les  églises,  de  piller  les  monastères, 
de  massacrer  prêtres  et  moines,  beaux  exploits  en  vérité 
pour  des  gentilshommes,  pour  un  prince  qui  venait  au 
nom  de  la  religion.  Là  on  se  sentait  en  force  pour  leur 
tenir  tète,  pour  ourdir  contre  eux  et  contre  les  guelfes 


damment  prouvée  par  diverses  lettres  de  Charles  publiées  dans  le  Cod, 
(lipl.  del  regno  ,  t.  II ,  pari.  I,  p.  124 ,  et  dont  il  sera  question  plus  bas, 
p.  131,  n.  5,  et  152,  n.  l.On  y  voit  que  cbaque  ville  avait  son  contingent 
fixé,  Florence  100  hommes,  Pistoia  4.*),  et  qu'elle  pourvoyait  à  leur  solde. 

*  Grassi,  p.  116.  —  Inghirami,  VI,  455. 

1  Clem.  IV  ep.  cccxlvi,  27  juillet  1206.  Thés.,  H,  577. 


110  AMBASSADE  DES  EXILÉS  (An.  1267) 

de  Florence  une  conjuration  fondée  sur  un  appel  nou- 
veau à  l'étranger. 

Tandis  que  les  guelfes  hésitaient  entre  un  empereur 
allemand  peu  à  craindre  et  un  tyran  français  prêt  à 
accroître  le  pouvoir  temporel  de  la  papauté,  les  gibelins 
étaient  donc  pleins  d'ardeur  «  au  service  du  diable  et  de 
Conradin l  ».  Ils  envoyaient  de  Pise  plusieurs  d'entre  eux 
en  Allemagne  «  éveiller  l'aiglon  endormi  ».  A  leur  tôle 
étaient  les  échappés  des  prisons  de  Naples,  Galvano  et 
Federico  Lancia,  avec  les  deux  frères  Capece*.  Des  ambas- 
sadeurs de  Pise  et  de  Sienne,  connaissant  les  moyens  de 
mettre  en  mouvement  les  princes,  apportaient  cent  mille 
florins  pour  lever  un  corps  d'armée.  Avec  plus  d'autorilé 
que  des  Napolitains,  ils  promettaient  l'appui  d'une  moitié 
de  la  Toscane,  déjà  en  armes  contre  Charles  d'Anjou.  Les 
seigneurs  dépossédés  de  la  Lombardie  avaient  joint  leurs 
envoyés  à  l'ambassade,  et  du  royaume  même  de  Charles 
accouraient  d'anciens  serviteurs  de  Manfred,  déjà  las  de 
leur  nouveau  maître.  Ils  trouvèrent  l'aiglon  à  Landshut, 
où  il  était  né,  dans  son  vieux  manoir  dellohcnschwangau, 
qui  domine,  d'un  pic  élevé, une  contrée  pittoresque  entre- 
coupée de  lacs  et  couverte  de  forêts5.  Il  leur  parut  ardent 
aux  aventures,  mais  plus  propre  à  les  rêver  avec  son 
imagination  de  quinze  ans,  qu'à  les  courir  el  à  voler  de 

1  «  Elbene  vellomus  quod  Lombardi  amici  nostri  ita  laceront  posscsuum 
in  servitio  Dci  et  Ecclesie  atque  nostro  et  suo  proprio  sicut  iacinnis  pusse 
ii'i-lium  cl  sicut  fariunt  iiiimici  in  sei'vitin  diabuli  slando  in  cxrommuui- 
CttiOM  "'t  in  srivitin  (ionradini....  INostri  Lombardi  niill.un  uiilili.iin  extra- 
iiimiii  luis  cxpi-iisis  haltère  vuliieriinl.  »  (Lettre  de  Charles,  Bp.  Citron,  de 
rébus,  rie.,  p.  277.) 

-  «  lu  Mainanniam  ,«\  iim  it.indiiiii  (aluluiii  donniiiilciu  cl  pullnni 
.n|iul.i-  ipii  niMiiliiiii  .i't;ilr  (ir|.rr.il  ;ididta  pennescere,  propere  se  conver- 
Innl.  »  (Sali,.s  KaJMpÛ»,  I.  III,  &  xvil,  II.  1.  S.,  t.  Vlll,  832.) 

*  Saiul-l'riebl,  III,  39. 


(An.  1267)  AUPRÈS  DE  C0NRAD1N.  11  i 

ses  propres  ailes.  Des  lettres  pressantes  furent  pourtant 
mises  sous  ses  yeux.  De  formelles  et  brillantes  promesses 
l'éblouirent.  Le  comte  Malecta,  traître  à  Charles  comme 
à  Manfred,  quoique  maintenu  dans  sa  fructueuse  charge 
de  trésorier1,  promettait  seize  mille  onces  d'or  et  mille 
lances  soldées*.  De  toutes  parts,  disaient  les  ambassa- 
deurs, on  se  préparait  à  la  guerre,  on  en  attendait  le 
signal.  Don  Enrique  de  Castille,  mal  vu  du  pape  qu'il 
gênait  à  Rome,  ne  pouvait  qu'être  favorable  à  l'entre- 
prise. Des  Alpes  au  Phare  on  ne  rêvait  que  de  rétablir 
sur  le  trône  l'héritier  légitime.  Les  Sarrasins  de  Lucera 
pleuraient  d'attendrissement  au  seul  nom  de  son  aïeul, 
de  son  père,  de  son  oncle,  et  se  déclaraient  prêts  à  tout 
sacrifier  pour  lui5. 

Malgré  de  si  pressantes  instances,  la  négociation  traîna 
en  longueur.  Elisabeth,  mère  du  jeune  prince,  s'opposait 
à  l'expédition.  Elle  prévoyait  les  malheurs  de  loin.  Elle 
ne  comprenait  pas  qu'on  opposât  un  enfant  au  redoutable 
Charles  d'Anjou.  Elle  «  demandait  comment  la  ligue 
gibeline,  réduite  à  quatre  ou  cinq  villes,  parviendrait  à 
chasser  d'Italie  ces  rudes  Français.  Avait-on  pu  seulement 
leur  en  fermer  le  chemin,  lorsque  la  Toscane  entière  et 
plusieurs  grandes  communes  lombardes,  qui  tenaient 
aujourd'hui  pour  les  guelfes,  faisaient  partie  de  la  confé- 

1  Archives  de  Naples,  Arca  Y,  fasc.  18,  n°  13.  Lettre  du  24  février  1267, 
ap.  Cherrier,  III,  223. 

*  «  Et  licet  olini  Manfrido  Malecte....  quia  idem  Manfridus  XVI  millia 
Unciarum  quas  curie  nostre  promiserat  pro  stipendiis  gentis  nostre  nobis 
non  suivit  in  terminis  constitutis  ,  nec  mille  milites  stipendiis  propriis  ad 
servitia  nostra  retinuit  quos  promiserat  retinere.  »  (Lettre  de  Conradin, 
tirée  de  la  Dibl.  de  l'Université  de  Leipsig,  n°  1268,  f°  75,  ap.  Cherrier, 
III,  App.,p.517.) 

5  Sismondi,  II,  450-152.  —  Saint-Pricst,  111,  29-51.  —  Guerrier,  III, 
221-223. 
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déralion  gibeline  *?  »  L'autorité  de  ces  paroles  était,  il  est 
vrai,  amoindrie  par  le  second  mariage  qui  avait  fait 
descendre  la  veuve  de  Conrad  du  rang  de  reine  à  celui  de 
comtesse8;  mais  l'éloquence  passionnée  d'une  mère  dé- 
fendant l'avenir  et  peut-être  la  vie  de  son  fils,  balançait 
les  conseils  belliqueux  des  ducs  Louis  et  Henri,  oncles 
de  Conradin,  comme  ceux  du  comte  Meinhart,  son  beau- 
père.  Si  Conradin  devait  partir,  il  fallait  gagner  du  temps. 
Nul  ne  pouvait  nier  qu'en  prenant  des  années  ou  seule- 
ment des  mois,  il  deviendrait  plus  apte  à  conduire  son 
armée. 

Cependant  les  chevaliers  de  Guy  de  Montfort,  sans  en- 
nemis devant  eux,  se  donnaient  libre  carrière  en  Tos- 
cane. Déjà  s'élevaient  contre  eux  de  vives  plaintes.  Les 
Pisans  leur  reprochaient  d'avoir  «  déformé  ou  désolé 
plusieurs  de  leurs  terres.  »  Pour  repousser  ces  attaques 
iniques,  ils  mettaient  sur  pied  leur  armée,  sans  vouloir, 
disaient-ils  prudemment,  manquer  de  respect  au  pape 
ni  au  roi  \  Clément  IV  justifiait  de  son  mieux  les  cham- 
pions de  l'Église: 

«  Ilérodc,  écrivait-il,  et  avec  lui  Jérusalem  tout  entière  furent 
bouleversés  en  apprenant  la  naissance  du  Sauveur  *.  Nous 
voulons  vous  avertir  des  dangers  que  fait  courir  à  la  Toscane 

«  Cherrier,  III,  22;>. 

*  Au  moyen  ftge,  les  reines  remariées  perdaient  leur  titre.  Conradin, 
dans  ses  édite,  n'appelle  jamais  sa  mère  que  cniiiilissa  (Note  de  Saint- 
l'rie.si,  111,  12.  Voy.  a  l'Append.  J  du  même  volume  de  cet  auteur  le  texte 
des  éditait  l'appui). 

s  «  Per  quam  dicitis  terras  aliquas  deformatas   vel   vérins  desolata.s 

Vos  exinde  juslo  timoré  concepto  equis  et  ariDÏI  1 1  aliis  tteemriil  genlem 
vestram  inslruitis —  non  in  nostri  vel  Ngil  derogationeni  honoris.  » 
(Clein.  I\  ip.  MMU    \itulie,  36  avnl  I2»'.7.  The».,  H,  467.) 

4  i  Satie,  [ici  lin  li  iliim  II. Modem  le.'iniii.s  et  nmiiem  Jerosolytiiatii  euiu 
eodem,  ortu  x:d\atoris  audito.  »   (Ibitl.) 
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la  perfide  machination  d'hommes  perdus.  Loin  de  la  cacher,  ils 
la  montrent  à  tous  les  yeux1.  Ils  attendent  leur  nouvelle  idole; 
ils  donnent  à  Conradin  le  titre  de  roi*.  S'ils  sont  vos  amis,  il  est 
écrit,  vous  le  savez,  que  l'ami  des  fous  est  semblable  à  eux... 
Fallait-il  donc  mander  à  Charles  d'Anjou  de  se  tenir  en  paix,  de 
ne  prendre  aucune  précaution,  jusqu'à  ce  que  les  pieds  de  ses 
ennemis  fussent  dans  son  royaume?  Vous-mêmes,  ne  prenez-vous 
pas  vos  mesures,  sans  avoir  pourtant  subi  les  attaques  de  per- 
sonne3? Et  lui,  déjà  si  cruellement  attaqué  et  atteint,  alors  qu'il 
voyait  un  autre  usurper  son  titre,  nous  aurions  dû  l'empêcher 
d'énerver,  dès  le  début,  les  forces  des  malicieux  ?  Nous  n'avons 
pas  appris  qu'aucune  ville  de  Toscane  revendique  le  privilège 
de  ne  pas  recevoir  de  cavalerie  dans  cette  province  sans  l'aveu 
de  ses  habitants.  Si  vous  l'aviez,  ce  privilège,  pourquoi  l'avez- 
vous  laissé  supprimer  naguère  quand  des  forces  ennemies  de 
Dieu  et  de  l'Église  parcouraient  ce  pays?  Si  vous  dites  que  c'é- 
tait devotre  consentement,  vous  avouez  votre  turpitude.  Cessez 
donc  de  vous  plaindre  des  excès  d'un  roi  chrétien  qui  tient  pour 
réformé  ce  que  vous  tenez  pour  déformé*.  » 

Ce  roi  chrétien  mettait  trop  de  prix  à  l'extermination 
de  ses  ennemis  en  Toscane  pour  y  faire  longtemps  attendre 
sa  présence.  Dès  les  premiers  jours  de  mai  il  passait  la 
frontière,  et  faisait  à  Florence,  puis  à  Prato,  une  solennelle 
entrée,  aux  acclamations  des  habitans5.  Sincères  ou  de 


4  o  Quara  periculose  fundabatur  in  Tuscia  perfidissima  machinatio , 
etc.  »  (Clem.  IV  ep.  ccccu,  457.) 

*  «  Novum  idolum  jam  expectat,  Corradinum  nominans  regem.  »  (Ibid.) 

5  «  Ecce  vobis  providetis,  ut  scribitis,  adhuc  nemine  vos  tangente,  et 
ipse  tain  crudeliter  impetitus  et  tactus,  in  regni  nomen  et  titulum  alio  jam 
intruso....  »  {Ibid.) 

*  «  Desinite  igitur  turban  de  cbristiani  régis  excessibus  qui  reformatum 
extimatquod  esse  creditis  deformatum.  »  (Ibid.) 

6  «  Intravit  Tusciam  et  Florentiaiu  atque  Pratuui.  »  (Clem.  IV 
ep.  cccclxiv.  Viterbe,  11  mai  1267.  Thés.,  II,  466.)  M.  Bonaïni  (Giorn. 
stor.  degli  archivi  Toscani,  t.  III,  avril-juin  1859,  p.  77)  met  cette  entrée 
au  11  mai.  Cela  est  impossible,  puisque  ce  jour  même  elle  était  connue  à 
Viterbe  et  annoncée  par  le  pape.  Il  faut  l'avancer  d'au  moins  deux  ou  trois 
jours.  Villani  dit  que  Charles  ne  vint  à  Florence  qu'au  mois  d'août. 

U1ST.    Dli    FLORKNCE.    —    II.  8 
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commande,  elles  eurent  partout  leur  écho,  sauf  à  Pise 
et  à  Sienne.  Toutes  les  autres  villes,  en  douze  jours, 
avaient  expulsé  leurs  gibelins,  fait  ligue  entre  elles,  con- 
féré au  roi  la  dignité  de  potestat.  Charles  en  était  investi 
d'abord  jusqu'au  1er  janvier  suivant,  puis  pour  six  années 
consécutives,  à  partir  du  1er  janvier  1268  *.  Les  communes 
liguées  s'engageaient  à  l'aider  ainsi  que  ses  délégués,  ou, 
si  elles  ne  pouvaient  mieux  faire,  à  l'avertir  du  péril. 
Elles  promettaient  de  traiter  les  gibelins  en  ennemis,  sauf 
ceux  qui  auraient  fait  serment  d'obéissance  au  pape,  au 
roi,  à  ses  vicaires,  à  la  commune  de  Florence,  de  ne 
recevoir  ni  lettres  ni  ambassades  de  Conradin,  ou  de  les 
remettre  et  dénoncer  au  vicaire  royal,  enfin  de  ne  recon- 
naître empereur  que  l'élu  du  souverain  ponlife  \ 

Il  avait  donc  suffi  d'une  apparition  du  vainqueur  de 
Manfred  pour  «  déprimer  beaucoup  la  puissance  gibe- 
line* ».  Les  villes,  écrivait  Clément  1Y,  ne  se  gouvernent 
plus  que  par  lui  *.  Un  plus  long  séjour  en  Toscane  n'était 
pas  nécessaire,  quand  d'autres  soins  l'appelaient  ailleurs. 
On  rapporte  qu'avant  de  quitter  Florence,  il  s'y  rendit 

1  «  Assumserunt  eumdem  in  Potestatem  usque  ad  Kal.  Januarii  et  inde 
ad  sex  annos.  Idemque  Pistorium  faciet.  »  (Ibid.)  «  Potestariam  Florentin 
etquarumdam  aliarutn  lerrarum  in  Tuscia  usque  ad  Kal.  Jan.  et  inde  usque 
ad  sex  annos  recepit.  »  (Clem.  IV  ep.  cccclxii.  Viterhe,  10  mai  1267. 
Thés.,  II,  46*>.)  —  «  Eliam  Florentin',  Lucani,  Pistorienses  et  qu;e  lam  alia 
•oca  celebria  camdem  Potestatem....  clegerunt.  »  (Ep,  cccclxxi.  Viterbe, 
•23  mai  1267.  Thés.,  II,  472.)  Villani  (VII,  15)  dit  pour  dix  ans,  mais  il 
confond  cette  charge  avec  celle  de  vicaire  impérial,  qui  fut,  selon  M.  dcl 
Giudice  (Cod.  dipl.  del  regno,  t.  I,  ptrt.  I,  p.  29,  note  5),  donnée  à 
Charles  par  le  pape  pour  dix  ans.  Les  lettres  685  et  626  de  Clément  IV  ne 
fixent  point  la  durée  de  n-tte  e!i;n-e. 

*  Yoy.  le  doc.  dans  L;imi,  Mcmorub.  Eccles.  flor.,  t.  1,  p.  i'.M'sq.,  De- 
h:ir,  t.  Mil,  p.  21.V2I7.  el  le  réMiiiié  ,|;uis  Hoir.niii  (lor.  cil). 

*  «  Et  j;uu  iiiiillmii  il  i  puleiilia  yihellina.  »  (Clem.  IV 
ep.  cccclxii,  p.  465.) 

*  «  l'ei  MM  liodioguberiiaiilur.  »  (('loin.  IV  ep.  cr.ce.ixxi,  p.  472.) 
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populaire  par  une  visite  au  peintre  Cimabue,  qui  peignait 
alors  cette  fière  et  dure  Madone,  appendue  encore  aujour- 
d'hui aux  murailles  de  Santa  Maria  Novella1.  Le  25  mai, 
Charles  était  à  Viterbe  auprès  du  pape.  Il  lui  venait  de- 
mander le  titre  de  capitaine  de  la  Toscane  durant  la 
vacance  de  l'empire,  et  celui,  plus  passager  mais  plus 
noble,  depaciarius  ou  paciticateur  général  *,  les  seuls  que 
le  défiant  pontife  lui  voulût  accorder.  Plus  connu  et  mieux 
défini,  le  titre  de  vicaire  impérial,  qu'il  désirait,  lui  eût 
donné  trop  de  puissance,  l'eût  surtout  trop  rapproché  de 
celte  couronne  des  Césars  que  le  saint-siége  entendait 
séparer  pour  toujours  de  la  couronne  de  Sicile.  A  la  date 
du  4  juin,  le  «  pacificateur  »  prêtait  serment  entre  les 
mains  du  pape  de  ne  pas  conserver  cette  charge  plus  de 
trois  ans3,  et  même  de  la  déposer  auparavant,  comme 
d'abandonner,  dans  le  délai  d'un  mois,  toutes  les  places 
fortes  de  la  Toscane1,  si  le  siège  apostolique  venait  à 
consacrer  un  empereur  ou  approuvait  l'élection  d'un 
roi  des  Romains.  La  peine,  en  cas  de  désobéissance,  était 
l'excommunication  et  l'interdit5.  Mais  dans  les  limites  où 


»  Voy.  Saint-Priest,  II,  296,  297. 

*  «  Rex  Siciliœ  nobiscum  est  Viterbii,  quem  vacante  imperio  capitaneum 
Tuscke  proponimus  constituere.  t  (Clem.  IV  ep.  cccclixi.  Viterbe , 
23  mai  1267.  Thés.,  II,  472.)  M.  de  Saint-Priest  (II,  295)  met  ce  séjour  à 
Viterbe  avant  le  voyage  en  Toscane.  Les  dates  des  lettres  pontificales  indi- 
quées ci-dessus  sont  probantes  à  cet  égard. 

3  i  Ea  le  lege  voluinus  tantummodo  usque  ad  triennium  obtinere.  » 
(Brève  Clem.  IV,  4  juin  1267,  ap.  Lunig,  Cod.  <///>/.  ital.,  1,  1074,  et  St- 
Priest,  II,  294-295.)  —  L'acceptation  de  cette  charge  par  Charles  est  con- 
tenue dans  une  lettre  de  lui  à  la  même  date  (Voy.  Ann.  eccl.,  1267.  — 
Rousset,  Suppl.  à  Dumout,  Corps  dipl.  du  droit  des  gens,  II,  part.  I, 
p.  125,  et  Cod.  dipl.  del  regno,  t.  II,  part.  I,  p.  45). 

4  «  Novo  Régi  Romano  ab  sede  apostolica  conûrmato  omnes  Tusciae  arecs 
a  se  restitutum  iri.  »  (Annal,  eccles.,  1267,  g  6,  XXII,  205.) 

8  «  Quod  si  forsan  imperatorem  ,  vel  Regem  Romanorum  a  sede  aposto- 
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Clément  IV  renfermait  ces  pouvoirs  nouveaux,  il  les 
voulait  efficaces.  Il  donnait  avis  aux  guelfes  de  se  tenir  à 
la  disposition  du  roi,  et  autorisait  deux  frères  prêcheurs 
à  frapper  d'anathème  quiconque  n'obéirait  pas  à  ses 
commandements1. 

Ses  commandements  étaient  de  pousser  la  guerre  avec 
énergie.  C'est  ainsi  qu'il  entendait  son  rôle  de  pacifica- 
teur. Tandis  que  Guy  de  Monlfort,  son  vicaire  général  en 
Toscane,  dirigeait  dans  leur  ensemble  les  affaires  de  ce 
pays,  Emile  de  Curbans,  son  vicaire  particulier  à  Flo- 
rence8, sortait  de  cette  ville,  dans  le  même  mois  de  juin, 
avec  les  milices  de  deux  sestieri  et  les  cavaliers  français 
mis  à  sa  disposition  ,  pour  donner  la  chasse  aux  gibelins 
établis  dans  le  voisinage.  Il  conduisit  l'expédition  à  la 
mode  italienne,  l'épée  dans  une  main,  la  torche  dans 
l'autre.  Ceux  qu'il  traquait  ainsi  d'asile  en  asile  se  réfu- 
gièrent dans  le  château  de  Sant'  Ellero  ou  Ilario.  Il  les  y 
assiégea ,  les  tua  ou  les  fit  prisonniers  pour  la  plupart. 
L'impitoyable  rudesse  des  gens  du  nord  ne  fit  grâce  ni  aux 
femmes,  ni  aux  enfants,  ni  aux  vieillards,  ni  aux  prêtres. 
Tout  périt  par  le  glaive  ou  dans  les  tourments \  Non 
moins  implacables  étaient  les  guelfes  dans  leurs  ven- 

lica  approbatum,  infra  praîdictum  teinpus  regnare  contigerit,  aut  pcr  scdem 
eamdcm  praîdictum  tibi  officium  intcrdici,  tu  amplius  codera  officio  ultra 
mensem  post  interdictum  hujusmodi  non  ularis.  Et  si  contrarium  feceris,  eo 
ipso  personam  tuam  excommunicationis ,  terram  vero  interdicti  sententiis , 
nu  propter  hoc  ex  nunc  ferimus,  decernimus  subjacerc.  »  (Brève 
Clrin.  IV,  etc.,  loc.  cit.) 
«  Cherrier,  III,  227. 

*  Il  le  fut,  selon  l'aolino  (II,  29),  durant  2  mois  et  17  jours,  du  14  avril 
au  1"  juillet  I  S67a  H  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  potestats  au  ras.  des  Of- 
ficiâtes foreuses,  quoique  cette  chargo  et  celle  do  vicaire  royal  soient  sou- 
vent confondues. 

*  Chron.  imp.  et  jiontif.,  ras.  de  la  Laurentiana,  Cod.  5  et  7,  Plut. 
XXLap.Chemcr,  111,  M8. 


(An.  1207)  CRUAUTÉS  DE  CHARLES  D'ANJOU.  117 

geances  privées.  Pour  y  échapper,  on  vit,  à  la  prise  de 
Gressa,  qui  suivit  celle  de  Sant'  Ellero,  un  jeune  homme 
des  Uberti ,  réfugié  dans  le  clocher  de  l'église  ,  se  préci- 
piter la  tête  en  bas  sur  le  sol ,  plutôt  que  de  tomber  aux 
mains  des  Buondelmonli,  ses  ennemis  traditionnels1. 

Clément  IV  s'émul  de  ces  horreurs.  Tout  d'abord  il  les 
voulut  excuser  en  rappelant  celles  de  la  faction  adverse*, 
en  montrant  la  nécessité  d'une  répression  vigoureuse, 
pour  rétablir  la  paix,  «  qui  seule  est  un  bien5,  »  en  frap- 
pant d'excommunication  quiconque  résisterait*.  Mais  huit 
jours  plus  tard  ,  mieux  informé  sans  doute,  il  écrivait  à 
Charles  lui-môme  :  «  Nous  t'invitons  et  exhortons  à  évi- 
ter la  cruauté  dans  les  actes  et  dans  les  actes  des  tiens,  à 
pourvoir  au  repos  de  la  province,  à  rechercher  la  victoire 
plutôt  que  la  vengeance,  l'amour  plutôt  que  la  crainte,  en 
observant  toujours  cette  juste  mesure  de  ne  pas  se  trom- 
per quand  on  inspire  l'effroi,  et  de  ne  pas  engendrer  le 
mépris  quand  on  use  de  douceur5.  » 

Dépasser  la  juste  mesure,  c'était  la  tendance  de  tous, 
en  ce  temps  de  rudes  mœurs  et  de  passions  violentes. 
Peut-être  était-ce  le  seul  moyen  d'inspirer  cette  terreur 


*  Villani,  VII,  19.  —  Paolino,  II,  29.  —  Ammirato,  I.  III,  t.  I,  p.  137- 
138. 

8  «  Per  quam  (Tusciam),  dum  olim  regeretur  a  perfldis,  hostes  ecclesiae 
suœ  fuerant  roborati,  multi  tidelium  bonis  propriis  spoliali,  multi  macerati 
carceribus,  multi  in  exsilium  dati,  multi  more  bidentium  caesi  gladiis,  multi 
membris  aliquibus  mutilati.  »  (Clem.  IV  ep  dxh.  Viterbe ,  28  juil- 
let 1207.  Thés.,  II,  512.) 

5  «  Attente  considerans....  quod  juxta  sanctorum  seutentias  pax  tantum 
est  bonum  ,  ut  per  suum  licite  quxralur  contrarium...,  subegit  aliquos 
manu  valida  et  nonnullos  obsidione  vallerit.  »  (Ibid.) 

4  «  In  omnes  qui  in  dictis  Tusciae  finibus  ei  seu  genti  suœ  se  opposuerint , 
vel  opponentibus  cousiliiim  opeinve  pra^titei'int,  excommunicationissenten- 
tiam  proinulgamus.  »  [Ibid.) 

5  Clem.  IV  eo.  dxvu.  Viterbe,  4  août  1267.  Thés.,  Il,  515. 
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qui  provoquait  les  soumissions.  Trop  souvent  la  clémence 
était  réputée  faiblesse.  On  ne  passait  pour  fort  que  si  l'on 
abusait  de  la  force.  Plus  humains,  Charles  d'Anjou  et  ses 
lieutenants  n'eussent  pas  atteint  sitôt  le  but.  Leur  rudesse 
ne  laissait  de  choix  aux  gibelins  qu'entre  la  soumission 
ou  l'exil.  Hors  de  Toscane  comme  en  Toscane,  à  Yiterbe, 
Orvieto,  Gênes,  Vérone,  comme  à  Lucques,  Pistoia,  Vol- 
terre,  Colle,  San  Gemignano,  ceux-là  seuls  levaient  la 
tête  qui  méritaient  l'appui  du  roi  en  lui  prodiguant  les 
hommes  et  l'argent.  L'une  après  l'autre,  toutes  les  villes 
de  Toscane  s'accordaient  à  faire  la  taglia  avec  les  Floren- 
tins1. Pise  et  Sienne  donnaient  seules  l'exemple  d'une 
résistance  obstinée,  d'une  fermeté  inébranlable  dans  leur 
foi  gibeline.  Il  les  fallait  donc  réduire,  car  aux  deux 
extrémités  de  la  province  elles  étaient  puissantes.  La  sé- 
curité des  guelfes  était  à  ce  prix. 

Sienne ,  si  redoutée  jadis ,  parut  des  deux  la  plus  vul- 
nérable. Les  agitai  ions  de  ses  citoyens,  les  révoltes  de  ses 
sujets  l'avaient  affaiblie.  Bien  loin  étaient  déjà  les  jours 
glorieux  de  Montaperti.  Nul  dans  cette  hautaine  citadelle 
des  gibelins  ne  pensait  pins  à  empiéter  sur  les  seigneurs 
voisins,  Visconli  de  Campiglia  et  Manenti  de  Chianciano, 
ni  même  à  châtier  les  communes  rebelles,  Grosseto  et  Ra- 
polano,  qui  avaient  ouvert  leurs  portes  à  l'ennemi.  A  ré- 
tablir la  paix  dans  Sienne  devaient  se  borner  les  efforts 
det  magistrats.  Une  minorité  faible  de  nombre,  mais  ron- 
din; forte  par  les  circonstances ,  appelait  de  ses  vœux  les 
triomphateora  du  dehors*.   Elle  se  composait  non  de 


1    Vilkmi,  VII.  lit.  h.olinn,  II,  2!».  Ammirato,  1207,  1.  III,  t.  I,  p.  138. 
1  Malavolli  (part.  Il,  I.  Il,  I"  33  r*)  ne  Mil  pas  si  ces  événements  sont  de 

1366  «m  I367<  Util  il  lonbt  sous  lo  sens  (pie  dm  la  plus  gibeline  des 
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guelfes,  car  il  n'y  en  avait  guère  à  Sienne,  mais  de  bour- 
geois ou  populari,  que  les  intérêts  sociaux  de  leur  elasse 
armaient  conlre  les  grands.  Sans  confiance  dans  une  ré- 
forme faite  à  contre-cœur,  elle  mettait  à  mort  ou  jetait 
dans  l'exil  les  réformateurs  et  leurs  principaux  partisans, 
impuissante,  le  lendemain  comme  la  veille,  à  gouverner 
la  commune. 

En  haine  des  proscripteurs,  les  proscrits  s'étaient  aus- 
sitôt alliés  aux  guelfes1  pour  porter  à  leur  patrie  un 
coup  funeste,  en  lui  enlevant  Montepulciano,  qui  la  cou- 
vrait au  sud,  comme  Poggibonzi  au  nord.  Montepulciano 
pris,  la  moitié  des  forces  de  Sienne  se  trouvaient  détour- 
nées de  ce  côté ,  et  le  siège  de  Poggibonzi  devenait  pos- 
sible. Un  moment  on  avait  cru  qu'il  ne  serait  pas  néces- 
saire. Aux  premiers  jouis  do  juillet,  le  maréchal  de 
Charles,  revenant  de  Sant'  Ellero  ,  avait  dévasté  le  terri- 
toire de  Sienne,  dans  l'espoir,  partagé  par  le  pape1, 
mais  dénué  de  tout  fondement,  qu'il  suffirait  d'une  dé- 
monstration militaire  pour  amener  a  merci  ces  impéni- 
tents Siennois,  que  Clément  IV  accusait  «  de  s'égarer  au 
labyrinthe  de  l'erreur,  de  multiplier  les  maux,  de  dé- 
pouiller le  clergé,  d'opprimer  les  innocents,  de  s'affran- 
chir de  tout  respect  envers  Dieu  et  les  hommes5.  » 


villes  ,  ils  ne  purent  èlre  que  la  conséquence  des  succès  remportés  par  les 
guelfes  au  dehors. 

1  «  In  questa  nuova  seditione....  se  bene  non  fu  tra'  guelû  e  ghibellini, 
ne  interamente  tra  nobili  e  populari,  s'applicaren  nondimeno  quei  chefuron 
racciati  di  Siena,  e  s'uniron  cou  altri  fuorusciti  délia  parte  guelfa.  »  (Mala- 
volti,  part.  II,  1.  II,  P  33.)  —  Cf.  Andréa  Dei,  R.  I.  S.,  t.  XV,  33  ;  Tom- 
masi,  etc. 

s  t  Et  quamvis  Scneuses  boesitent,  raissa  tamen  militia,  procul  dubiodo- 
inabuntur.  »  (Clem.  IV  ep.  cccclxxi.  Viterbe,  23  mai  1267.  Thés.,  II, 
472.) 

5  •  ?ane  cura  Senenses  se  penitus  nescienles  in  erroris  déciderait  lab  - 
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Il  fallait  donc  entreprendre  des  opérations  plus  sé- 
rieuses. Elles  commencèrent  au  milieu  de  juillet1.  Pog- 
gibonzi  ne  comptait  pas,  dit-on,  moins  de  douze  cents  dé- 
fenseurs, habitants  de  la  forteresse,  exilés  de  Florence, 
Allemands  de  Sienne  et  de  Pise,  sous  les  ordres  du  cardi- 
nal Ottaviano  des  Ubaldini2.  Quoique  privée  de  toutes 
communications  avec  le  dehors  par  les  tours  et  les  édifices 
en  bois  des  assiégeants,  cette  petite,  mais  forte  place,  leur 
tenait  tête  avec  une  inébranlable  confiance,  montrant 
ainsi,  comme  le  remarque  Sismondi,  combien  il  était 
heureux  pour  Charles  d'Anjou  que  Manfred  eût  hasardé 
une  bataille,  au  lieu  de  l'arrêter  à  chaque  château  et  de 
l'épuiser  par  une  suite  de  sièges3.  De  tous  les  points  de 
la  Toscane  arrivaient  des  renforts  aux  guelfes  et  aux 
Français*  ;  néanmoins  leur  échec  final  était  probable,  et 
par  suite,  pour  le  roi,  la  perte  de  tout  prestige,  de  toute 
autorité  dans  la  province.  Informé  de  l'état  des  choses, 
Charles  accourut  du  fond  de  la  Pouille.  Reçu  le  15  août 
à  Florence  avec  les  plus  grands  honneurs5,  après  huit 
jours  de  repos,  il  se  rendit  avec  ses  chevaliers  au  camp  de- 

rinlhum,  et  lot  nostris  ingrati  graliis  mala  malis  accumulant,  clerum  spo- 
liant, opprimunt  innocentes..  .  Dati  in  sensuin  reprobuin,  ut  videtur,  Do- 
mini  et  hominum  reverentiam  abjecerunt.  »  (Clem.  IV  ep.  dxiii.  Viterbe, 
30  juillet  1207.  Thés.,  II,  513.) 

1  a  Castrum  Podii  Bonizi  in  Tuscia  ossedebat  cum  parle  guclforum  de  Tus- 
cia,  moram  ibi  faciendo  a  niedio  julii.  »(67/ron.  de  rébus  etc.,  p.  273.) 

*  Chron.  Je  rébus  in  Italia  gestis,  p.  273.  Selon  un  autre  contemporain, 
Pise  n'avait  pas  envoyé  moins  de  800  cavaliers  [Minnntiv  Florcntini  (/esta 
Imi>er<ilnniiii.;i\>.  bobiner,  Fvntcs  Her.  f/crm.,  IV,  (iî>!).) 

iiiondi,  H,  i  '.'.'.  460. 

*  «  In  vu  etroa  locuin  Aratram  nÛBoran  proxtmum  cattara  exemtam  col- 

locavit  ,  et  illur  PlofeotinOi  piritar  et  Luecnses  ,  l'isloienses  et  Pratenses 
quantoi  ius  ;i(|\{i(;ivit.   »  (Minorittr  //or.,  etO.,  ihid.) 

1  Villani  (VU,  21)  dit  le  1"  Mal  ;  mus  Btefau,  plus  rxael  d'ordÎQMre 
pour  lafdMtt,  dit  :  «  Kntro  in  Firenze  il  di  di  S.  Mai  ia  mattagOatO.  »>  (II, 
141.) 
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vant  Poggibonzi.  Il  était  plein  d'espérance.  Il  croyait  tous 
les  nobles  toscans  enfermés  dans  la  forteresse,  et  il  se  flat- 
tait, en  les  prenant  d'un  seul  coup  de  filet,  de  régner 
ensuite  sans  conteste  sur  tout  le  pays1.  Mais  impuissant 
comme  son  maréchal ,  il  ne  put  que  négocier  ,  au  lieu  de 
combattre.  Puisqu'il  représentait  la  majesté  impériale, 
pourquoi ,  disaient  les  assiégés,  guerroyait-il  contre  des 
sujets  dévoués  de  l'Empire?  —  Puisque  je  me  présente 
au  nom  de  l'Empire,  répondait-il,  pourquoi  refusez-vous 
de  m'ouvrir  vos  portes?  —  Elles  ne  s'ouvrirent  pourtant 
que  le  30  novembre*,  faute  de  vivres  et  sous  condition 
que  les  personnes,  que  les  biens  mêmes  seraient  respec- 
tés3. Maître  de  Poggibonzi,  le  roi  y  demeura  quinze  jours. 
Il  ordonna  d'y  construire,  pour  ses  Français,  une  nouvelle 
forteresse  aux  frais  des  villes  guelfes  de  Toscane.  Flo- 
rence dut  donner  1992  livres,  Pistoia  564,  Arezzo  540, 
les  guelfes  de  Sienne,  qui  formaient  dans  l'exil  une 
«  université  ,  »  264  ;  Prato  ,  Volterre ,  San  Gemignano 
chacune  216,  Borgo  San  Sepolcro  168,  Colle  120,  Cor- 
tone  72,  Montepulciano  36,  Castro  24*.  Cette  contribu- 
tion, où  l'on  voit  l'importance  proportionnelle  des  villes, 
paraissait  d'autant  plus  vexatoire,  que  la  forteresse  ne  fut 
pas  continuée5  et  que  l'argent  ne  fut  pas  rendu.  Clé* 

1  «  Obsidione  firmala,  quomodo  iu  castro  omnes  nobiles  ghibellinos  de 
Tuscia  inclusisset....  Credens  castnim  velocius  lapieiidum  et  per  conse- 
illons facile  se  posse  tolius  Tuscie  obtinere  dominium.  »  [MinoHtœ,  etc., 
ibid.) 

*  Selon  le  Chron.  de  rébus,  etc.,  h  la  saint  André,  50  novembre  (p.  273). 
Selon  Simone  délia  Tosa  le  1"  décembre.  Villani  dit  à  la  mi-décembre, 
Ammirato  dans  les  premiers  jours  de  l'année. 

3  «  Salvo  Castro  pariteret  personis.  »  (Minoritœ,  etc.,  ibid.) 

4  Lettre  de  Charles  contiant  à  Nicolas  de  Barrau  et  à  Mercaderde  Grasse 
le  soin  d'exiger  la  taxe  (Lucques,  11  février  1268.  Cod.  diyl.  del  regno, 
t.  Il,  part.  I,  p.  115-118). 

»  Villani,  VU,  21.   Chron.  de  rébus,  etc.,  p.   275-274.   —  Maran- 
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ment  IV  en  excusait  à  sa  manière  Charles  d'Anjou  :  «  Il 
est  pauvre,  écrivait  le  pontife,  et  il  dépense  sans  comp- 
ter1. » 

Contre  Pise,  la  tactique  fut  la  même  :  ravager  le  ter- 
ritoire sans  s'attaquer  à  la  ville.  On  était  en  janvier 
(1268)  ;  mais  des  gens  du  nord  trouvaient  cléments  les 
frimats  de  l'Italie  et  n'avaient  pas  aux  campagnes  d'hi- 
ver la  même  répugnance  que  les  Italiens.  D'ailleurs,  il 
fallait  en  finir;  il  fallait  châtier  Pise  d'avoir,  par  ses  di- 
versions et  ses  secours ,  prolongé  la  résistance  de  Poggi- 
bonzi.  Charles  dévasta  le  littoral,  la  vallée  de  l'Era.  Par 
la  force  ou  la  ruse,  il  eut  raison  de  divers  châteaux.  Les 
tours  qui  défendaient  l'entrée  de  Porto-Pisano  furent  dé- 
truites et  jetées  à  la  mer',  afin  que  les  navires  pisans 
perdissent  leur  plus  sûr  refuge  contre  les  navires  siciliens. 
La  disette,  pourtant,  conseillait  d'abréger.  Si  la  rapine 
avait  conduit  en  abondance  des  bestiaux  au  camp,  on  y 
manquait  de  pain  :  pour  un  pain,  on  donnait  un  mou- 
ton ;  pour  sept,  un  bœuf5.  Mais  le  roi  s'obstinait.  En 
février,  il  mettait  le  siège  devant  Motrone,  château  qui 
incommodait  les  Lucquois.  On  rapporte  que  n'espérant 
point  prendre  d'assaut  de  si  fortes  murailles,  il  en  fil 


gone,   R.  I.  S.,  Suppl.,  I,  540.    -    Animirato,  1.  lit,  t.  I,  p.  138-140. 

1  «  Regcm  Siciliu)  paupcrem  esse  noveris  et  inonlinate  consuinere 
bona  sua.  »  (Clem.  IV  ep.  cccclxxi.  Viterbe,  25  décembre  1  *2 4 ï 7 .  Thcs.,  II, 
472.) 

I  Korum  portail]  sinTrmlil,  lurres  everlil  et  in  mare  projrcit  (Monachi 
l'ahtrini  Chnm.  \\.  I.  S.,  I.  VIII,  727).  —  Risfè  le  ton  i  uYI  Porto  (Villani, 
\ll.  22).  —  Cf.  Clem.  IV  ep,  i.iaxxii,  Viterbe,  H  janvier  1888.  Thés. 
II.  501  —  si.f.mi,  II,  143.  Bmiar.  hist.  Pk.  li.  I.  s.,  i.  M,  u»s.  Mi- 
nniilir,  etc.,  ap.  HmIiiiht,  Montes,  etc,,  IV,  650. 

'  l.i  ruin  esset  in  exnvilu  |>;nii.s  |iniuria,  laOND  lanla  eariiiiiin  abnn- 
danliii  ilti  «rat  nt  iiniis  ;iries  pro  uno  pane  darelur  et  bos  nnus  pro  seplein 
panibus  tradercttir  (Minorihr,  r|lé,  ibitl.). 
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déchausser  une  petite  partie,  remettant  de  nuit,  dans  les 
excavations,  les  pierres  enlevées  de  jour,  pour  les  enlever 
de  nouveau  ostensiblement  le  lendemain l.  Réduits  par  la 
famine  ou  persuadés  que  leurs  remparts  allaient  s'écrou- 
ler devant  eux,  les  assiégés  se  rendirent  le  2  mars,  comme 
avait  fait  Poggibonzi  \ 

Pas  plus  que  Sienne ,  Pise  n'était  pour  si  peu  en  dan- 
ger. Mais  elle  eut  moins  de  hautaine  fermeté  que  son  al- 
liée. Si  elle  continuait  d'appeler  Conradin  ,  elle  feignait 
la  soumission,  elle  négociait  pour  gagner  du  temps5.  La 
venue  du  jeune  prince  semblait  désormais  prochaine. 
Grâce  à  Charles  d'Anjou  ,  les  guelfes  n'en  étaient  point 
intimidés;  quant  aux  gibelins,  ils  en  concevaient  les 
plus  vives  espérances.  En  attendant  l'heure  des  combats 
décisifs,  on  s'y  préparait  de  part  et  d'autre  par  des  excès 
et  des  bravades.  Sentences  de  confiscation  et  d'exil,  ana- 
thèmes  ecclésiastiques,  chants  de  guerre  et  de  défi  se 
croisaient,  se  répondaient  sans  relâche.  Chaque  parti 
avait  ses  Tyrtées,  ses  trovatori,  qui  vouaient  invariable- 
ment leurs  ennemis  à  l'extermination  : 

«  iYespérez  pas,  ô  gibelins,  écrivait  un  guelfe  tosean,  n'espé- 
rez pas  secours  de  l'élection  faite  en  Allemagne*.  Ami,  tiens  pour 


1  Les  auteurs  attribuent  ce  stratagème  au  vicaire  de  Charles  et  ne  disent 
pas  que  ce  prince  fût  présent  au  siège  ;  mais  toutes  ses  lettres  du  1 9  février 
au  2  mars  sont  datées  du  camp  devant  Motrone  :  In  castris  in  obsidione 
Motronis.  Yoy.  Cod.  dipî.  deî  mjno,  t.  II,  part.  I,  p.  122-132. 

*  Villani,  VU,  22.  Ammirato,  1268,  1.  III,  t.  I,  p.  140.  Mol.  Luc.  Brev. 
4m.,  R.  I.  S.,  t.  XI,  1285-86.  Clem.  IV  ep.  dcviii,  2  mars  1268.  Thés. 
II,  577.  —  Voy.  pour  la  date  la  note  précédente. 

3  On  trouve  trace  de  négociations  peu  sincères  de  leur  part  dans  une 
lettre  du  pape  (Thés.  II,  567)  et  une  de  Charles  (Cod.  dipl.  de!  regno,  t.  II, 
part.  I,  p.  105  note). 

*  Celle  d'Alphonse  de  Caslille,  parent  de  Conradin,  qui  était  petit-fils  de 
Constance,  femme   de   Frédéric   II.    fille  de  Ferdinand  III,  sœur  d'Aï- 
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certain  que  je  te  verrai  arriver  à  ta  perte,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  avec  toi.  Tu  te  trompes,  sois  en  sûr;  toute  la  campagne 
appartiendra  à  l'Empire1. 

«  On  ne  craint  point  la  dent  de  l'agneau2,  car  sa  morsure  n'est 
pas  dangereuse  ;  mais  vous  trouverez  pire  qu'un  ours  ou  qu'un 
lion  celui  qui  vous  mordra,  de  telle  sorte  que  votre  sang  ne 
pourra  s'étancher.  S'il  faut  que  Charles  vous  ronge  l'échiné,  on 
entendra  \os  cris  plus  loin  qu'en  Espagne.  Certes,  pour  l'Empire, 
ce  sera  un  jeu  d'écraser  ses  ennemis. 

u  Troupe  insensée,  pour  qui  faites-vous  des  réjouissances?  Ne 
savez-vous  donc  pas  en  quelle  monnaie  Charles  paye  et  avec 
quelle  promptitude  il  extermine  quiconque  s'oppose  à  lui?  Ami, 
lie  ceci  à  ton  doigt  :  nos  gens  désirent  ardemment  en  venir  aux 
mains,  mais  ils  ne  verront  des  vôtres  que  les  épaules. 

«  Le  temps  me  durera  mille  années  jusqu'à  ce  que  nous  vous 
rencontrions  sur  un  champ  de  bataille.  Vous  y  recevrez,  ô  gibe- 
lins, un  si  rude  échec,  que  jamais  vous  ne  vous  en  relèverez.  La 
journée  sera  à  nous.  Ceux  qui  nous  ont  fait  du  mal  seront  payés 
au  double5.  » 

Albizzo  Pellavillani,  trovatore  gibelin,  répond  avec 
une  égale  assurance  : 

«  Quelque  habile  que  puisse  être  l'homme  que  le  sort  aban- 
donne, son  cœur  sera  en  proie  aux  chagrins.  Charles  a  été  long- 
temps heureux  à  nos  dépens.  Mais  aujourd'hui  la  fortune  se 
tourne  contre  lui  ;  elleTaecablera.  L'auteur  de  nos  peines  est 
tombé  en  démence,  s'il  croit  nous  résister,  car  il  aura  bientôt  la 
mort  pour  compagne. 

phonsc  X.  Voy.  l'arbre  généalogique  dans  Malavolti,  part.  11,  1.  2 , 
!•  36  r\ 

'  L'empire,  c'est  ici  Charles  d'Anjou  délégué  ou  vicaire  en  sa  qualité  de 
paciariut. 

s  Surnom  donné  à  Conradin  parles  gibelins  et  repris  ironiquement  par 
les  guelfes. 

3  Trad.  de  M.  (U  Charrier  (III,  228)  qui  pobtù  à  l'appendice  ce  polit 
poème  (p.  M  7)  qu'il  a  découvert  à  la  liibl.  du  Vatican  et  que  lui  oui  U« 
pliqué  des  Irllrés  italiens.  Mous  croyons  devoir  le  reproduire,  ne  l'ùt-eequ'à 
de  la  langue  primitive.  Voy.  à  l'appendice. 


(An.  1268)  GUELFES  ET  GIBELINS.  125 

«  Celui  qui  fut  dit  agneau  fera  couler  en  abondance  le  sang 
de  quiconque  il  aura  mordu.  Le  glaive  devient  sanglant  quand 
l'agneau  en  frappe  ses  ennemis.  Aucun  pouvoir  ne  prévaudra  sur 
le  sien,  parce  que  Dieu  lui  est  favorable;  nous  sommes  certains 
que  l'Espagne  en  tressaillera  de  joie.  Le  juste  triomphera,  et 
l'Empire,  qui  l'a  affligé,  sera  abattu. 

«  Nos  cœurs  vont  droit  à  cette  fête,  sans  que  nulle  crainte 
les  en  puisse  détourner.  Malheur  à  vousl  Bientôt  l'agneau  appa- 
raîtra sur  le  champ  de  bataille.  Ce  sera  un  coup  de  foudre  qui 
consommera  votre  ruine.  Vous  n'échapperez  point  à  sa  puissance, 
et  il  sera  fait  une  capture  pour  vous  doublement  douloureuse, 
car  je  vois  Charles  exposé  à  une  cruelle  mort1.  » 

Ces  poëmes  ne  sont  pas  les  seuls  où  les  sentiments 
divers  des  factions  trouvassent  un  vif  écho1;  mais  nous 
n'en  citerons  plus  que  quelques  vers  où  il  est  question  de 
Florence.  Le  poëte,  appelé  Belindore  dans  un  endroit  du 
manuscrit  et  Palamidesse  dans  un  autre,  est  sans  doute 
un  florentin  et  certainement  un  guelfe  : 

«  Comme  le  nom  que  tu  portes,  écrit-il,  remplit  ton  cœur 
d'orgueil  et  que  tu  es  forcé  d'attendre  une  grande  guerre  pour 
satisfaire  ton  ambition,  tu  te  flattes  qu'un  nouveau  roi  étranger 
viendra  au  baptistère,  avec  une  suite  nombreuse  de  vassaux. 
Mais  lis  une  autre  page  de  ton  Psautier;  ce  nouveau  roi,  s'il  n'a 
pas  perdu  la  raison,  ne  fera  pas  un  tel  voyage,  et  aucun  de  ses 
gens  ne  se  présentera  pour  attaquer  le  champion  de  saint 
Pierre. 

t  S'il  parait  néanmoins  sur  le  champ  de  bataille,  jamais  il  ne 
goûtera  de  repos,  lors  même  que  Dieu  permettrait  qu'il  vainquit 
Montjoie.  Charles  est  bien  assuré  que  son  épée  ne  lui  fera  pas 
défaut,  que  Dieu  lui  donnera  la  victoire  et  qu'il  accablera  immé- 
diatement quiconque  oserait  l'attaquer5.  » 


1  Trad.  du  même,  ibid. 

s  Voy.  Guerrier,  III,  518,  519,  append. 

5  Ibid.,  p.  519,  append. 
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C'est  l'usage,  le  rôle,  et  presque  le  devoir  des  belli- 
gérants, avant  la  lutte,  d'affecter  la  confiance,  alors  même 
qu'ils  ne  l'éprouvent  point.  Mais  le  doute,  l'inquiétude 
sur  l'issue  finale  s'imposait  également  aux  deux  partis. 
Personne  ne  savait  ce  qui  pouvait  sortir  des  mystérieuses 
profondeurs  de  l'Allemagne,  ce  qu'il  y  avait  de  ressources 
dans  l'esprit  du  nouveau  roi  de  Sicile,  et  même  d'énergie 
dans  son  caractère.  Don  Enrique  de  Castille,  escomptant 
les  futures  victoires  de  Gonradin,  arborait  ouvertement 
la  bannière  gibeline,  demandait  de  l'argent  aux  églises, 
jetait  les  clercs  en  prison1,  bravait  «  ce  glaive  spirituel 
qui  n'épargne,  dit  Clément  IV,  ni  princes  ni  empereurs*,  » 
se  faisait  enfin  élire  pour  cinq  ans  capitaine  général  des 
gibelins  de  Toscane,  avec  un  traitement  annuel  de  dix 
mille  livres,  sous  condition  de  maintenir  à  sa  solde  deux 
cents  lances  espagnoles3.  De  Rome  il  menaçait  le  pape, 
qui,  dans  sa  résidence  de  Viterbe,  distante  à  peine  de  vingt 
lieues,  pouvait  être  enlevé  d'un  coup  de  main.  C'est  pour- 
quoi Clément  IV,  dès  le  14  décembre  1267,  avait  rappelé 
le  roi  de  Sicile  dans  ses  provinces  napolitaines,  pour  dé- 
tourner vers  le  midi  l'attention  du  turbulent  sénateur*, 
et  sous  prétexte  que  la  révolte  se  propageait  partout  dans 
le  royaume,  en  Sicile,  en  Pouille,  aux  Abruzzes.  On  a  vu 


•  Spoliantur  ccclesi.T,  rapiunlur  doposita,  malo  Iractanlur  clcrici,  carceri 
mancipantnr  (Clem.  IV  ep.  dcîuv.  Viterbe,  3  mai  1268.  Thés.  Il,  5Ô8). 
Cf.Sabas  Kalaspina,  1.  III,  c.  20.  R.  I.  S.,  t.  VIII,  836. 

1  SpiriUlalera  gUditnn  eiefemua  <i"i  "<'<■  imperatorfhui  nec  prinripiboa 
.lin-  |.;ii« -imi-  consuevit  (Clcm.  IV  ep.  ih.wm.  Viterbe,  88  décembre  l"J<>7 

1  1"  décembre  1267.  Arch.  di  Stato,  n"  871,  872,  875.  Citation  de 
(.li.  m  mi,  III,  238. 

*  lu  (imiiiMii  casum  iil>i  <  i i<l itiuis  expediro  quod  rclicta  ad  prrosens  Tus- 

cia...ad  ii-iii  lui  viMi.ii M  accédas  (Clcm.  IV  op.  dlxvi.  Vitorbc,  14 

iéeenfefi  \Wl.Thm.  11,547). 
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que  Charles,  jugeant  le  danger  peu  grave,  ne  s'était 
pas  pressé  d'obéir,  puisque,  aux  premiers  jours  de  mars, 
il  poursuivait  encore  sa  campagne  contre  Pise. 

Qu'il  eût  sur  l'Italie  du  centre,  et  même  sur  l'Italie 
du  nord,  de  secrets  desseins,  des  convoitises  personnelles, 
on  pouvait  le  croire  et  Clément  IV  le  croyait.  De  là,  chez 
le  pape  et  chez  le  roi  une  manière  tout  opposée  d'envi- 
sager les  mêmes  événements.  Depuis  le  mois  d'octobre 
1267,  Conradin  était  à  Vérone,  où  Mastino  délia  Scala, 
seigneur  de  cette  ville,  l'avait  reçu  avec  respect1.  Clément 
IV  affectait  de  le  montrer  peu  redoutable,  et  Charles 
d'Anjou  de  le  redouter  extrêmement.  Suivant  le  pontife, 
si  la  question  entre  «  l'aigle  et  la  fleur  »  devait  être 
résolue  sur  le  champ  de  bataille4,  la  partie  n'y  pouvait 
être  égale.  Conradin  n'était  qu'un  «  sot  enfant,  traînant 
sa  vie  dans  la  douleur  et  la  misère,  déserté  de  sa  famille 
et  de  tous,  sauf  d'un  noble  qui  se  disait  duc  d'Autriche, 
quoiqu'il  ne  possédât  pas  la  place  de  son  pied  dans  le 
duché3,  un  adolescent  insensé,  qui  n'avait  avec  lui  qu'un 

1  Une  lettre  de  lui,  datée  de  Bolzano,  près  de  Vérone,  4  octobre- 1267, 
annonce  à  la  commune  de  Pavie  qu'il  est  arrivé  en  Italie  pour  combattre 
son  ennemi  (Voy.  Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  274,  et  Cod.  dipl.  del  regno, 
t.  Il,  part,  i,  p.  89.  Villani  (Vit,  25)  dit  donc  à  tort  qu'il  arriva  en  fé- 
vrier 12G8. 

*  L'aigln,  la  flors  a  dreitz  tant  comunals 

Que  no  i  val  leis  ne  i  ten  dan  décrétais, 
Ponjiie  iian  cl  camp  lo  plait  contemlre, 
E  lai  er  sors  qui  nieills  sabra  défendre. 
\u  irtsdcl  Fossat,  ap.  Haynouard,  Choix  de  poésies,  etc.  IV,  230). 

5  Conatus  fatuos adolescent isstolidi  Corradini  (Clein.  IV  ep.  dcvi.  Viterbe, 
27  février  1268.  Thés.  II,  576).  Indolore  et  anyustia  transit  vilain  suam, 
desertus  ah  avunculo  duce  Bavariae  et  a  Vitrico  comité  Triburiensi,  dimis- 
sus  cuidam  nobili  qui  ducem  Austriae  se  appellat  licet  nec  passum  pedis 
teneat  in  ducatu  quem  in  solidum  possidet  filius  noster  in  Christo  carissi- 
mus  Bohemiœ  rex  illustris  (  Clem.  IV  ep.  dcvui.  Viterbe,  2  mars  1268, 
p.  577). 
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petit  nombre  d'hommes  pauvres  et  mal  équipés,  qui  ne 
pouvait  avancer,  parce  qu'il  n'osait,  ni  reculer,  parce 
que  la  voie  lui  était  fermée1,  qui  sommeillait  dans  la  dé- 
tresse à  Pavie,  et  qu'arrêteraient  une  poignée  de  cavaliers, 
car  les  châteaux  de  la  route  étaient  déjà  aux  mains  du 
roi*.  » 

Tout  n'était  pas  inexact  dans  ces  assertions  et  ces  pein- 
tures :  la  plupart  des  chevaliers  d'Allemagne  venaient 
d'abandonner  le  jeune  roi  qui  les  avait  amenés3  ;  la  con- 
viction de  tous,  comme  celle  du  pape,  était  qu'un  simple 
prétendant*,  qui  venait  sans  diplôme  et  sans  titre  disputer 
l'Ilalieà  un  rival  pourvu  de  titres  sacrés5,  ne  menaçait 
pas  sérieusement  sa  puissance.  Mais  qu'il  en  fût  ainsi, 
c'est  à  la  politique,  à  la  désobéissance  du  roi  que  l'Italie 
et  le  saint-siége  en  étaient  redevables.  C'est  .malgré  le 
saint-siége  que  Charles  s'était  emparé  de  ces  châteaux  de 
la  route  qui  étaient  le  meilleur  motif  que  pût  avoir  Clé- 

'  Corradinum  noveris  Papiae  cum  gentc  non  magna  nec  bene  instructa 
multaifue  pauperlatc  deprehensa  ;  nec  potest  procedere  quum  non  audcat, 
nec  retrocedcre,  quum  via  sibi  non  pateat  (Clem.  IV  ep.  dcviii.  Viterbe, 
2  mars  1268.  Thés.  II,  576,  577).  —  Conradin  était  parti  de  Vérone  le 
17  janvier  avec  3000  cavaliers  de  toute  nation,  Allemands,  Apuliens, 
Toscans,  etc.  (Annales  Placentini  gibellini,  ap,  Pertz,  XVIII,  55 i).  Cet 
ouvrage  n'est  qu'une  édition  avec  variantes  du  Chron.  de  rébus,  etc. 

*  Corradinus  PtpÛB  somniat  egestate  depressus  et  gentem  babens  mo- 
dicam,  vilem  etiam  nec  armis  instructam,  quem,  si  venire  vollet,  parva 
satis  impediret  mililia,  cum  castra  in  via  posila  in  manu  regia  jani  sint 
data  (Clem.  IV  ep,  i.cxiv.  Viterbe,  16  mars  1268.  Thés.  Ii,  581). 

*  Selon  Villani  (VII,  25),  il  avait  à  sa  suite  10,000  cavaliers,  3,000  ou 
5,500  lui  restèrent  seuls  fidèles.  Les  autres  retournèrent  en  Allemagne. 

4  Conradus..,  cum  Karolo  rege  certando  pro  regno  Siciliac  quod  aller  pos- 
M'Idi.i!  (I.iiuin  ;il)  l.cdesia,  a\icr  petebat  ut  juris  avili  et  paterni  (Ricobaldi 
Ferraricruiscompil.  Chron.  H.  I.  S.,  t.  IX,  250). 

'  Cor  Conratz  ven  qu'es  rnoguU  d'Alamagna, 

I.  vol  i  nl.r.ir  bcs  libel  dut  ni  près, 
,  i'a  conquis  Caries  »obr'  cls  l'oillos. 

\icirl!)  dcl  Fossat,  loc.  oit.) 
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ment  IV  de  ne  plus  craindre  l'envahisseur.  Justement 
inquiet  de  voir,  dès  le  18  novembre,  le  peuple  romain  se 
confédérer  aux  communes  de  Pise,  de  Sienne  et  autres 
villes  gibelines  de  la  Toscane1,  et  dès  l'arrivée  de  Go n ra- 
din, la  fameuse  ligue  lombarde  ne  lui  opposer  que  la  plus 
molle  résistance*,  il  avait  jugé  nécessaire  de  lui  disputer 
le  passage  de  l'Apennin.  C'est  pourquoi,  avec  quelque  ar- 
rière-pensée peut-être,  il  s'était  lait  remettre  par  Alberto 
et  Jacopo  des  rieschi,  comtes  de  Lavagna,  l'importante 
forteresse  de  Ponlremoli,  située  au  cœur  des  montagnes, 
près  des  sources  de  la  Magra.  Puis,  il  la  leur  avait  rendue 
à  litre  de  lief,  non  sans  y  établir  quatre  cents  hommes 
français,  pour  commander  ainsi  le  passage  de  la  vallée  du 
Pô  en  Toscane*.  Il  gagnait  à  sa  cause  les  marquis  Mala- 
spina  et  voulait  occuper  le  pays  de  Luni4.  Il  songeait  même 
à  se  transporter  en  Lombardie,  à  y  prendre  le  comman- 


1  Document  des  arch.  de  Florence,  n°  870  ap.  Saint-Priest,  IV,  241, 
Gregorovius,  Geschichte  der  Stadt  Rom,  V,  415,  et  Cod.  dipl.  del  regnu, 
t.  II,  part.  I,  p.  95. 

*  Neinine  sibi  obviante,  neque  contradicente  (ibid.).  Cf.  Mon.  Patav. 
U.  1.  S.,  t.  VIII,  728.  Mcmoriale  polesl.  Regiens.  R.  I.  S.,  t.  Vlll,  1127. 

3  Son  dessein  de  s'assurer  les  passages  qui  faisaient  communiquer  Luc- 
ques  avec  la  Lombardie,  résulte  d'une  lettre  qu'il  adresse  à  Guillaume  L'Es- 
tendart,  sénécbal  de  Provence  et  son  lieutenant  en  Lombardie, \st  qui  est 
publiée  dans  le  Chron.  de  Rébus,  etc.,  p.  277,  et  dans  le  Cod.  dipl.  del 
mjno,  t.  II,  part.  1,  p.  104-107. 

4  Facto  pacto  cuin  Ysnardo  Malaspina  et  comitibus  de  Fisco  qui  teuebant 
l'ontreinullum,  dederunt  sibi  fortiam  Pontremulli,  et  dimissis  400  militibus 
in  l'ontreinulo  et  Sarzana  et  Lunensi,  cum  suo  exercitu  intiavit  Lucam,  vo- 
lens  et  preparans  se  ire  ad  doumum  papam  (Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  276). 
Et  habet  Marchiones  Malajspiiue  et  Ponlremulum  (Clem.  IV  ep.  dcviu.  Vi- 
terbe,  2  niais  1208.  Thés.  U,  577).  Le  3  mars  il  était  à  Pietrasauta  et  y 
restait  jusqu'au  0.  Par  une  lettre  à  cette  dernière  date,  il  donnait  couunis- 
mou  à  quelques-uns  de  ses  iidèles  de  recevoir  le  serment  de  iidélité  des  deux 
Fieschi  pour  le  lief  qu'il  leur  concédait,  sans  tenir  compte  de  la  concession 
faite  aux  mêmes  par  le  marquis  l'elavicmo  après  Rénévent.  (Cod.  dipl.  del 
reyno,  t.  11,  p.  1,  p.  155.  0  mars  1208.) 

JllSl.    UE    FLOllENCE.    —    il.  0 
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dément  des  guelfes,  honteux  enfin  de  leur  apparente 
connivence  avec  l'ennemi.  Il  comptait  arrêter  Conradin 
au  passage  des  rivières  ou  peut-être  l'assiéger  dans  Pavie 
et  terminer  la  guerre  d'un  seul  coup. 

Clément  IV  craignait  sa  victoire  autant  que  sa  défaite, 
impuissant  à  le  détourner  de  la  guerre  offensive,  il  se 
flattait  de  le  voir  arrêté  par  d'autres  obstacles.  «  Le  man- 
que d'argent,  écrivait-il,  y  fera  plus  que  mes  sages  ex- 
hortations1. »  En  effet,  c'est  aux  expédients  financiers  que 
le  rival  de  Conradin  consumait  le  temps  des  expéditions 
militaires.  Le  détail  en  est  curieux  et  touche  à  l'histoire 
de  Florence.  Pour  quinze  mille  livres  il  vendait  Motrone 
aux  Lucquois,  pour  vingt  mille  Poggibonzi  aux  Florentins. 
Les  Florentins  faisaient  un  marché  de  dupes*,  car  au 
premier  bruit  de  la  venue  de  Conradin,  ils  devaient  voir 
arborer  sa  bannière  sur  les  remparts  de  la  place  vendue3. 
Le  13  février,  des  marchands  de  Florence  comptaient  au 
roi  six  mille  livres,  remboursables  sur  la  dîme  des  biens 
ecclésiastiques  en  France,  sur  tous  les  revenus  de  son 
royaume  et  du  comté  d'Anjou4.  Le  16,  il  recevait  de 

1  Rcx  nos  ter  hactcnus  revocari  non  potuit  a  nobis  requisitus,  a  Lom- 
bardis  revocatus  ut  Papiam  obsideat,  quod  ci  quantum  poluimus  dissuasi- 
inus,  et  credimus  quod  plus  eos  retrahet  defectus  suinluum  quam  nos- 
tra  dissuasio,  quamvis  sana  (Clcm.  IV  ep.  DCVIH.  Yitorbe,  2  mars  I2IÏ8. 
Thés.  Il,  577). 

*  Ncc  illud  habiteront  (Chron.  de  relrns,  clc  ,  p.  279). 

1  Annal.  Placent.  Cibellini,  ;i|>.  Perte,  XVIII,  .f>2,">.  (lotie  chronique  dil 
même  :  à  peine  Charles  parti  ;  mais  il  est  clair  que  dos  nouvelles  de  Conra- 
din pouvaient  seules  inspirer  celle  audace  a  des  vaincus. 

*  A  Garnero,  Gerencio,  Reataino  et  burgenai  Molioraii,  (rétribua  merca* 

toribus   florentinis,    quingentu  lilua.s  bonorum   et  logaliuin  turonensiiim 

inuiin)  luiiiiine  Doctre  < :nini .•  accepieae  et  habuiaae...  nos  ci  heredea  nos- 
troaec  predictem  ceinereni  et  ipecialiler  dedmem  eccleeiaaticorum  pro- 
veniiiuiii  Dobia  in  regno  Francie  oh  apoatolica  aede  flftnfiflaanm,  ac  pro» 

venlus  i nniilaliis  nnslii  \ude-.i\ie,  iisdem  mercaioribua  propter  hoc  obi  i- 
gantes  (Cod.  dipl.  delretjno,  t.  Il,  pari.  1,  p,  122,  noie  I). 
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Lueques  la  môme  somme,  et,  le  22,  cinq  cents  autres 
livres,  aux  mômes  conditions1.  Le  24,  il  envoyait  à  Flo- 
rence, et  le  9  mars  à  Pralo,  Egidio  des  Forcari  «  docteur 
des  docteurs  2,»  chargé  d'exiger  «  le  reste  des  sommes 
tant  empruntées  que  données  à  la  chambre  royale  et  la 
solde  des  cinq  cenls  cavaliers  de  la  taglia'%  »  de  fixer  un 
terme  extrême,  et  d'infliger  un  châtiment,  si  ce  terme  était 
dépassé4.  Florence  s'exéculait.  Le  27  mars,  elle  comp- 
tait à  Frère  Arnulphe,  de  l'ordre  du  Temple,  familier  et 
trésorier  du  roi,  cinq  mille  huit  cent  dix  livres,  pour  la 
paye,  pendant  deux  mois,  des  cent  soixante-six  cavalier- 
qui  étaient  son  contingent  sur  les  cinq  cents  delà  taglia*. 
Englouti  presque  aussitôt  que  perçu,  tout  cet  argent  dispa- 
raissait comme  dans  le  tonneau  des  Danaïdes.  11  fallait 
recommencer  sans  relâche,  engager  à  Niccolô  Orlandini, 
marchand  de  Sienne,  pour  mille  quarante  onces  d'or  paya- 
bles en  deux  mois,  la  couronne  royale,  garnie  de  pierres 

»  Cod.  dipl.  del  regno,  ibid.,  p.  120,  122,  n"  30,  32. 
*  Doctori  doclorum  (lbid.,  p.  124,  n°  33). 

3  Omnia  residua  quarumcunquc  pecuniarum  tain  mutuatarum  quant  <lo- 
natarum  camere  nostre,  nec  non  pecuniarum  que  comune  ipsurn  de  tallia 
.')U0  iiiilituni  pro  stipeudiis  ipsorum  contingit  exigas  et  recipias  vice  nostra 
(JIM.). 

4  Prefixurus  eidem  corauni  brève  et  peremptorium  teriniuum  ad  solu- 
tiones  hujusmodi  facienJas,  ac  appositurus  in  hac  parle  penam  quam  vide- 
ris  expedire  (lbid.) 

■  Fiatri  Arnulpbo  «  de  ordine  Terapli  familiarem  el  thesauriarum  nos- 
trum,...  quinque  millia  octingentas  et  decein  libras  pisanorum  parvorum 
pro  paya  ceutum  sexaginla  sex  militiun  de  duobus  rnensibus  vitlehcet  i'e- 
bruario  nuper  prelerito  et  tolo  présente  inartio  (27  mars.  Capitoli  xxxv, 
f°  18  r\  Cod.  dipl.  del  reijno,  t.  11,  p.  I,  p.  124).  Pisloia  payait  au  même, 
le  IN  mars,  ."►,  1  û0  livres  pour  la  solde  de  son  contingent  de  45  cavaliers 
(lbid.).  Les  quittances  du  maréchal  de  Charles  abondent  au  registre  des 
Capitoli  :  t.  \Xl\,  P*  $54  V,  355  r°  V,  17  juillet,  15  octobre,  12  dé- 
cembre 1267,  t.  XWV,  t*  17  r°  v°,  17  février,  14  mars  1268.  Dans  le 
Cod.  dipl.  del  regno,  t.  Il,  part.  1,  p.  122,  156,  divers  engagements  à  di- 
verses dates. 
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précieuses1,  celle  peut-être  de  Frédéric  II,  que  le  traître 
Malecta  avait  livrée  à  son  nouveau  maître2.  Il  fallait  em- 
prunter à  un  autre  marchand  la  modique  somme  de  quatre- 
vingt-neuf  onces8.  Grâce  à  une  gestion  financière  sans 
prévoyance  et  sans  ordre,  c'est  à  peine  si  Charles  suffisait 
à  payer  l'arriéré  de  leurs  gages  aux  commandants  des 
forteresses,  aux  justiciers  du  royaume,  et  à  gratifier  des 
bourgeois,  florentins  et  autres,  qu'il  faisait  chevaliers  et 
décorait  du  ceinturon  militaire ,  en  vue  de  se  les  conci- 
lier*. 

8e  tenir  à  la  source  du  Pactole,  et  en  faire  couler  des 
flots  d'or,  par  la  crainte  ou  par  l'appât  d'un  gros  intérêt, 
comme  d'un  remboursement  prochain,  n'était  pas  le 
moindre  des  motifs  qui  retenaient  Charles  d'Anjou  en 
Toscane.  11  y  consacrait  le  reste  de  son  temps  à  mettre 
le  pays  en  état  de  défense,  à  ravitailler  les  forteresses  de 
la  ligue,  à  prendre  mille  mesures  pour  retarder  la  mar- 
che de  l'ennemi.  Il  espérait  lasser  le  pape,  obtenir  qu'il 
n'exigeât  plus  un  prochain  départ.  Une  dernière  lettre 
dissipa  péniblement  cette  politique  illusion  : 

1  Usque  ad  duos  menses  ex  tune  apud  sedein  apostolicam  diclis  merca- 
toribus  persolvendas,  ac  propter  hoc  predictis  mercatoribus  quandam  co- 
ronam  nostram  de  auro  ornatani  lapidibus  pretiosis  ohligarunl  (Cod.  dipl. 
delregnOfl.  II,  part.  1,  p.  l21vJ,  *2 15).  Cette  même  couronne  lut  encore 
engagée  avec  quelques  vases  d'argent  pesant  1(10  maies,  en  lï7S,  à  Gi- 
rardiui,  marchand  de  Pistoia,  pour  prêt  de  1,108  onces  d'or  (Ibid., 
p.  213). 

*  Et  die  quinto  intrante  martio  (12(iC)  cornes  caminerlingus  dédit  dicto 
Ctrolo  quatuor  coronas  aurcas,  inter  quas  oral  una  quondam  Frido- 

rici  imp.  nia  im-slimabilis  ciat  (Citron,  l'mnicnsc,  11.  I.   S.,  t.  IX,  781). 

NërentU  Patron  PuioeUi  itilirrtwi  dericum  et  tamiliarem  nostrum 

a  Petro  Trincofolia  dfl  Jiivcnalio  lnli'li  noslro  iiouagiuta  iiovrin  uurias  \i- 
i   d(MM  taiciiiis  ami  il  doMOD  gTttl  ld  gOBWlk  pondus  rrgni  nomme 

•  o—ni  maton  rpftpimi  (Côrf  rfiif  (Itid.,  p.  137  note)t 

*  3i  mar>  1868.  BêÇ.  Caroli  l,  Arch.  Noap.,  f  16,  dipl.  1,  2,  5,  ap. 

Cberrur,  III,  S46 
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«  Pourquoi  t'écririons-nous  comme  à  un  souverain,  écrivait 
au  roi  Clément  IV,  à  toi  qui  semblés  mépriser  ton  royaume?  Il 
est  sans  cesse  déchiré,  comme  un  corps  sans  léte,  par  les  Sarra- 
sins et  par  des  chrétiens  perfides,  épuisé  par  des  voleurs.  La 
chenille  dévore  ce  qu'a  laissé  la  sauterelle.  Les  dévastateurs  ne 
manqueront  pas,  tant  que  manquera  le  défenseur.  Si  tu  perds 
tes  États,  ne  va  pas  croire  que  l'Église,  pour  te  les  rendre,  re- 
commencera ses  travaux  et  ses  dépenses.  Tu  pourras  retourner 
dans  ton  comté,  et  n'ayant  plus  d'un  roi  que  le  lilre,  attendre 
l'issue  des  événements,  un  miracle  de  Dieu  peut-être,  si  lu  pré- 
sumes assez  de  tes  mérites  pour  te  figurer  qu'il  est  tenu  de  dé- 
brouiller les  affaires,  quand  tu  ne  suis  que  les  desseins,  quand 
tu  préfères  à  l'avis  des  autres  ce  que  tu  appelles  ta  sagesse',  i 

L'amertume  de  ce  langage  avertissait  Charles  qu'il  de- 
vait céder,  s'il  ne  voulait  rompre.  Plein  de  douleur*,  il 
laissa  en  Toscane  son  maréchal  Jehan  de  Braiselve5, 
avec  huit  cents  lances  françaises ,  et  arriva  à  Viterbe  le 
5  avril,  jour  du  jeudi  saint*.  Il  y  reçut  grand  accueil. 

1  Sane  si  illucl  amitlis ,  non  credas  quod  Ecclesia  labores  répétât   et 
expensas  pro  eo  denuo  acquirendo  :  sed  ad  tuos  redire  poteris  comitalus, 
el  regali  contenlus  noinine.  rerum  exitum  exspecUire,  vel  cliviniiiii  forte  n:i- 
raculum,  si  de  luis  prresumis  meritis,  etc.  (Yiterbe,  28  mars  1268.  Ami 
eccl.,  1268,  S  3,  t.  XXII,  p.  235.) 

a  Karolus  dolore  taclus  videns  non  posse  facere  quod  optabat,  neque 
posse  in  Tuscia  régi  Conrado  resistere.  (Chron.  de  rébus,  etc..  p.  279.) 

s  Ce  chevalier  ne  figure  sur  aucune  liste  des  maréchaux  de  France.  CVst 
donc  à  tort  que  Saint-I'riest  (III,  92)  lui  donne  cette  qualité.  11  ne  fut  maré- 
chal que  du  royaume  de  Sicile.  On  donne  à  son  nom  des  formes  diverses,  Bel- 
selve,  Béselve,  Braiselva,  Iîrasilda.  La  plus  vraisemblable  est  celle  de  Brai- 
selve ou  Bresselve.  11  est  appelé  Jobannes  de  Braysilva  dans  le  Cod.  dipl. 
del  regno,  t.  II,  part.  I,  p.  123  note  et  ailleurs.  Les  recherches  que 
M.  Léopold  Pannier  a  bien  voulu  faire,  sur  ma  demande,  au  cabinet  des  ti- 
tres (Bibl.  nat.,  Dépôt  des  mss),  sont  restées  infructueuses,  ce  qui  n'est  pas 
surprenant,  vu  l'ancienneté.  Mais  même  dans  les  temps  ultérieurs ,  on  ne 
trouve  aucune  famille  de  ce  nom  ou  d'un  nom  approchant. 

*  Divers  auteurs  mettent  le  jeudi-saint  au  29  mars.  Mais  Pâques,  en  1268, 
tombait  le  <S  avril,  comme  on  peut  le  voir  au  calendrier  perpétuel  de  l'Art 
de  vérifier  les  dates,  t.  I.  Cf.  un  doc.  du  12  avril.  11  y  est  dit  :  «  Ouarla  fe- 
ria  ante  festum  pascalis  hebdomade  regem  lœti  suscepimus ,  qui  apud  nos 
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Il  s'y  fit  incontinent  payer  son  obéissance ,  en  arra- 
chant au  pontife,  contre  leurs  adversaires  communs, 
l'excommunication  majeure  qui  les  désarmait  à  moitié, 
parce  qu'elle  entraînait  la  déchéance  de  Conradin,  et  pour 
lui-même  ce  titre  de  vicnire  impérial,  objet  de  sa  convoi- 
tise1. Le  jour  de  Pâques,  8  avril,  à  Viterbe,  éclatait  so- 
lennellement l'anathème  contre  le  dernier  rejeton  de  la 
vieille  souche  souabe  et  contre  ses  fauteurs,  nommément 
Guido  Novello,  Galvano  et  Federico  Lancia,  les  habitants 
de  Vérone,  de  Pavie,  de  Sienne,  de  Pise,  et  les  gibelins 
de  la  Marche  d'Ancône2. 

Mais  à  Pise,  le  jour  même  ou  la  veille,  débarquait  ino- 
pinément Conradin.  Des  galères  pisanes  l'y  avaient 
amené  avec  cinq  cents  de  ses  chevaliers.  Tout  était  con- 
certé d'avance.  Il  avait  reçu  de  Pavie  douze  mille  onces 
d'or  et  de  Pise  dix-sept  mille5.  Vado,  près  de  Savone, 


adhuc  mnrntur,  regnum  suum  proxime  intraturus.  »  (Clem.  IV  ep.  dcxx. 
Viterbe,  12  avril  12G8.  Thés.,  II,  584.)  Le  pape  compte  sans  doute  à  la 
mode  du  calendrier  romain,  où  la  veille  des  calendes  est  dite  le  second  jour 
)VWt  les  calendes.  —  Le  2  avril  ,  Charles  était  encore  à  Cortone  ,  comme 
le  prouve  un  document  de  lui  mentionné  dans  le  Cod.  dipl.  del  regtio,  t.  II, 
part.  I,  p.  1 44,  noie  1. 

1  Ne  offiJCU  mniiiiissi  tenuitas  noslrum  possit  proposilum  et  tuum  impedire 
processum,  nos  qui  (Incluant is  imperii  curam  gerimus ,  te  vicarium  ipsius 
mperii  in  dictis  partions  constituimus  generalcm.  (Clem.  IV  ep.  ncxxv. 
16  féwier  l2(iS.  The*.,  II,  587.)  M.  del  Giu.lice  {Cod.  dipl.  del  regno, 
t.  Il,  part.  I,  p.  188)  veut  que  ce  titre  fût  conféré  pour  dix  ans.  C'est  pro- 
bable, ce  chiffre  étant  aussi  celui  qu'avai!  fivé  le  pape  pour  la  charge  de 
sénateur,  mais  il  n'est  pas  dans  les  lettre!  relatives  à  la  charge  de  vicaire. 

*  Vov.  le  texte  de  l'aiiaUn'un- dans  lai  .\nu.  -<•<•/.,  12118,  v§4-lli,  t.  XXII, 

5  Corrailiniis  in  die  tmOB  lloniini  in  l'isanorum  navigiis  l'isas  intravil, 
ipnngentos,  ut  feitur,  milites  ■remn  hahens.  (Clem.  IV  ep.  nc.xx.  Viterbe, 
Il  avril  1968.  '/'/»<■.«,..  H.  684.)  —  Dbi  intravil  die  aabbati  sancti.  (lirev. 

ris.  hisl .,  II.  I.  S.,  I.VI,  197.)— Die  aabbati  sancti  qui  fuit  7  iiH'iisis  Apri- 
lia  civitatrm  l'iMiium  niti:i\it.  [ijinm.  tir  rébus,  de,  p.  879. J  —  Le  Mi- 
norité Boreatin  [loe,  "'.,  p.  titiii)  dit  le  4  avril  ;  M.  de  Cherrier,  le  ."i 
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était  le  point  fixé  pour  rembarquement1.  11  y  était  arrivé, 
en  feignant  une  attaque  contre  l'abbaye  de  Morimont,  à 
travers  les  domaines  de  ses  cousins,  fils  du  marquis  del 
Carretto2.  Le  reste  de  l'armée  avait  ordre  de  s'avancer 
par  les  voies  de  terre,  dès  que  le  jeune  roi  aurait  pris  à 
revers  la  cavalerie  de  Charles,  qui  défendait  le  centre  de 
l'Italie. 

Cette  brusque  apparition  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  guelfes.  Clément  IV  en  parut  surpris  plus  encore 
qu'alarmé.  Il  avait  prédit  que  Gonradin  ne  trouverait  pas 
le  passage  libre  pour  donner  la  main  aux  Pisans5.  Ses 
lettres  trahissent  son  anxiété  : 

«  Où  ira-t-il  maintenant?  Nous  ne  pouvons  le  savoir  encore. 
Quelques-uns  disent  qu'il  viendra  par  mer  à  Rome,  d'autres  qu'il 
pénétrera  dans  le  royaume,  ou  qu'il  passera  en  Sicile,  pour  y 
rejoindre  ses  adhérents.  Mais  Rome  le  recevrait-elle?  Oserait-il 
entier  avec  si  peu  de  suite  dans  les  provinces  au  delà  du  Phare, 
s'il  ne  peut  compter  sur  une  trahison  dont  nous  n'avons  aucun 
indice?  C'est  en  Sicile  qu'il  pourrait  faire  le  plus  de  mal,  à  cause 
de  la  légèreté  du  peuple;  mais  aussi  c'est  là  qu'on  pourrait  le 
prendre.  Au  reste,  en  quelque  lieu  qu'il  aille,  il  aura  le  roi  sur 
les  talons.  *» 

Charles,  en  effet,  consentait  enfin,  le  50  avril 5,  à  quit- 

mars,  samedi  saint.  —  Rien  de  mieux  établi  que  cette  date  à  un  jour 
près. 

1  Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  278.  Le  marquis  del  Carretto  avait 
épousé  Catherine ,  fille  naturelle  de  Frédéric  11  et  sœur  d'Enzio  (Cher- 
rier,  III,  250). 

*  Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  275. 

3  Et  sic  Corradino  non  patct  transitas  ad  Pisanos.  (Clein.  IV  ep.  dcviii. 
?iterbe,  9  mars  I2G8.  Thés.,  II,  577.) 

4  Ono  autem  Blinde  idem  Corradinns  sit  iturus,  adhuc  scire  non  possu- 
iniis....  Quocumque  tanien  ihit,  regem  habebit ad  talos.  (Clem.  IV  ep.  dcsx. 
Viterbe,  12  avril  1268.  The».,  11,  584.) 

1  Kxivit  lieri  Vilerbio  filius  noster  in  regnum  dirigent  iter  suuna. 
(Clem.  IV  ep.  ncxxx.  Viterbe,  1er  mai  1268.  Thés.,  II, 
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ter  Viterbe  et  à  retourner  dans  son  royaume,  pour  y  pré- 
parer sa  défense,  pour  «  y  couper  les  cornes  aux  su- 
perbes1 »,  pour  y  exterminer  les  Sarrasins  révoltés  de  Lu- 
cera%  mais  surtout  pour  complaire  à  Clément  IV.  A  vrai 
dire,  il  ne  craignait  guère  les  séditieux.  Il  les  avait  ré- 
cemment terrifiés,  en  faisant  transférer  en  lieu  sûr,  après 
leur  avoir  tranché  un  pied  et  une  main,  les  comtes  Gior- 
dano  et  Barlolommeo  d'Anglano,  Piero  Asino  des  Uberli, 
frère  de  Farinata  et  d'autres  prisonniers,  coupables 
d'avoir  voulu  s'enfuir  en  tuant  leurs  gardiens5.  Une  fois 
dans  les  provinces  méridionales,  Charles  inspirait  par  ses 
talents  toute  confiance  au  père  des  fidèles.  «  Ce  jeune 
homme,  disait  Clément  IV,  parlant  de  Conradin,  c'est  le 
mouton  que  des  méchants  mènent  à  la  boucherie*  ». 

Conradin,  pourtant,  était  bien  conseillé.  Peut-être 
même  avait-il  l'instinct  de  la  politique  et  de  la  guerre. 
Son  séjour  au  centre  de  l'Italie  le  rendait  redoutable  : 

1  Locution  fréquente  dans  les  lettres  de  Clément  IV  :  «  Per  quem  inimi- 
coruin  cornua  confringentur  (ep.  dcxiv,  p.  f>81).  Ad  peccatorum  cornua 
confringenda.  »  (Ep.  dcxlii,  p.  598.) 

*  Ad  Sarraccnorum  Luceriae  et  aliorum  perfulorum  extorminiiim  anima- 
tus.  (Clem.  IV  ep.  dcxx'x.  Viterbe,  1,r  mai  1268.  Thés.,  Il,  589.)  —  Le 
7  mai,  Charles  était  à  Aquila,  le  12  à  Ortona,  le  20  au  siège  de  Lucera 
(Cod.  dipl.  dcl  regno,  t.  Il,  part.  I,  p.  149  note). 

3  Qui  Karolus  ira  motus  misit  in  l'rovineiam  et  fecit  comili  Jordano  et 
comiti  Bartholomeo,  l'etro  Asino  de  Florentia,  Alipralo  et  aliis  quos  in  car- 
eeriboa  babebtt  cuilibet  ipsorum  ampuiaiv  pedem  et  tnanum,  propterva 
quod  de  carceribua  evadere  volebaut,  interticiendo  cuatodea  connu.  Ôuibua 

ila  dcvjslnti.s  adlmc  ipsos  detinel  rarecratos  apud  Asiam  rivitatem  l'roviiitir. 
Eraut  ciiiiii  primo  in  Hocha  Castcllannc.  (Cliran.  île  reluis,  etc.,  p.  27."- 
271.) 

4  I).  démena  papa,  iliim  apinl  Vitciliiiini  in  eccleaia  fralrum  pradicato- 
i  uni  m  fcsiu  l'entecottoi  (27  mai)  aolemniter  celebrerot  et  proaietret ,  et 

Lune  prior  provioeialia  rrttrun  pnadicatûraii]  Lombirdia)....  pnaiena 
n  ,  ihxii  publiée,  oeram  omnibua  imliis  :  Ne  tîmeremua,  qiiia  acirnua 
quod  ietejuvenia  i  m. dis  bominibua  aieut  otû  duoituf  admortera.  [Jaoquea 
i-.-.  Ckron.,  il.  l.  s.,  t.  i\,  mi.) 
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par  terre  ou  par  mer,  il  pouvait,  à  sa  volonté,  se  porter 
sur  tous  les  points.  A  peine  avait-on  posé  le  pied  en  Tos- 
cane, on  y  semblait  prendre  des  forces.  Le  gros  de  ses 
troupes  l'y  rejoignait  bientôt  par  Sarzana  et  Lavenza,  en 
évitant  Pontremoli *,  et  bien  armées,  habillées  de  neuf1, 
elles  l'aidaient  à  tenir  en  échec  les  guelfes  que  découra- 
geait l'absence  de  Charles  d'Anjou.  Au  moyen  de  conces- 
sions territoriales  et  mercantiles,  il  s'assurait  le  concours 
résolu  des'Pisans3.  11  chargeait  Corrado  Capeee  de  sou- 
lever la  Sicile.  Il  pouvait ,  grâce  à  l'alliance  de  Sienne , 
s'avancer  à  travers  toute  la  Toscane,  jusqu'aux  frontières 
napolitaines,  d'où  Charlesaurait  voulu  surtout  l'écarter.  Il 
le  coupait  ainsi  de  ses  communications  avec  les  guelfes  tos- 
cans et  lombards,  comme  des  secours  qu'ils  auraient  pu 
lui  fournir.  Tout  danger  n'avait  pas  disparu  sans  doute, 
mais  il  semblait  que  la  cause  gibeline  eût  déjà  triomphé 
des  principaux. 

Conradin  suivait  un  plan  tracé  d'avance.  Le  15  juin, 
au  moment  de  quitter  Pise*,  il  chargeait  Federico  Lancia 
d'accomplir  une  forte  diversion  ,  en  se  faisant  porter  par 
trente  galères  pisanes  et  d'autres  gros  navires  sur  les  côtes 
du  Royaume,  avec  cinq  cents  hommes  de  débarquement. 
Lui-même,  par  la  roule  de  Sienne,  il  se  mettait  en  mar- 
che sur  Rome,  pour  opérer  sa  jonclion  avec  le  sénateur. 
Il  évitait  les  engagements  sans  conséquence ,  où  la  plus 
brillante  victoire  l'eût  affaibli.  A  Ponleletto,  aux  portes 

1  Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  279-280. 

-  Armatis  omnibus  et  de  novo  vestitis.  (Minorilœ,  etc.,  loc.  cit., 
p.  MO.) 

5  On  peut  voir  le  détail  de  ces  concessions  dans  Cherrier,  III,  250. 

4  En  partant  de  Rise,  il  avait  délivré  des  privilèges  où  Guido  Novello  est 
mentionné  (publiés  par  Rai  Borgo,  Diplomi  pisani,  p.  201).  Voy.  pour  la 
date,  Anonym.  fragm.  hist.  pis.,  R.  1.  S.,  t.  VI,  197. 
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de  Lucques,  son  armée  rencontrait  celle  de  Jehan  de 
Braiselve  et  de  Goltifredo  délia  Torre ,  vicaire  de  Charles 
et  potestat  de  Florence l.  Un  filet  d'eau  ,  la  Guscianella  , 
les  séparait  à  peine.  Personne  ne  le  franchit.  Le  maréchal 
avait  ordre  de  temporiser  en  observant  l'ennemi,  et  Con- 
radin  se  ménageait8. 

A  Poggibonzi,  sur  son  passage,  les  habitants  lui  offri- 
rent les  clés  de  leur  rocca.  A  Sienne,  il  était  reçu, 
comme  à  Pise,  avec%  des  transports  de  joie*.  Son  des- 
sein étant  désormais   manifeste,  le  maréchal  de  Brai- 
selve, par  inspiration  personnelle  ou  par  ordre ,  résolut 
d'y   faire  obstacle,  en  lui  coupant  le  chemin.  Le  24 
juin,  il  sortit  de  Florence,  et  s'achemina  vers  Arezzo, 
par  le   val   supérieur  de  l'Arno.  Il  comptait  tourner 
l'armée  gibeline  et  occuper  un  de  ces  défilés  si  faciles  à 
défendre  qu'on  rencontre  sur  la  route  de  Sienne  à  Rome. 
Les  milices   florentines  l'accompagnaient.   Dans   leurs 
rangs  on  voyait  Notto  Salimbene,  de  cette  grande  famille 
siennoise  dont  les  trésors  avaient  littéralement  équipé 
les  vainqueurs  de  Montaperli*.  En  arrivant  à  Montevarchi, 
on  apprit  que  l'ennemi  infestait  la  contrée,  et  qu'une 
embuscade  était  à  craindre  du  côté  d' Arezzo.  Avec  la  pru- 

1  Entré  en  charge  le  1"  juillet  1267.  Le  1"  janvier  suivant,  Isnardo 
Ugolino  lui  fut  adjoint  (Voy.  la  liste  des  premiers  vicaires  de  Charles  publiée 
par  l'aolino,  H,  29).  Gottifredo  ligure  sur  l;i  liste  des  potcstals  au  Bit.  des 
Officia  les  foreuses. 

*  Villani,  Vil,  23.  —  Ammirato,  1.  lit,  t.  I,  p.  141. 

*  Chrnn.  de  n-bus.  etc.,  879-880, 

*  Cela  refaite  d'une  lettre  de  Charles  eu  laveur  de  ce  Notto,  qu'il  félicite 
d'avoir  bien  combattu  à  l'oule  a  Yallc  :  «  Qualité?  rii;nn  cl  quant  slrcntic  no- 
lus  ridèntihus  cl  scientihus  te  gesseiis  in  prelio  iuter  nos  cl  ipioml.un  Cor- 
raditiutn  rommisso....  »  (l'.l  juillet  1368,  :iu  liège  de  I. urera.)  Pans  un  autre 

acte,  il  i-i  queetiou  de  divan  intrei  Siennoii  dévouée.  Le  88  teptembre 
Miiv;mt,  rSc»it<>  reeevait,  en  réeonpenaa,  le  vicariat  dee  châteaux  de  San  Qui- 
rico  ci  Orgie  [Coi  rfajpJ  >iri  rtgno,  t.  il,  part.  I,  p.  210,  211). 
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dence  italienne,  le  chef  florentin  refusait  d'aller  plus 
avant;  mais  avec  la  témérité  française,  Braiselve  passa 
outre,  attiré  parle  danger  comme  le  papillon  par  le  feu, 
et  plus  jaloux  de  sa  renommée  de  preux  chevalier  que  du 
salut  de  ses  hommes  d'armes.  Guillaume  de  l'Estendart 
marchait  en  avant-garde,  avec  trois  cents  cavaliers  bien 
armés,  mais  nullement  précédés  d'éclaireurs.  Ils  élaienl 
parvenus  à  Ponte  a  Valle,  où  ils  devaient  traverser  l'Àrno, 
sur  un  pont  étroit,  resserré  entre  deux  rochers.  Non  loin 
de  là ,  dans  un  défilé  que  forment ,  près  de  Laterina ,  la 
montagne  et  la  rive  du  fleuve  ,  s'était  embusqué  ,  sur  le 
conseil  des  exilés  florentins  ,  familiers  avec  les  lieux ,  le 
duc  d'Autriche,  suivi  ou  pour  mieux  dire  guidé  par  le 
principal  des  Uberti.  Le  25  ,  l'avant-garde  passa  sans  en- 
combre ;  mais  quand  Braiselve  parut  avec  ses  cinq  cents 
lances,  dans  un  désordre  qu'expliquait,  sans  le  justifier, 
sa  confiance  au  corps  d'avant-garde,  Allemands  et  gibelins 
s'élancèrent,  «  comme  des  lions  affamés  se  précipitent 
sur  leur  proie,  »  et  mirent  leur  ennemi  dans  une  com- 
plète déroute.  Sur  le  champ  de  bataille,  jonché  de  cada- 
vres, fut  pris  et  pendu  le  maréchal l.  Pendant  qu'on  em- 
menait à  Sienne  les  prisonniers,  plus  nombreux  encore 
que  les  morts,  ceux  des  hommes  d'armes  qui  cherchaient 
leur  salut  dans  la  fuite  étaient  capturés  et  maltraités 
par  les  paysans.  «  C'est  leur  coutume,  dit  Ammiralo, 
étant  outragés  par  leurs  amis  comme  par  leurs  adver- 
saires, d'user  envers  les  uns  et  les  autres  d'une  égale 
cruauté,  quand  ils  en  ont  le  pouvoir*.  » 


1  Cod.  dipl.  del  recjno,  t.  H,  part.  I,  p.  215  note.  Le  minorité  florentin, 
par  patriotisme  guelfe,  atténue  la  défaite  :  «  pluribus  interfectis  cum  ali- 
quibus  illum  cepit.  »  (loc.  cit.,  p.  600.) 

8  Essendo  stati  presi  da  contadini,  i  quali  corne  indistintamente  sogliono 
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L'humiliation  était  profonde  pour  des  chevaliers  fran- 
çais. Partout  on  parlait  d'eux  avec  un  dédain  extrême1. 
Isnard  Hugolin,  chevalier  provençal,  vicaire  du  roi  à 
Florence2,  Guido  Guerra,  «  comte  de  la  Toscane  pala- 
tine, »  et  le  gouvernement  florentin  envoyèrent  en  toute 
hâte  au  pape  le  sénéchal  de  Provence,  pour  implorer  de 
prompts  secours.  Clément  IV  n'en  pouvait  donner  qu'en 
paroles3;  du  moins,  il  ne  s'y  épargna  pas.  Il  répondait 
par  écrit,  consolant  les  guelfes  du  «  malheur  déplo- 
rable »,  et  les  exhortant  à  une  vigoureuse  résistance4. 
Quelques  jours  plus  tard,  il  les  félicitait  d'être  restés 
unanimes  dans  leur  dévouement  à  l'Église  et  au  roi  \  II 
enjoignait  au  dominicain  Guillaume  de  Tonneux  ,  nonce 
apostolique,  de  lever  l'excommunication  dont  quelques 


esser  oltraggiati  dagli  amioi  e  da'  nemici,  cosi  quando  hanno  il  potere  con- 
tra gli  uni  e  gli  altri  parimente  incrudeliscono.  (Ammirato,  1268,  1.  III, 
t.  I,  p.  141-142.) 

1  E  quasi  avcano  per  niente  i  Francesi.  (Villani,  VII,  24.)  Yoy.  en  outre  , 
pour  le  récit  de  ce  combat,  Ammirato,  loc,  cit.,  Malavolli,  part.  Il,  1.  11, 
1  36,  et  une  lettre  de  Conradin  à  ses  fidèles  de  Loinbardie,  ap.  Chron.  de 
rébus,  etc.,  p.  280-281. 

*  Il  est  ainsi  nommé  dans  les  lettres  que  lui  adresse  le  pape  (Voy. 
ep.  dclxxxiii.  Thés.,  Il,  620),  et  ligure  dans  la  liste  des  premiers  vicaires 
de  Charles,  donnée  par  l'aolino  (II,  29),  comme  adjoint  le  1er  janvier  1968 
à  Gottifredo  délia  Torre.  Il  figure  comme  potcslat  sur  la  liste  des  Officiâtes 
foreuses. 

s  Nos  sane  dilectum  filium  G.  Senescallum  Provincial  quem  ad  vos  cum 
militin  remitti  pelitis  ad  pruesens  remittere  non  valemus,  cum  jam  Vitcrbiiun 
venerit,  ubi  exspectat  bene  plaeittun  dicti  régis.  (Clem.  IV  cp.  nci.xix.  Vi- 
letbê,  4  juillet  1268.  Thés.,  Il,  615.  Lettre  à  Guido  Guerra,  Isnardo  Ugo- 
lino,  vicaire  royal,  au  conseil  et  à  la  commune  de  Florence.) 

*  De  casu  flebili  qui  nuper  in  Tuscia  conligit....  de  qun  an-epimus  vos 
Irislari....  non  tatnen  est  doloribus  sed  contra  bostes  fortins  et  animnsiiis 
insi.stcndum,  etc.  (Clem.  IV  ep.  dclxxii.  Viterbe,  4  juillet  126S.  Thés.,  Il 
118 

*  Vos  niliilomiiuis  in  lidr  et  devoliono  Ecclesiœ  ac  régis  ejusdem  unani- 
nniii  ptfBMMtifi  (Clam.  IV  ep.  MUCB.  Vileibe,  8  juillet  1268.  Thcs., 
II.  815.) 
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Florentins  étaient  frappés  pour  (rop  de  retard  à  payer  Ja- 
copo  de  Collemedio,  ce  poteslat  pontifical  qui  avait  refusé 
d'exercer  sa  charge,  mais  qui  ne  refusait  pas  d'en  toucher 
le  salaire1. 

Cette  unanimité  pourtant  et  cette  fermeté  des  guelfes, 
que  faisait  sonner  si  haut  le  rusé  pontife,  n'était  pas  à 
toute  épreuve.  Le  succès  de  Conrad  in  l'avait  fort  ébran- 
lée4. Le  jeune  prince  trônait  à  Sienne,  battant  monnaie, 
comme  faisait  ailleurs  Charles  d'Anjou.  Four  prix  des 
fiefs  et  privilèges  qu'il  prodiguait  en  véritable  maître  de 
l'Empire3,  il  recevait  soixante  mille  livres,  solde  de  ses 
chevaliers  pendant  trois  mois*,  plus  une  haute  paye  en 
faveur  de  ses  Allemands5.  «  C'est  l'opinion  de  beaucoup 
d'écrivains,  dit  Malavolti ,  que  si  Conradin  n'avait  pas 
quitté  Sienne,  il  aurait  réduit  la  Toscane  tout  entière  à  sa 
dévotion8.  »  A  Florence  môme,  foyer  de  la  résistance,  Is- 


1  Et  super  absolutione  vestris  civibus  impendenda  ab  excommunica- 
tionis  sententia  qua  tenentur  pro  salario  quod  dilecto  iilio  nobili  viro  Jacobo 
de  Collemedio  debetur,  dilecto  filio  fratri  Guillelrao  de  Tonneux  ,  ord.  fr. 
pied,  per  nostras  litteras  sub  certa  forma  commitlimus  vices  nostras. 
(Clem.  IV  ep.  dclxxii.  Viterbe,  8  juillet  1268.  Thés.,  II,  «15.)  —  Cf. 
l'ep.  uclxxiii  à  Guillaume  pour  qu'il  absolve  certains  Florentins.  Même  date, 
p.  615. 

*  Diede  la  rotta  data  aile  genti  di  Carlo  e  a  guelfi  di  Toscana  gran  ripu- 
talione  aile  cose  di  Corradino.  (Malavolti,  part.  II,  1.  II,  f°  36  r'.) 

5  Privilèges  pour  les  péages  ,  les  juridictions ,  les  milices ,  les  droits  dus 
pat  les  marchandises,  la  propriété  de  celles  qui  étaient  jetées  par  un  nau- 
frage a  la  côte,  et  qu'il  enlevait  équitablement  aux  riverains,  pour  les  ren- 
dre aux  marchands ,  légitimes  possesseurs.  —  Voy.  ce  privilège  publié  in 
extenso  par  Malavolti,  part.  II,  1.  II,  f°  36  v",  57  r". 

4  Receptus  fuit  cum  maxiuio  honore  a  Senensibus  qui  ei  donaverimt 
60  m.  libra  illius  moncte  ex  quibus  mililibus  suis  soldum  persolvit  trium 
mensium.  (Chron.  de  rébus,  etc.,  p.  279-280.) 

s  Fu  data  una  paga  a'  Tedeschi  del  re  Corradino  per  rimunerarli  in 
qualche  parte  del  voler  dimoslrato  in  quella  fattione.  (Malavolti  ,  part.  11 , 
1.  II,  f°  56.) 

6  Fu  opinione  di  inolti  scrittori  che  se  Corradino....  non  si  fusse  partito 
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nard  Hugolin,  Guido  Guerra,  Guillaume  de  Tonneux  se 
voyaient  réduits  à  tolérer  des  pratiques  contraires  au  roi 
Charles.  Clément  IV  les  en  réprimandait  avec  amertume. 
Il  leur  enjoignait  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien  permettre, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  verbalement  à  son  nonce  Guil- 
laume de  Tonneux,  rappelé  à  Viterbe,  des  instructions 
précises.  «  C'est  bien  assez,  disait-il,  que  nous  laissions 
impunie  la  tolérance  dont  vous  avez  usé  sans  consulter  ni 
nous,  ni  le  roi l.  » 

Ainsi  le  désarroi  était  complet  parmi  les  guelfes  de  Tos- 
cane, et  quelque  coup  vigoureux  pouvait  les  réduire  à 
merci.  Mais  Con radin  n'était  pas  maître  de  prolonger  son 
séjour.  Il  n'aurait  pu  sans  imprudence  laisser  à  son  ad- 
versaire le  bénéfice  du  temps,  et  attendre,  pour  agir,  que, 
l'argent  lui  faisant  défaut,  il  se  trouvât  seul,  sans  Alle- 
mands, avec  quelques  gibelins.  D'ailleurs,  Galvano  Lancia 
et  don  Enrique  l'appelaient  à  Rome  pour  ceindre  la  cou- 
ronne impériale,  flattant  ainsi  la  vanité  de  son  âge, 
comme  l'impétuosité  de  son  tempérament.  Le  19  juillet, 
il  s'était  donc  remis  en  marche,  accompagné  de  loin  par 


cosl  presto  di  Siena,  harebbe  ridotta  la  provincia  di  Toscana  lutta  a  sua  1c- 
votione.  (Malavolti,  part.  II,  1.  II,  P"  36  r'  v°.)  Le  jésuite  Bzovius  (Ann. 
ceci.,  1268)  partage  cette  opinion. 

1  Ne  quid  novi  facias  fierive  consentias  circa  Florentins  slalum  aut  regi- 
incn  civitatis,  donec  orc  ad  os  nobis  locutus  fueris.  (Clem.  IV  ep,  ihxxxix 
à  Guillaume  de  Tonneux.  Sans  date.  Thcs.,  Il,  618.)  —  Relalionibus  variis 
apud  nos  rumor  iucrebuit  quod  tu  CDD)  nobili  viro  comité  (iuidonc  Guerra-, 
l'ralro  Guilk'lmo  de  Tonneux,  iiiincio  nostro  et  uuibusdain  aliis  Iraclatus  va- 

rios  tolcrasti  ntper  bii  <|ua-  ad  Florentin;!-  pertinent  regimen  otritotia  iub 
boni  ipecie  in  Cîroli  regii  pntjudîciuin  <'t  dupendium  Immutandii....  Man- 
dimut  qatienui  in  BÎtdttn  nagne  td  lïatris  ejuidem  reditam  oeo  procédas 

nec  procedi  per  ilioi  ilique  rtti •  permitUi ,  can  •ufficere  libi  débet!  si 

ipH  iiiiri.iniiii  ijuain  dodu  et  oodem  rege  pooitui  inconeultii  tractatibus 
talia  prattiliati,  utosire  raletl  impunité  (Gltm.  IV  tp,  muuoiu  a  linardo 
Ugoliiio.  ricairc  roytd  ft  Rorenoe.  Viterbe,  39  juillet  1208.  Thcs.,  II,  620.) 
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la  flolte  pisane  qui  longeait  la  côte  et  s'avançait  à  la  ren- 
contre de  la  flotte  provençale1.  «  Par  une  bravade  de 
jeune  homme,  au  lieu  de  gagner  la  route  de  Pérouse  et  de 
Spolète,  au  lieu  d'éviter  Yiterbe,  où  Clément  IV  résidait, 
il  passa,  le  22,  sous  les  murs  de  cette  ville,  avec  toute  son 
armée,  couronnée,  comme  lui,  de  verdure  et  de  fleurs*.  » 
Pour  punir  son  audace,  l'excommunication  majeure,  déjà 
fulminée  par  le  pape,  fut  portée  à  la  connaissance  de 
l'Italie  par  tous  les  évèques  dans  leurs  cathédrales,  cloches 
sonnantes  et  lumières  éteintes5. 

Maisil  lui  importait  peu.  Son  armées'  accroissait  d'heure 
en  heure,  comme  ces  fleuves  que  viennent  grossir  de  nom- 
breux affluents.  De  la  Marche  d'Ancône,  des  Etats  sici- 
liens, de  Lombardie  non  moins  que  de  Toscane  lui  étaient 
envoyés  des  contingents  nouveaux.  A  Rome,  où  il  arriva 
le  24  juillet ,  il  n'admit  sous  ses  bannières  que  ceux-là 
seuls  des  nobles  et  du  peuple  qui  avaient  donné  de  sérieux 
gages  au  parti  gibelin4.  Il  était  assez  fort  pour  pouvoir 
choisir.  Le  10  août,  il  repartit5,  car  une  fatale  ardeur 
l'entraînait  vers  ses  destinées.  Six  mille  cavaliers  le  sui- 
vaient, avec  de  l'infanterie,  Allemands  de  son  escorte  ou 


1  Elle  la  battait  le  11  août  suivant  à  l'entrée  du  phare  de  Messine  (Sabas 
Malaspina,  1.  IV,  c.  iv  et  v,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  840). 

*  Saint-Priest,  III,  93.  Cet  auteur  rapporte  à  ce  moment  le  mot  de  Clé- 
ment IV  sur  le  mouton  qu'on  mène  à  la  boucherie.  (Voy.  plus  haut  p.  136.) 
Il  ne  remarque  pas  que  Jacques  de  Vorage  dit  que  ce  propos  fut  tenu  le 
jour  de  la  Pentecôte.  Or  cette  fêle  tombait,  en  1268,  le  27  mai,  et  Conradin 
ne  partit  de  Sienne  que  le  19  juillet. 

3  Reg.  Clem.  IV,  cur.  N.  17,  f»  256  ap.  Cod.  dipl.  del  regno,  t.  II, 
part.  I,  p.  185,  note. 

*  Gherrier,  III,  258. 

5  Ami.  genov.,  Villani.  —  Ptolémée  de  Lucqucs  et  un  ms.  du  Vatican  , 
suivis  par  Charrier  et  Gregorovius,  disent  le  18  ;  mais  M.  del  Giudice  mon- 
tre très-bien  que  jamais  Conradin  n'aurait  pu,  en  ce  cas,  être  sur  le  champ 
de  bataille  le  22  (Voy.  Cud.  dipl.  del  reyno,  1. 11,  part.  1,  p.  186  note). 
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mercenaires,  Espagnols  de  don  Enrique,  Lombards  sous 
les  ordres  de  Galvano  Lancia,  Toscans  commandés  par 
Gherardo  Donoratico  de  Pise.  Trouvant  gardée  la  route  de 
Gepperano,  l'antique  voie  Laline,  chemin  ordinaire  des 
invasions,  il  cherchait  à  gagner  Sulmona  par  les  Abruzzes, 
pour  se  joindre  aux  Sarrasins  de  Lucera1.  Mais  il  se  con- 
fiait dans  la  supériorité  du  nombre,  et  négligeait  de  sur- 
veiller les  mouvements  de  son  vigilant  adversaire,  qui 
connaissait  tous  les  siens.  Charles  avait  quitté  Foggia  et 
la  Capitanate,  centre  de  la  rébellion,  ne  laissant  devant 
Lucera  qu'un  simple  corps  d'armée.  Il  était  à  Scurcola 
quatre  jours  avant  que  Conradin  sortît  de  Rome.  Durant 
quatre  jours  et  quatre  nuits8,  il  le  suivit  le  long  de  la 
frontière,  non  pour  l'empêcher  de  la  franchir,  mais  pour 
le  contraindre  à  accepter  le  combat  le  plus  loin  possible 
des  Sarrasins5.  Il  l'y  contraignit  le  22  août ,  au  pied  de 
la  colline  d'Alba,  dans  une  étroite  et  marécageuse  vallée 
qu'arrosent  les  maigres  eaux  du  Salto,  et  que  traver- 
sait une  route  dont  les  deux  moitiés,  séparées  par  ce 
ruisseau,  étaient  réunies  par  un  pont*.  Aux  six  mille 


1  Nos  eos  de  passu  in  passum  per  quatuor  die-s  et  noctes  tolidem  inse- 
mientes  et  etiarn  persequentes ,  tandem  percepto  quod  dicti  hostes  per 
Sculcule  partes  ingressi  sperabant  libère  pertransiti  via  recta  descendere  et 
perventra  Sulmonam  et  exinde  in  Luceriam....  (Lettre  de  Charles, 
24  août  1268,  près  d'Alba,  à  la  commune  de  l'adoue,  sur  le  fait  de  la  ba- 
taille, ap.  Citron,  l'atav.  Muratori,  Anliq.  ital.,  IV,  1144  et  Cod.  dipl. 
dri  rêgno,  1. 11,  part.  1,  p.  190, 191.) 

*  Corradinus  ejusijin;  leqmcei  regBÎ  moi  finibus  pro|iinquarunt,  forauiina 
par  oua  ponant  latenter  iogradi  leçne  conjungere  Btraoeaia*   (Lettre  de 

Charles  au  pape  pour  lui  annoncer  .sa  victoire.    Thés.,  II,  024,  n*  iicac, 
23  août  12  lis.) 

5  Voy.  sur  toute  cette  stratégie  une  note  excellente  de  M.  del  Giudice 
(loc.  cit.)  ipii  rectifie  les  chroniqueur!  <  t  |m  hietoriene. 

*  Ad  miciBiiaiw  eoUean  prope  Alham,  oni  per  duo  parti  miiliaria  tlislabat 

ah  Iniiilibuh,  ex  i|uo  PalleotiQIM  cainpttl  M  cxplical.  (Lettre  de  Charles  ù  la 
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chevaliers  de  Conradin ,  il  n'en  pouvait  opposer  que 
quatre  mille  '.  Mais  l'expérience  militaire  d'un  vieux 
baron  français  rétablit  l'équilibre.  Il  se  nommait  Erard, 
sire  de  Valéry ,  connétable  de  Champagne ,  et  reve- 
nait de  Terre-Sainte  avec  cent  lances*.  Sur  son  conseil, 
l'armée  fut  divisée  en  trois  corps,  dont  deux  tirent  face  à 
l'ennemi,  tandis  que  le  troisième,  composé  de  huit  cents 
cavaliers,  que  conduisaient  Erard  et  le  roi  lui-même,  se 
dissimulait  dans  le  creux  d'un  vallon,  pour  ne  donner 
qu'au  moment  décisif5.  C'était  vouer  les  deux  premiers  à 
une  destruction  presque  certaine  ;  mais  qu'importe,  si 
l'on  achetait  la  victoire  à  ce  prix?  Conradin  tomba  dans 
le  piège.  Ne  voyant  devant  lui  que  deux  corps  d'armée  , 
il  répartit  également  en  deux  toutes  les  forces  dont  il 
disposait,  se  croyant  sûr  ainsi  d'avoir  partout  l'avantage 
du  nombre*.  Ni  lui  ni  ses  conseillers  ne  pensèrent  à  for- 


commune  de  Padoue,  loc.  cit.)  Cl.  Saint-Priesl,  111,  103,  107.  —  Cherrier, 
111,  258-259.  —  Sismondi,  II,  400. 

1  4,000  suivant  le  Chron.  de  rébus,  etc.  5,000  suivant  Villani  (VII,  20). 
Cf.  Mahivolti,  part.  II.  1.  II,  f  38. 

*  Dante  (Inf.,  XXVU1,  18)  l'appelle  Alard  de  Valéry,  et  il  a  été  suivi  pur 
tous  les  Italiens,  même  par  quelques  Français.  G.  de  Nangis  l'appelle  Erars 
île  Walleri.  Voy.  sur  ce  «  chevalier  preuz  et  renommez  »  des  détails  pré- 
cis dans  l'éd.  des  œuvres  de  Rutebeuf  donnée  par  M.  Jubinal,  t.  1.  p.  500- 
570.  Ou  y  trouve  le  récit  de  Guillaume  de  Nangis  sur  ce  chevalier  (Histo- 
riens de  la  France,  XX,  435). 

5  Tertia  fortassis  octingentorum  nobilium  strenuorum  qui  totum  régis,  si 
expediret,  exercitum  poterant  relevare  ruenlem.  (Sabas  Malaspina,  I.  IV, 
c.  îx,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  849.)  M.  delGiudice  (loc.  cit.,  p.  187)  conteste  le 
fait  d'Erard  de  Valéry,  parce  que  Charles  n'avait  pas  besoin  de  ce  secours 
pour  vaincre  ut  parce  qu'il  n'en  est  fait  mention  ni  dans  les  archives  de 
Naples  ni  dans  la  plupart  des  chroniqueurs.  Mais  Charles  ne  devait  pas  s'en 
vanter.  Guillaume  de  Nangis  est  une  autorité,  et  le  langage  de  Dante  prouve 
que  l'intervention  du  chevalier  était  connue  et  admise  généralement. 

4  Duas  lanlum  militum  BUOTUtD  foc 1 1  alas.  (Sabas  Malaspina,  1.  IV,  c.  ix, 
R.  I.  S.,  t.  Vlll,  849.)  Sismondi  (11,  400)  dit  d'après  d'autres  chroniqueurs 
que  Conradin  partagea  son  armée  eu  trois  corps,  selon  les  nations  dont  elle 

111ST.    DE    FLOKh.NCK.    —    11.  10 
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mer  une  réserve,  non  plus  qu'à  explorer  le  pays,  ee  qui, 
en  leur  révélant  la  tactique  ennemie,  leur  en  eût  suggéré 
l'équivalent. 

Le  but,  des  deux  paris,  était  de  passer  sur  la  rive  op- 
posée, et,  par  conséquent,  de  s'emparer  du  pont.  Les  Pro- 
vençaux et  les  guelfes  italiens,  placés  sur  la  rive  gauche, 
se  tenaient  sur  une  défensive  menaçante,  prêts  à  disputer 
le  passage.  Don  Enrique,  avec  ses  Espagnols,  était  chargé 
de  le  tenter  et  de  conduire  l'attaque.  Repoussé  avec  éner- 
gie, ne  pouvant  traverser  la  rivière,  dont  les  bords  étaient 
trop  escarpés,  il  en  suivit  le  cours,  jusqu'à  ce  qu'il 
trouvât,  plus  loin,  un  accès  plus  facile  et  un  passage  à 
gué.  Ce  mouvement,  d'exécution  trop  rapide  pour  que 
les  Français  y  pussent  faire  obstacle,  porta  l'infant  sur 
la  rive  gauche,  et  lui  permit  de  prendre  à  revers  le 
corps  d'armée  qui  lui  était  opposé.  11  l'eût  anéanti,  si 
le  maréchal  Henri  de  Cousance  ou  de  Cosenza  '  n'avait 
amené  à  la  rescousse  le  second  corps,  qu'il  commandait. 

se  composait  ;  mais  Sabas  Malaspina  est  un  historien  ;  les  autres  ne  sont  que 
des  chroniqueurs.  Le  moine  de  Padoue  ,  notamment ,  n'écrit  qu'un  pané- 
gyrique déclamatoire. 

1  Viri  nobilis  Roberti  Cusentini ,  dicti  de  Cusentia,  militis.  (Arch.  de 
Naples,  Reg.  I,  Karolus  I,  1269,  ap.  Sainl-Priest,  III,  120.)  Il  est  question 
de  ce  maréchal  île  Louis  IX  dans  deux  lettres  du  papa  (1267,  1268,  Thés., 
Il,  472,  096).  Charles  l'avait,  à  Naples,  nommé  son  conseiller  (unuo  eodem 
(1207)  0  februarii  receptus  fuit  in  consiliarituu  Dominas  Ilenricus  de  Con- 
sanciis  .Marcscallu»  l'nmcic.  Bftf.  H,  4,  Car.  1,  1260,  R,  f»  176).  —  On 
ri-iii:iri|iii'ia  ipùm  document  napolitain  donne  If  nom  de  Robert  ;  mais  celui 
d'Henri  ait  confirmé  pat  divers  documents  de  1255,  1265,  1267.  Dans 
l'hiver  de  1208,  Maliaul,  veuve  d'Henri,  transige  avec  ses  exécuteurs  tesla- 
mentaires  (Voy.  Anselme,  ///'*/.  (jiUuUtl.,  etc.,  VI,  622).  Quant  au  nom  de 
Cousance,  il  y  a  en  l'r.uicc  trois  nimmuucs  de  ce  nom,  une  dm  le  .hira, 
deux  dans  la  Meuse.  s;ms  OMttptfl*  un  petite  rivière  ipii  MB  jette  dans  l'Ain 

(Voy.  Bm  Ihi'IIi-,  (il/uni  ilii-i.  de  géogr.  unir.,  Il,  108),  mais  aucune -de 

tnmnnea  n'a  jamais  ûté  un  Bat.  On  est  donc  porté  à  croira  que  ce  sei- 

gn  ni-,  .m   srvioa  de  Gbarlee,  en  avait  reçu  le  nef  de  Goaonii,  que  les  eu* 

leurs  du  temps  durent  tr.tnsloiinei  en  un  nom  français. 
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Contre  lui  s'avancèrent  aussitôt  les  Allemands,  et  la  mê- 
lée, désormais  générale,  ne  pouvait  qu'être  à  l'avantage 
des  plus  nombreux.  Guelfes  et  Provençaux  désertaient  le 
champ  de  bataille,  entraînant  Jacques  Gantelme,  leur 
chef'1.  Guillaume  de  l'Eslendart  s'enfuyait  dans  la  plaine, 
avec  les  hommes  d'armes  qu'il  avait  sauvés  du  désastre 
de  Ponte  a  Valle.  Seul,  Henri  de  Gousance  tenait  bon. 
Pour  attirer  sur  lui  tout  l'effort  des  assaillants,  il  avait 
revêtu  l'.irmure  royale,  et  faisait  déployer  devant  lui  la 
bannière  aux  lis  d'or.  Bientôt  atteint  de  mille  traits, 
frappé  de  mille  coups,  il  était,  dit-on,  coupé  en  morceaux 
par  des  vainqueurs  sans  pitié  *. 

Le  succès  ne  semblait  plus  douteux.  Gonradin,  accablé 
par  la  chaleur,  avait  remis  à  ses  écuyers  son  armure,  et  se 
reposait  à  l'ombre  des  grands  peupliers  au  bord  du  Salto, 
tandis  que  les  siens,  répandus  partout,  poursuivaient  les 
fuyards  pour  les  capturer,  faire  du  butin,  s'assurer  de  ri- 
ches rançons.  Charles  d'Anjou  rongeait  son  frein,  contenu 
àgrand'peine  parErard  de  Valéry  de  voler  au  secours  des 
fidèles  serviteurs  égorgés  presque  sous  ses  yeux.  Enfin,  le 
vieux  gentilhomme  donna  le  signal  de  démasquer  l'em- 
buscade et  de  fondre  sur  des  ennemis  dispersés,  unique- 
ment attentifs  au  pillage  des  tentes  ou  à  la  poursuite  des 
vaincus.  Ceux-ci,  en  entendant  leur  cri  de  guerre,  en 
voyant  apparaîtra  de  nouveau  la  bannière  royale,  au  mi* 

1  Nous  avons  vu  plus  haut  (I.  IV,  ch.  î,  t.  il,  p.  20)  Jacques  Gautelme, 
officier  provençal  au  service  de  Charles  d'Anjou. 

-  Si  le  découpèrent  pièce  a  pièce,  ja  soit  que  il  se  feust  moult  bien  dei- 
i'endus  connue  bons  chevaliers.  (Guillaume  de  Nangis,  ap.  Hist.  de  la 
Fiance,  t.  XX,  p.  433.)  —  Le  l'ait  de  ce  travestissement  est  confirmé  par 
les  documents  dos  archives  de  Naples  (Voy.  Cod.  dipl.  del  regno,  t.  Il, 
part.  1,  p.  188  et  notamment  les  paroles  mêmes  de  Charles  :  «  Nos  esse 
motluos  per hoc  credentes  lirmiter  et  allis  vocibus  acclamantes.  »  —  Reg.  Nj 
16,  1272,  E,  P  'J3  v\  Cod.  dipl.,  ihid.) 
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lieu  d'uu  corps  compacte,  irais,  en  bon  ordre,  reprirent 
courage  et  se  rallièrent.  Don  Enrique  ,  revenant  sur  ses 
pas,  tenta  en  vain  de  les  entamer.  Les  siens  étaient  frap- 
pés de  terreur  :  ce  roi  qu'ils  avaient  cru  mort ,  ils  le 
voyaient  vivant,  ils  le  croyaient  ressuscité  par  miracle. 
En  feignant  de  les  fuir,  Erard  et  Charles  achevèrent  de 
les  vaincre.  Attirés  au  loin  dans  la  plaine ,  l'infant  et  ses 
Castillans  tombèrent  aux  mains  des  Français1.  La  re- 
vanche de  ceux-ci  fut  décisive  et  complète.  Après  une 
nuit  de  repos  ,  qu'ils  passèrent  par  prudence  sur  le 
champ  de  bataille,  ils  commencèrent  à  leur  lour  la  chasse 
dans  les  montagnes  et  les  bois.  Le  massacre  de  Bénévent, 
écrit  Charles  lui-même ,  était  peu  de  chose  en  compa- 
raison ". 

Telle  fut  cette  victoire  décisive  ,  improprement  dile  de 
Tagliacozzo ,  mais  qui  gardera  ce  nom  ,  que  Dante  lui  a 
donné3.  Conradin  en  fuite  et  sans  autre  armée  que  cinq 
cents  lances ,  revint  à  Rome ,  où  il  trouva  les  guelfes  ac- 
clamés par  une  populace  mobile;  puis  il  s'alla  cacher  au 


•  Dum  de  prelio  fugeret  captus  ad  noslrum  carcerem  est  adducltis.  (Lettre 
de  Charles  à  Saint  Louis,  Genazzano,  12  septembre  1208,  ap.  Rymer,  t.  1, 
part.  H,  f"  110,  et  Cod.  dipl.  del  regno,  t.  Il,  part.  I,  p.  199.) 

*  I lia  strages  quic  in  cainpo  Beneventano  facla  fuit,  liujus  respectu  valde 
modica  fuit.  (Lettre  de  Charles  au  pape,  loc.  cil.  —  La  lettre  à  Padoue  ré- 
pèle Il  mette  assertion.)  Voy.  sur  cette  bataille,  outre  celte  importante  let- 
tre et  les  auteurs  cités,  Ann.  eccl.,  12G8,  §  32,  33,  t.  XXII.  —  Ricubalili 
lù-mirimsis  llist.  Imp.,  R.  I.  S.,  t.  IX,  150. —  Pipini  Chron.,  1.  III,  c.  vu, 
lî.  I.  S.,  t.  IX,  0K2.  —  Monarchi  Patavini Chron.,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  750. 
—  Villani,  Vil,  27. 

:'  Inf.  XXVII,  17.  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  le  bourg  de  Ta- 
j.'h.icozxo  est  à  six  BaHai  lie  la  pleine  OÙ  lui  livrée  la  bataille,  que  c'est  de 
la  pétition  «lu  vainqueur  que  les  batailles  prennent  leur  nom  :  M.  de  Sainl- 
l'nisi  m  conséquence  propose  celui  d'Alba  ;  M.  Von  Raumertàs  BcurooUî 

M,  de  Cherrier,  du  SaUo;  II.  de!  Gîndico,  <le  Ponl i  dePilenta,  liait  ce 

derntof  reoennfll  avec  reieou  l'impossibilité  de  obanger  un  nom  que  Denlo 
a  rendu  immortel. 
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château  d'Astura,  sur  la  côte,  où  Giovanni  Frangipani, 
soit  lâcheté,  soit  trahison,  le  livra  à  l'amiral  sicilien1. 

Charles  aurait  pu  être  clément  :  il  fut  inexorable. 
«  Avec  une  férocité  française,  »  dit  le  guelfe  Sabas  Malas- 
pina*,  il  faisait  couper  les  pieds  à  ses  prisonniers,  pour 
qu'ils  fussent  hors  d'état  démarcher  contre  lui,  et  mettre 
le  feu  à  leur  prison ,  pour  effacer  jusqu'au  souvenir  de 
ces  horreurs3.  Il  fit  pendre  ou  décapiter  ses  principaux 
ennemis.  «  Une  fois  les  têtes  abattues,  écrivait-il  aux 
Lucquois,  les  membres  ne  résistent  plus*.  »  Clément  IV, 
de  son  côlé,  se  plaignait  qu'on  épargnât  les  fugitifs*.  Res- 
tait Conradin.  Ses  droits,  que  beaucoup  tenaient  pour  lé- 
gitimes, et  qui  longtemps  avaient  paru  tels  à  Louis  IX, 
allaient  causer  sa  mort.  Il  était  condamné  sans  procès, 
par  le  fait  même  de  sa  rébellion*.  Anéantir  dans  son 


»  Sabas  Mnlnspina,  1.  IV,  c.  ix-xvi  (R.  1.  S.,  t.  VIII,  845  sq.).—  Pipini 
Chron.,  I.  III,  c.  xvm  (R.  I.  S.,  t.  IX,  658).  —  Villani,  VII,  29.  —  Rarto- 
lommeode  Neocastro,  Historta  sicuta,  1.  I,  c.  u,  R.  I.  S.,  1.  XIII,  1025.— 
Minoritœ,  etc.,  p.  661.  —  Sismondi,  II,  462.  —  Saint-Priesl,  III,  153-159. 
—  Cherrier,  III,  267-270. 

*  Postquam  in  ferocitatem  concilatam  saive  gallicam  inciderunt.  (Sa h. 
Malasp.,  I.  IV,  c.  xm,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  849.) 

3  Fecit  obtruncari  pedibus....  Et  tandem  considerans  quod  ex  hujns  modi 
aspectione  opprobrii  Romani  poterant  provocari,  usus  consilio  saniori,  glo- 
meralos  reduc-losque  infra  septa  cujusdam  clausura  murorum  fabrica  cir- 
cumqua<|ue  vall;il;r,  ineendio  tradidit.  (Ibitl.) 

4  Contritis  capitibus,  nulla  resistentia  est  in  membris.  (Ms.  Bibl.  Angelic. 
Rom.  D,  VIII,  f>  17,  ap.  Cherrier,  111,  272.) 

5  jEgre  ferimus  ,  si  veritas  suffragatur  relatibus  ,  quos  inimicos  Ecclesiœ 
capitales  a  tilio  nostro....  confusos  per  fines  vestros,  ut  diciiur,  libère 
transite  permictitis.  (Clem.  IV  ep.  dcxcii.  Viterbe,  26  août  1268.  Thés., 
U,  (120.) 

6  Dans  une  lettre  qu'il  adresse  de  Rome  aux  Lucquois  pour  leur  apprendre 
que  ses  principaux  ennemis  sont  en  son  pouvoir,  il  les  déclare  «  jam  in 
capitali  pena  condemnatos.  »  Aucun  procès  encore  ne  pouvait  avoir  eu 
lieu.  Kn  l'absence  de  tout  jus  belli ,  la  rébellion  emportait  la  mort  (Voy. 
Cod.  (lipl.  <lcl  rcgnu,  t.  Il,  part.  1,  p.  215  not"). 
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dernier  rejeton  la  maison  de  Souabe,  c'était  dissiper  tout 
danger  de  contestations  ultérieures.  La  tentation  était  trop 
forte  :  Charles  y  succomba.  Il  ne  se  souvint  plus  que  ces 
Sarrasins,  qu'il  exécrait  comme  infidèles,  l'ayant  eu  jadis 
en  leur  pouvoir,  l'avaient,  avec  le  roi  son  frère,  rendu  à 
la  liberté1. 

On  pensa  communément  alors  que  le  souverain  pontife 
autorisait  celte  rigueur  inouïe.  On  prétendit  qu'il  avait, 
comme  Tarquin,  coupé  dans  son  jardin  les  plus  hautes 
têtes  de  pavots2.  On  lui  prêta  celte  parole  cruellement 
sentencieuse  :  Vita  Corradini,  mors  Caroli;  mors  Cor- 
radini, rita  Caroli*.  Les  Florentins  affirment  au  con- 
traire que  «  le  pape  avec  ses  cardinaux  réprimanda  vive- 
ment le  roi,  et  qu'il  était  trop  saint  homme  pour  avoir 
consenti*  ».  Mais  ce  saint  homme  était  avant  tout  un  po- 
litique :  il  croyait  l'effusion  du  sang  quelquefois  néces- 
saire. Dans  sa  volumineuse  correspondance,  on  ne  trouve 
pas  trace  d'une  objection  avant  le  supplice  ou  d'un  re- 
proche après.  Bien  plus,  il  permit  d'arrêter  dans  ses  États 
la  viclime  désignée5.  Les  prélats,  les  sages,  les  doctes  du 

1  C'est  Malavolli  qui  fait  no»  sans  à-propos  ce  rapprochement  (part.  Il, 
1.  Il,  f  38  r'). 

*  Fiorila  dllalia,  ms.  delà  hibt.  Barberina,  n°  911,  f°  110,  ap.  Clier- 
rier,  III,  270. 

s  Ce  sont  les  historiens  de  Naplcs,  Collenuccio,  Fazello,  Giannone,  qui 
ont  accrédité  ce  mot  ;  mais,  ou  ils  ne  cilent  pas  d'autorités,  ou,  comme 
Btanneoe,  ils  allèguent  Villani,  qui  dit  justement  le  contraire.  Voy.  la  note 
suivant''. 

*  liella  dctla  sentontia  data  contra  Curradino  lo  re  Carlo  ne  fu  molto  ri- 
|,i .  m  il. il  |i.i]i.i,  ila'  Mini  ctrdhttli  i'  (la  (hiiiiii|ue  fu  savio....  E  clii  disse  chc  'I 
MM  consenti,  ma  non  ci  diainn  l'edo,  MfO  CM  CM  leniilo  sautissimo  lniomo. 

(VilUni,  Vil,  89.) 

*  MM.  <iii-iiiii\ni  il  del  (iiudicfl  voient  uni1  preuve  de  l'assentiment 
du  MM  dans  son  silence  el  dans  l'alisencc  de  documents  d'où  il  résulte 
qu'il  voulu!  lUffl  i  <  (inradin.  M.  del  liiiulice  lient  pour  une  faldetout  le  ré- 
i  il  ili  il  ni.'iiie  le  lut  d'un  procès  instruit .  Il  n'y  en  a  pas  trace 
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Royaume  interprétaient  judicieusement  ce  muet  langage, 
quand  ils  donnaient  au  roi  leur  maître,  par  l'organe  du 
protonotaire  Robert  de  Bari,  la  «  permission  »  de  tuer 
son  rival*.  Ainsi  péril  l'infortuné  Conradin8.  «  Peu  de 
spectateurs  contenaient  leurs  larmes,  surtout  les  chevaliers 
français,  qui  délestaient  la  cruauté  du  roi  Charles5.  »  On 
prétend  même  que  son  gendre,  Robert  de  Flandre,  n'osant 
rien  contre  lui,  tua  sous  ses  \eux  leprolonolairequi  avait 
lu  la  sentence,  disant  qu'il  n'était  pas  permis  de  con- 
damner à  mort  un  si  grand  et  si  noble  gentilhomme  \  En 
Italie  la  désapprobation  fut  générale,  sauf  chez  les  plus 
ardents  des  guelfes 5,  et  en  Allemagne  le  retentissement 
profond  :  il  y  dure  encore  aujourd'hui. 
Avec  Conradin  disparaissait,  pour  plus  d'un  demi- 


dans  les  archives  de  Naples  si  pleines  d'actes  de  Charles.  —  Conradin  était 
un  rehelle,  cela  justifiait  une  justice  sommaire  (Voy.  Cod.  dipl.  del  regno, 
t.  II,  part.  1,  p.  234  note). 

1  Permissione  pontificum  et  sapientum  ac  scriharum  consiliis  in  eos  sen- 
tenliam,  lanquam  prxdones,  providit  pnesentis  judicii  acriter  promulgandam. 
(Neocastro,  Hist.  sicul,  c.  x,  R.  I.  S.,  t.  XIII,  1024.)  —  M.  de  Cherrier 
(III,  279)  traduit  :  «  Avec  la  permission  du  souverain  pontife  »,  sans  se  souve- 
nir qu'à  la  page  277  il  a  tenté  de  disculper  Clément  IV  de  toute  connivence. 

s  Probablement  le  29  octobre.  Voy.  sur  cette  date  la  discussion  de  M.  del 
Ciudice  (Cod.  dipl.  del  regno,  t,  II,  part.  1,  p.  231  note). 

3  Pauci  spectatores  lachrymas  continebant,  presertim  équités  Franci,  qui 
régis  Karuli  deteslabantur  sa-vitiam.  (Ricobaldi  Fcrrariensis  Pomarium, 
R.  I.  S.,  t.  IX,  1 58.)  Ce  mot  montre  combien  Sabas  Malaspina  est  injuste,  en 
attribuant  h  tous  les  Français  la  cruauté  d'un  de  leurs  princes.  Guillaume 
de  Nangis  constate  froidement  la  désapprobation  générale  :  «  De  la  mort 
Conradin  murmurèrent  aucunes  gens,  et  disoient  que  li  roy  (maries  le  deut 
avoir  espargnié,  pour  ce  qu'il  estoit  enfez  encore  et  que  il  avoit  esté  déceus 
des  traitours,  dont  moult  de  gens  d'Allemaigne  furent  esineu  contre  li  (Vie 
de  Saint  Louis,  ap.  Historiens  de  la  France,  XX,  439). 

*  Villani,  Vil,  29. 

■  Quidam  tanio  rigore  non  moniti  gaudebant  in  filium  hostis  tanti  sœvi- 
tiam  sceleris  audivisse.  (Neocastro,  loc.  cit.)  —  Cf.  Sabas  Malaspina,  1.  IV, 
c.  xvi,  U.  I.  S.,  t.  VIII.  851.—  Pipini  Chron.,  1.  II,  c.  ix,  R.  I.  S.. 
t.  1\,  658. 
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siècle,  ce  saint  empire  romain ,  qui ,  selon  Joseph  de 
Maistre,  n'était  ni  saint,  ni  empire,  ni  romain1,  et  dont 
les  atrocités,  selon  Voltaire,  justifient  toutes  les  entre- 
prises du  saint-siége  contre  lui2.  Il  n'avait  guère  rendu 
qu'un  service  à  l'Italie,  éternel  objet  des  convoitises  alle- 
mandes, et  il  le  lui  avait  fait  payer  cher  :  pour  résister  aux 
envahisseurs,  les  envahis  étaient  devenus  experts  dans  l'art 
des  ligues,  sans  perdre  leur  goût  pour  la  vie  individuelle 
et  l'isolement,  fruit  germanique  de  tant  d'invasions5. 

Funeste  en  somme,  la  maison  de  Souabe  n'avait  montré 
le  génie  de  la  civilisation  que  chez  Frédéric  II  et  Manfred, 
devenus  Italiens.  Elle  avait  détourné  l'Eglise  de  son 
œuvre  civilisatrice,  et  les  républiques  des  arts  de  la  paix, 
source  de  leur  prospérité.  A  tant  de  causes  de  discorde, 
aux  rivalités  de  voisinage,  d'industrie,  de  trafic,  de  domi- 
nation, elle  en  avait  ajouté  une  autre,  plus  nuisible  parce 
qu'elle  était  moins  naturelle,  la  nécessité  de  se  prononcer 
pour  le  pape  ou  pour  l'empereur,  et  de  combattre  qui- 
conque ne  suivait  pas  la  même  bannière,  fallût-il  déchirer 
son  propre  sein. 

La  cause  supprimée,  l'effet  subsiste  :  quand  il  n'y  a 
plus  d'empereur,  ni  même  de  candidat  à  l'empire,  il  y  a 
encore  des  gibelins ,  espérant  un  nouveau  César,  une 
constitution  féodale,  des  républiques  de  magnats ,  s'ap- 
puyant  sur  la  populace,  ne  laissant  point  de  place,  entre 
la  masure  et  le  palais,  pour  les  boutiques  des  marchands. 


*  Du  pape,  p.  220. 

•  Voila ii v  va  même  jusqu'à  dire  que  le  vnl  sac  de  Milan  par  llarberousso 
Milliiail  à  C6l(l  pisliliealinn  (Essai  sur  1rs  mœurs,  c.  xlviii,  t.  VII,  p.  519, 

éd.  I.i'lnuv  in-19). 

1  Sur  kl  liicnlails  rendus  à  l'Ilalie  par  l'Allemagne,  Lendit  les  choses  les 

pin  -il. m  .  ,  parmi  lesquelles  la  véiïié  lui  échappe  quelquefois  (Voy.  l.  IV, 
c.  u,  l    I,  p    i!»5). 
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Rêve  chimérique  autant  qu'égoïste!  Quoique  entravé,  le 
trafic  l'emporte  et  avec  lui  les  guelfes,  cette  bourgeoisie 
laborieuse  qui  attire  à  soi  et  retient  les  humbles  par  le 
travail  qu'elle  leur  donne  et  l'aisance  qu'elle  leur  procure, 
qui  a  trop  de  biens  et  déjà  trop  de  lumières  pour  suppor- 
ter la  suprématie  de  la  force  oisive,  avide  et  brutale  des 
grands,  qui  tient  pour  le  pape  et  la  démocratie,  parce 
que  les  grands  tiennent  pour  l'aristocratie  et  l'empereur. 
Ainsi  se  trouvent  relégués  au  second  plan  l'empereur  et 
l'Allemagne,  sauf  aux  plaines  lombardes,  où  la  docilité  à 
la  tyrannie  produit  un  précoce  avilissement.  En  Toscane, 
la  lutle  a  pour  objet,  non  de  se  donner  un  maître,  mais 
d'être  maître  soi-même,  lutte  pleine  de  grandeur  et  de 
noblesse,  malgré  ses  misères  de  détail,  et  à  laquelle  il  ne 
manque,  pour  être  absolumentglorieu.se,  que  de  respecter 
mieux  la  liberté  des  vaincus  sous  le  pouvoir  établi !. 

Maître  absolu  dans  le  midi  par  la  défaite  de  Conradin, 
Charles  d'Anjou  l'était  au  nord,  par  celle  d'Uberto  Pala- 
vicino  et  de  Buoso  deDoara.  Les  villes  de  Lombardie  et  de 
Piémont  le  reconnaissaient  pour  protecteur ,  pour  sei- 
gneur, lui  payaient  tribut,  recevaient  ses  officiers1.  Mais 
au  centre,  en  Toscane,  l'esprit  indépendant  et  républi- 


1  On  trouve  au  tome  VIII  des  Deîizie,  p.  221,  la  reproduction  d'un  livre 
dit  del  Chiodo  (du  clou).  C'est  la  liste  des  condamnés  à  Florence,  par  sesli 
et  paroisses,  en  1268  et  1269.  Un  n'y  compte  pas  moins  de  trois  mille  ci- 
toyens. 

*  Mcdiolanenses,  Placentini,  Cremonenses,  Parmenses,  Mulinenses,  Ver- 
cellani  ,  Cumanenses  et  alii  plures  de  Lombardia  publiée  juraverunt  fideli- 
tltem  domino  régi  Karulo  cum  pluribus  partis  et  conventionibus  intor  eoa 
initis.  —  Eodem  tempore  de  mense  decembris  Astenses  federati  sunt  cum 

vigerio régis  Karuli  qui  erat  in  Alba  cum  certa  quantitate  militum 

l'rovincie  :  cui  ex  pacto  promiserunt  sibi  dare  pro  tribus  annis  et  4  diilms 
quibus  treugam  feierunt  15  millia  libra  astensia.  (Cliron.  de  rébus, 
p.  ô04.) 
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cain  n'aspirait,  le  danger  passé,  qu'à  secouer  le  joug. 
Clément  IV  ne  s'y  trompait  point.  Aussi,  recommandait-il 
au  roi  de  déléguer  ses  pouvoirs  sur  cette  province  au 
comte  Guido  Guerra,  qui  y  avait  pris  naissance,  qu'on  y 
jugeait  apte  à  la  gouverner  en  s'appuyant  aux  Floren- 
tins, et  à  exercer  les  plus  hautes  fonctions 1. 

C'était  le  testament  politique  d'un  ponlife  qui,  après 
bien  des  anxiétés,  avait  connu  de  grandes  joies.  Il  mourait 
au  mois  de  novembre  1268.  Le  pouvoir  de  Charles  s'en 
trouvait  augmenté  dans  les  Étals  de  l'Eglise,  mais  non 
en  Toscane ,  où  il  n'avait  d'autorité  que  pour  nommer 
des  potestals.  Ces  potestats,  il  est  vrai,  lui  jurent  fidélité 
comme  à  l'Eglise,  et  réservent  toujours,  par  une  sorte  de 
fiction,  les  ordres  royaux,  les  défenses  royales;  mais  ils 
s'engagent  à  gouverner  les  villes  selon  leurs  statuts,  à 
faire  vive  guerre  aux  Pisans,  aux  Siennois,  à  Guido  No- 
vello  et  à  Simone  son  frère,  à  leur  refuser  tout  marché, 
tout  tribut,  et,  s'ils  sont  faits  prisonniers ,  à  les  détenir 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
le  roi*. 


1  Comitem  Tusciœ  qui  tibi  tam  lîdeliter  qiiam  utiliter  multo  scrvivit  tem- 
pore....  Quod  si  forsitan  in  Florenlia  rectorem  Ilalicum  prout  a  te  cito  pe- 
telur,  insliluere  proposueris,  credunt  imilti  quod  eo  non  posses  ponere  me- 
liorem.  Ouin  ctiam  si  majorent  loeum  in  Ttiscia  sibi  committeres,  creditur 
<|iiod  in  illo  melius  se  baberet.  (Clem.  IV  op.  dcc.  Vitcrbe  ,  22  sep- 
tembre 1268.  Thés.,  II,  629.) 

*  La  25  septembre  1268,  Cbarlos  nommait  Guido  Atloldi  Hardi  dos  lîardi, 
■Oteetal  à  l'rato  [Cod,  dijil.  <lcl  regno,  t.  H.  part.  1,  p.  206).  —  Voici  la 
Canne  du  germent  imposé  aux  potestats  de  Toscane  :  «  Quod  omnes  vicarii 
iinslri  cl  alii-  pnlcslatcs  et  rectores  de  parti'  Kcelesie  in  Tusria  ordinandi  ju- 

i n< -  r i.-i i. -ut i  toper  lencU  Dd  Bvangelii  io  maiûbui  noatri  vicarii  vel  toi 

r i niii-ii  specialis  repère  civiUiles  et  |oc.;i  situ  coimuissa  et  lioniines  eorundom 
ad  liniKiieni  llri  et  saiiele  Itimiaiie  Eoolosio  nlipie  iioslrani  ,  el  civilalis  et 
Inci  cujus  ic.'iuirii  exercebimt,  seeundmn  jura  al  itQtuU  el  DOOOI  nsus  ci- 
\il;ilis  et  loci,  suivis  mandatis  nostris,  et  ipiod  l'isanis  el  Senensibus  intrin- 

■  t  Guidooi  Nnveiid  al  Sviiioni  fratri  ajoa  al  leirîa  eoram  et  aliis  adju- 
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Des  guelfes  seuls  avaient  pu  dicter  ce  serment.  L'ob- 
server, c'était  gouverner  dans  leurs  vues  et  leurs  intérêts. 
Rien  n'était  donc  changé  en  Toscane  :  il  n'y  avait  qu'un 
protecteur  de  plus,  un  surcroît  de  force  pour  les  plus 
forts.  Aussi  tout  plic-t-il  devant  eux.  Durant  quelques 
mois  leur  fortune  n'a  pas  d'histoire.  Jusqu'en  juin  1209, 
il  n'est  nulle  part  mention  de  Florence.  Ils  y  ont  tout 
loisir  de  mieux  asseoir  leur  gouvernement,  de  réchauffer 
leurs  haines,  de  préparer  des  expéditions.  Désormais, 
ils  sont  en  quelque  sorte  Florence  même,  et  ils  lui  ouvrent 
de  plus  larges  horizons.  Ils  ne  se  contentent  plus  d'assu- 
rer la  libre  circulation  de  ses  marchandises,  ou  même 
d'étendre  son  territoire  dans  des  proportions  modestes, 
aux  dépens  des  municipes  voisins.  Ils  pensent  à  lui  don- 
ner des  sujets,  à  la  transformer  de  commune  en  État. 

Après  avoir  englouti  les  petites  cités,  il  ne  restait  aux 
grandes  qu'à  s'entre-dévorer  ;  mais  pour  aucune,  pas 
même  pour  Florence,  ce  n'était  une  facile  entreprise. 
Malgré  sa  supériorité  croissante,  Florence  ne  pouvait 
encore  attaquer  de  front  ni  Pise,  ni  même  Sienne,  ou  ses 
proscrits,  et  à  leur  tête  Guido  Novello,  s'étaient  réfugiés. 
Elle  pouvait,  du  moins,  attirer  ses  ennemis  hors  de  leur 
repaire,  et  c'est  ce  qu'elle  entreprit  en  attaquant  Poggi- 
bonzi,  dont  la  défection  avait  naguère  blessé  l'orgueil  du 
peuple  florentin. 

A  Sienne,  depuis  Montaperli,  dominait  l'énergique, 
l'allier  Provenzano  Salvani.  Il  y  était,  dit  un  témoin  ocu- 


toribus  eoruni  fanent  virais  glMITam,  et  quod  non  babebunt  cum  eis 
pacem  vel  treguani  absque  speciali  nostra  licentia  vel  mandata,  nec  permit  • 
tent  cis  inercatum  fieri  vel  apporlum,...  et  caplos  in  carcerc  detinebunt, 
nec  eos  dimittent  absque  nostra  licentia  et  mandata.  (Acte  du  19  jan- 
vier 1272,  à  Capoue.  Ibid.,  p.  906  note.) 
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laire,  comme  le  maître1.  Jamais  il  n'avait  plié  devant 
Charles,  même  au  lendemain  de  Bénévent  et  de  Tagtia- 
cozzo.  Bizarre  autant  que  dévoué,  on  l'avait  vu,  pour  sau- 
ver un  ami  condamné  par  ce  prince  à  payer  une  rançon 
de  dix  mille  écus,  ou  à  avoir  la  tète  tranchée,  étendre 
un  tapis  sur  la  place  publique  et  solliciter  la  charité  de 
ses  concitoyens2.  Avec  ses  exilés,  ses  Pisans,  ses  Alle- 
mands, ses  Espagnols,  il  disposait  de  quatorze  cents  ca- 
valiers et  de  huit  mille  fantassins.  Résolument,  il  prit 
l'offensive,  dont  il  sentait  les  avantages.  L'attaque  que 
les  Florentins  préparaient  contre  Poggibonzi ,  il  la  porta 
contre  Colle,  où  les  bannis  de  Pise  et  de  Sienne  étaient 
venus  chercher  un  abri.  Le  vendredi  soir,  14  juin,  la 
nouvelle  en  parvint  à  Florence.  Dès  le  samedi  matin, 
ordre  était  envoyé  à  Neri  Bardi,  capitaine  du  Val  d'Eisa, 
de  ne  pas  soutenir  la  lutte  avec  ses  deux  cents  cavaliers, 
mais  d'attendre  des  renforts.  En  même  temps,  la  cloche 
de  la  commune  appelait  aux  armes  les  habitants  de  trois 
sestieri.  Ils  devaient  se  trouver  réunis  sous  leurs  ban- 
nières respectives,  quand  aurait  cessé  de  brûler  la  chan- 
delle qu'on  avait  placée  en  avant  de  la  porte  par  où  ils 
devaient  marcher  à  l'ennemi. 

«  Ils  y  marchèrent,  dit  Paolino,  au  pas  de  course.  La 
plupart  portaient  des  guirlandessur  la  tête.  Jamais  Floren- 
tins n'allèrent  si  joyeusement  au  combat5.  »  Us  étaient 

1  Oui  erat  quasi  Senensium  tlouiimis.  (Minorihr,  etc.,  loc.  cit.,  p.  665.) 
Co  mot  tranche  la  qUMtkin  tin  rôle  de  l'rovtnzano,  car  le  Minorité  était 
alors  à  Siiiiiii'  ,  comme  il  le  dit  au  même  endroit.  lYoven/.aiio  n'avait  donc 
ni  l.i  dictature,  ni  la  tyiannie,  niais  il  était  le  |ircmier  citoyen  de  Sienne, 
e!  il  jouissait  d'une  -i.uide  autorité. 

»  Ainmiralo,  I.  Il,  t.  I,  \>.  ltô-141. 

'  K  MQM  la  randela  alla  porta  di  l'ia/za,  o  lu  liando  il  jiieile  clic  neuno 
di  (jnelle  trttefton  si  lasciussc  trovare  dOOO  la  candela  arsa,  avvej;narliè  non 
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pleins  de  contiance  en  eux-mêmes  el  dans  les  deux  eenls 
Français,  leurs  alliés,  que  conduisait  le  vicaire  de 
Charles,  Jehan  Britauz  ou  Bertauld,  seigneur  d'Hangest, 
«  un  tout  pelit  homme,  mais  de  grand  courage1.  »  En- 
semble, ils  formaient  à  peine  quatre  cents  cavaliers*. 
Sans  attendre  les  milices,  qui  suivaient  de  loin,  ils  pour- 
suivirent leur  route,  et,  le  dimanche  soir,  ils  arrivèrent 
à  l'improvisle  devant  Colle,  où  Provenzano  n'avait  pris 
aucune  mesure  pour  empêcher  leur  jonction  avec  Neri 
Bardi. 

Celte  faute  commise,  il  fallait  à  tout  prix  la  réparer. 
Le  chef  siennois  leva  son  camp,  et  se  mit  en  mesure  d'oc- 
cuper une  plus  forte  position.  Mais,  dès  le  lendemain, 
1 7  juin  %  Jehan  Britauz  profilait  du  désordre  où  ce  dépla- 
cement mettait  les  ennemis.  Passant  un  pont  qu'ils  au- 
raient dû  couper  derrière  eux,  il  le  coupa  lui-même, 
afin  d'ôter  aux  siens  toute  idée  de  retraite,  témérité  que 
les  auteurs  condamnent*,  et  qui  pourtant  lui  donna  la 


era  bisogno  bando,  che  mai  non  s'andô  in  ostc  più  volentieri,  chc  daddo- 
vero  la  più  parte  cominciavano  a  correre  inconlanente  che  li  uscivano  delta 
porta,  e  i  più  vi  portavano  ghirlanda....  (Paolino,  II,  31-32.) 

*  Villani  (VII,  31)  et  Paolino  (loc.  cit.)  l'appellent  Giambertaldo  ;  Amnii- 
rato  (l.  III,  p.  143),  Briclaudi,  signor  d'Hangeo.  —  Il  ne  figure  ni  dans  la 
liste  des  Officiâtes  foreuses,  ni  dans  cellu  de  Paolino.  —  C'est  le  Minorité 
qui  l'appelle  «  militia  strenuus,  corpore  quidem  parvus,  sed  inente  magna- 
nitnus.  »  (Loc.  cit.,  p.  663.) 

*  Les  chroniqueurs  disent  800  hommes  ;  mais  nous  pensons  que  c'est 
déjà  beaucoup  que  de  supposer  les  Florentins  égaux  par  le  nombre  aux 
Français,  en  présence  de  ces  paroles  d'un  contemporain  :  «  Cum  ducentis 
mililibus  gallicis  et  quibusdam  Florentinis  militibus  gueltis.  »  (Minuritœ 
flor.,  etc.,  loc.  cit.,  p.  603.) 

5  La  date  et  les  jours  sont  par  extraordinaire  exactement  indiqués  par 
les  chroniqueurs.  En  1269,  le  jour  de  Pâques  étant  le  24  mars,  le  17  juin 
était  bien  un  lundi. 

*  E  tutlo  che  non  fosse  tenu  ta  savia  imprusa  ne  proveduta  capitaneria  di 
guerra.  (Villani,  VII,  51.) 
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vicloire.  Sans  pitié  pour  ces  Allemands  qui,  l'année  pré- 
cédente, taillaient  en  pièces  ses  compagnons  à  Laterina,  il 
avait  urdonué  de  ne  pas  faire  de  prisonniers1.  Guido  No- 
vello,  toujours  «  prudent  devant  le  danger8,  »  parvint  à 
s'enfuir.  Moins  jaloux  de  vivre,  Provenzano  trouva  la 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Sa  tête  fut  coupée  et  pro- 
menée dans  tout  le  camp  au  bout  d'uue  lance.  Ainsi  se 
vérifia,  dit  Tronci ,  la  prédiction  que  le  Démon  lui  avait 
faite,  que,  dans  ce  combat,  sa  tête  serait  la  plus  haute  du 
camp3.  » 

Si  les  Florentins  eussent  attendu,  pour  combattre, 
l'arrivée  de  leurs  milices,  ce  succès  sans  portée,  prétendue 
revanche  de  Montaperti*,  aurait  pu  être  un  désastre  pour 
les  Siennois.  Il  ne  fut  qu'une  humiliation.  Jehan  Britauz 
rentra  dans  Florence  avec  le  poteslat  et  les  gens  de  pied 
qui  l'avaient  rejoint  à  Barberino.  Traînant  à  terre  les 
enseignes  conquises ,  il  emmenait  captifs  un  certain 
nombre  d'ennemis  non  Allemands,  car  aux  Allemands 
seuls  il  refusait  quartier5,  et  il  faisait  trophée  du  carroccio 

1  Esscndo  tutti  gli  allri  tagliati  a  fil  di  spada,  perché  non  s'allese  a  far 
prigioni.  (Tronci,  1269,  p.  227.)  Le  Minorité  donne  1500  cavaliers  à  Pro- 
venzano, la  plupart  Allemands,  dont  500  auraient  été  tués  et  autant  blessés. 
C'est  peu  vraisemblable. 

*  Molto  caulo  ne'  pericoli  a  ritirarsi  insicuro.  (Ammirato,  1.  III,  p.  14-4.) 
—  Cautissimo  cavalière  ne1  pericoli  per  ritirarsi  in  sicuro.  (Tronci,  ibid.) 
Le  témoignage  de  Tronci  est  accablant  ,  parce  que  c'est  celui  d'un  l'ism  , 
d'un  gibelin,  d'un  ami.  —  Par  une  singulière  inadvertance,  M.  Houaïni  con- 
fond ici  Guido  Novello  avec  Guido  Guerra  (Oion.  slor.  dcifli  arch.  tosc, 
t.  III,  p.  85). 

I  V.  si  vérifie»  in  lui  la  predizionc  fatlali  dal  Demonio,  il  quale  mentita- 
uniite  gli  disse  clic  la  sua  testa  sarehlie  slata  la  più  alla  del  cauipo  in  quell' 
aliliitiiniiilii.  (Tronci,  ibid.)  Cf.  Minorittc,  etc.,  p.  663. 

*  La  cilla  di  Siena....  nce\elle  DNggior   daim»....    in  quesla  iscimlill.i 

.hc  dm  i'"-  l'ncii/c  .i  aoalli  di  lootiperti.  (Yillani,  VII,  51.) 

■•  Avec    une    précision    suspei  le,    l'aoliuo    (11,    5*2)    dit    1614   prison- 

III. Tv. 
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de  Sienne,  que  protégeait  contre  les  outrages  accoutumés 
l'image  peinte  de  la  Vierge,  son  principal  ornement1. 

Selon  un  témoignage  contemporain,  le  sire  d'Hangest 
aurait  pu  profiter  mieux  de  la  victoire.  «  J'étais  alors  à 
Sienne,  écrit  un  frère  mineur  florentin,  dont  les  brefs 
mais  expressifs  récits  sont  si  précieux  pour  ce  temps-là. 
Un  teleffrpi  avait  saisi  les  fuyards,  qu'ils  cherchèrent  un 
refuge,  non  dans  la  ville,  mais  en  d'autres  lieux,  de 
divers  côtés.  Si  Jehan  Britauz,  en  les  poursuivant,  eût 
paru  devant  les  murailles ,  il  ne  se  fût  trouvé  personne 
pour  les  défendre.  Celle  victoire  abattit  à  ce  point  les 
gibelins,  qu'ils  ne  s'en  relevèrent  jamais*.  »  Le  chroni- 
queur, ici,  est  dupe  de  ses  premières  impressions.  De  faute 
commise,  il  îfy  en  eut  qu'une,  celle  d'attaquer  sans  at- 
tendre les  milices.  Le  reste  en  était  la  conséquence  forcée. 
La  victoire  n'avait  été  qu'une  surprise,  et  la  surprise  avait 
produit  une  panique.  Mais  les  paniques  ne  durent  point, 
surtout  quand  ceux  qui  s'y  abandonnent  peuvent  se  rallier 
derrière  de  forts  remparts.  Rentrer  à  Florence  fut  donc 
un  acte  prudent,  peut-être  nécessaire.  Il  fallait,  en  effet, 
reprendre  des  forces,  épier  l'occasion  de  fondre  à  l'im- 
proviste  sur  d'autres  ennemis. 

Elle  se  présenta  au  mois  de  septembre  suivant.  Une 
expédition  fut  dirigée  contre  le  château  d'Ostina,  que  les 
Pazzi  du  val  d'Arno,  gibelins  impénitents,  avaient  poussé 
à  la  rébellion.  Il  fut  pris  et  rasé  selon  l'usage3.  De  là,  le 
vicaire  de  Charles  courut  défendre  les  Lucquois  contre 

1  Salvo  che  la  carroccia  non  si  strascieft,  che  v'era  entro  dipinta  la  nos- 
tra  donna.  Quella  si  recô  a  San  Giovanni.  (Puolino,  II,  32.)  —  Cf.  Villani, 
VII,  31.  —  Ammirato,  1.  III,  t.  I,  p.  143.  —  Andréa  Dei,  fl.  I.  S.,  t.  XV, 
36.  —  Muratori,  An*.  d'Ual.,  1269. 

*  Minoiitœ,  etc.,  loc.  cit.,  p.  663. 

3  Villani,  Vil,  33.  —  l'aulino,  II,  52.  -  Ani.niiato,  1.  111,  l.  I,  p.  144; 
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les  Pisans,  qui  n'osèrent  point  sortir  de  derrière  leurs 
murailles.  Il  dévasta  tout  le  pays  et  s'empara  du  château 
d'Asciano1.  Les  malheurs  d'une  année  exceptionnelle 
lurent  un  insurmontable  obstacle  à  de  plus  sérieuses  en- 
treprises. 

En  avril,  la  neige,  la  gelée  avaient  brûlé  les  vignes,  et 
des  vents  impétueux  déracina  les  arbres.  Des  myriades 
d'oiseaux  et  d'insectes,  passant  sur  l'Italie,  y  avaient  ravagé 
les  champs.  Arrachée  du  sol  par  un  tremblement  de  terre 
sans  pareil,  la  montagne  d'Ancône  s'était  abîmée  dans  la 
mer2.  Depuis  l'automne,  des  pluies  diluviennes  noyaient 
le  pays.  La  moitié  de  Florence  était  dans  l'eau.  Les  bois 
«pi 'entraînait  l'Arno  dans  sa  course  furibonde,  brisaient, 
emportaient  les  ponts  de  la  Trinité  et  de  la  Carraja.  La 
disette,  conséquence  obligée  de  ces  catastrophes,  achevait 
de  ruiner  la  Toscane.  Volterre  envoyait  des  ambassadeurs 
exposer  au  sire  d'Hangest  qu'elle  ne  pouvait  plus  payer 
leur  solde  aux  hommes  de  la  taglia,  et  qu'elle  lui  laissait 
la  garde  de  ses  remparts5.  Les  magistrats  florentins  se 
déclaraient  par  écrit  prêts  à  entretenir  une  nouvelle  mi- 
lice de  cent  cavaliers ,  mais  résolus  à  ne  plus  payer  l'an- 
cienne, à  ne  plus  fournir  le  même  nombre  d'hommes  que 
par  le  passé1.  Allant  plus  loin,  ils  exprimaient  hardiment 
h;  vœu  que  le  vicaire  du  roi  fût  Italien  de  naissance, 
prévoyant)  discret,  probe,  fidèle,  et  surtout  qu'il  sût  se 
contenter,  pour  ses  dépenses  et  dommages,  des  gages  et 


*  Minorila,  Villani,  l'.ioliim,  Ammiialo,  loc.  cit. 

*  Villani,  VII,  33.  —  àflUttinlO,  I.  III,  1    I.  |>    1  i*.  —  Sigonio,  O/ioa 

oinniii,  i.  il.  Di  ngno  Hatta,  i  v\,  ma.  1S69.  —  Muratori,  luit.  </'//«- 
//-/,  18*9. 

:-  Ocina,  Sotiitr  di  lollcrni,  \>.  (il,  ami.  1869. 

*  SOdéceoibn  i-1'1-1-  \i<ii   di  itoto,  CapitoU,  XXXV,  7  i*.  Doo.  publié 

|iar  Suinl-1'ncî.t,  III,  ~>X'.»,  A|>|iciid. 
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des  allocations  supplémentaires  que  fixaient  les  statuts1. 
Le  royal  orgueil  de  Charles  en  saignait;  mais,  «  poteslal 
de  Florence2,  »  il  accédait  politiquement  a  cette  demande, 
«  pour  conserver  le  droit  et  l'honneur  de  la  commune 
contre  les  Pisans,  les  Siennois  envahisseurs,  les  gibelins, 
les  exilés,  les  infidèles  et  traîtres  habitants  de  Poggibonzi. 
Avec  l'aide  de  Dieu  et  de  Florence,  écrivait-il,  nous  nous 
proposons  de  leur  faire  une  vive  guerre,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  repentent  de  leurs  actes,  et  que  les  Florentins  tirent 
des  leurs  honneur  et  avantage.  Tant  que  vous  ferez  contre 
eux  ce  que  vous  pouvez  et  devez  faire,  ils  n'obtiendront 
jamais  une  paix  qui  ne  soit  honorable  pour  nous,  accep- 
lable  et  agréable  pour  vous*.  » 

C'était  bien  de  l'humilité  pour  le  plus  fier  sire  des 
fleurs  de  lis.  Mais  il  mesurait  son  langage  à  ses  forces  et 
à  ses  desseins.  S'il  voulait  combattre  les  villes  gibelines, 
il  ne  pouvait  s'aliéner  les  villes  guelfes.  Il  ne  pensait 
d'ailleurs  qu'à  tenir,  sans  danger  pour  son  pouvoir,  sa 
promesse  de  rejoindre  le  roi  de  France  sur  la  plage  de 
Tunis.  Avant  tout,  il  devait  donc  garantir  sa  flotte,  à  l'al- 
ler et  au  retour,  d'une  agression  des  flottes  pisanes.  Il 
s'avança  vers  le  nord  avec  un  grand  appareil  militaire. 
C'était  pour  lui  le  vrai  chemin  de  l'Afrique.  A  Rome,  il 
reprit  la  dignité  de  sénateur,  qu'avait  dû  abandonner 
le  Castillan.  En  d'autres  temps  il  eût  jeté  son  épée  dans 

*  Vicarium  ytalicum,  virum  providum,  discreliun  et  fidelem,  cujus  de- 
votioneui,  fidem  et  probitatem  in  magnis  factis  nostris  cognovimus  tirmiter 
ab  experto  vobis  concessimus  secundum  quod  vestra  postulatio  continebut , 
et  volumus  quod  sit  contentas  salario  et  expensis  et  emendis  prout  in  ipsius 
civitatis  statutis  plenius  continetur.  (Lettre  de  Charles,  Maples,  4  jan- 
vier 1270.  Cod.  dipl.  del  regno,  t.  Il,  part.  I,  p.  117.) 

*  «  I'oteslas  Florentie,  >  lit-on  en  tête  de  la  lettre  avec  ses  autres  titres. 
(/Wd.,p.  116.) 

3  Ibid.,  p.  Hft, 

H1ST.    PI    l'LOHKMCli.   — II.  Il 
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les  balances  du  conclave,  qui  s'attardait  à  peser  les  mé- 
rites, pour  donner  un  successeur  à  Clément  IV.  Mais  il 
passa  outre.  Déjà  l'imagination  des  guelfes  de  Toscane 
voyait  en  ruines  la  cilé  puissante  qui  les  tenait  en  échec. 
Pise  para  le  coup  qui  la  menaçait.  Ses  ambassadeurs  se 
vinrent  humblement  jeter  aux  pieds  du  roi,  et  le  roi,  qui 
savait  calculer,  fit  fléchir,  cette  fois,  lesconseilsde  la  ri- 
gueur. Avec  les  Pisans,  il  conclut  une  alliance  qui  les 
obligeait  à  le  soutenir  dans  son  entreprise  de  Barbarie1, 
à  tenir  deux  mois  par  an  cinq  galères  à  sa  disposition, 
enfin  à  ne  plus  exercer  leur  domination  sur  San  Mi- 
niato2. 

Ces  conditions  étaient  trop  douces  pour  n'être  pas  ac- 
ceptées avec  empressement,  observées  avec  scrupule. 
Charles  put  gagner  sans  crainte  cette  plaine  empestée 
de  Carlhagequi  avait  déjà  tué  par  ses  tourbillons  de  sable 
embrasé,  par  la  putréfaction  des  nombreux  cadavres 
dont  elle  restait  couverte,  le  légat  apostolique,  le  comle 
de  Nevers,  fils  de  Louis  IX,  et  Louis  IX  lui-même.  Il 
trouva  son  vertueux  frère  «  tout  chaud,  car  l'esprit  s'en 
éloit  tout  maintenant  issu3.  »  Par  son  arrivée,  par  ses 
rares  talents,  il  sauva  peut-être  les  croisés,  il  rétablit  du 
moins  leur  supériorité  compromise,  se  montrant  tou- 
jours, malgré  bien  des  défauts  et  des  torts,  digne  de  ce 
titre  de  roi  qu'il  ne  tenait  pas  de  Ba  naissance,  mais  que 
la  politique  pontificale  lui  avait  donné. 

I Mirant  son  expédition,  Cuy  de  Monlfort  le  remplaçait 


«  Ifatoolti,  port,  il,  i.  il,  i 

•  Guido  de  Comm,  Hithrim  l'is<ui<rf,a<imriila  (R.  I.  S.,  I.  XXIV,  670). 
—  Troiiri,  Anntili  innttni.    1969,  p.  236  ■ 

i.mlhiiiHU'  de  Nangii,  Hittoire  <!>■  Philippt  III,  ip.  Ilisi.  tU  la  franot, 
IX,  i«7. 
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en  Toscane,  avec  le  litre  de  vicaire  général  et  la  mission 
d'enlever  aux  gibelins  leurs  derniers  points  d'appui.  Les 
Florentins  s'y  prêtaient  de  leur  mieux.  Sur  l'ordre  de 
Monlfort,  ils  détruisaient  les  châteaux  de  Piandimezzo  et 
de  Risluccioli1,  où  la  puissante  famille  des  Pazzi  renou- 
velait, en  juin  1270,  la  rébellion  tentée  et  réprimée  à 
Ostina  l'année  précédente*.  Lui-même  il  marchait  contre 
Poggibonzi,  «  pierre  de  scandale  en  Toscane,  »  par  l'a- 
sile obstinément  donné  aux  proscrits.  En  parlant,  le  roi 
avait  laissé  l'ordre  de  détruire  cet  odieux  nid  de  rebelles, 
si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  les  habitants  ne  l'avaient 
détruit  de  leurs  propres  mains5.  Après  avoir  pris  la 
place  d'assaut,  Monlfort  dut  faire  accomplir  sous  ses 
yeux  cette  lâche,  se  bornant,  du  reste,  selon  l'usage,  à 
démanteler  les  remparts,  à  y  ouvrir  une  brèche.  Le  mal 
était  bientôt  réparé  sans  doute;  car,  trois  ans  plus  tard, 
en  1275,  Poggibonzi,  toujours  debout,  refusait  encore 
d'ouvrir  ses  portes  à  ses  exilés  guelfes,  et  plutôt  que  de 
recommencer  un  siège,  le  roi,  si  puissant  dans  son 
royaume,  autorisait  ceux-ci  à  construire  des  maisons 
dans  la  plaine,  au  pied  de  la  colline,  si  toutefois  le 
parti  guelfe  à  Florence  le  permettait*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Pise  réconciliée  et  Poggibonzi  pour 


1  Pian  di  Mezzo  et  Pian  tra  Vigne,  même  localité,  deux  cliàteaux,  val 
d'Arno  supérieur,  pays  d'Arezzo  (Repetti,  IV,  183).  —  Risluccioli,  nanti 
contrée  (ibid.,  p.  779). 

■  Yillani,  VII,  37.  —  Ammiralo,  1.  III,  t.  I,  p.  145. 

5  Cnppi,  Aimait  e  memorie  d'uomini  illustri  di  San  Gcmignano,  p.  130. 
Inghirurij  VI,  467. 

*  Le  diplôme  est  daté  de  Sienne,  10  août  1275.  Yoy.  Cod.  dipl.  dcl  ré- 
gna, t.  Il,  part.  1,  p.  117  note.  —  C'est  sans  doute  ce  fait  mal  interprété 
qui  fait  dire  aux  chroniqueurs  que  Monlfort  contraignit  les  habitants  qui  ne 
voulaient  pas  éniigrer  dans  d'autres  villes,  à  s'établir  au  pied  de  la  col- 
line. 
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le  momentabattue,  Sienne  ne  pouvait  différer  longtemps 
sa  soumission.  Montfort  sut  la  lui' rendre  facile1.  Les 
nouvelles  de  Tunis  lui  commandaient  de  hâter  le  dénoû- 
ment,  sans  l'imposer  par  la  force.  Que  le  roi  vînt  à 
mourir  après  tant  d'autres,  qu'il  subît  seulement  un 
grave  échec,  tout  pouvait  être  changé  en  Toscane.  Le 
4  août  1270,  malgré  quelques  fanatiques,  ardents  à 
fairj  de  Sienne  une  nouvelle  Sagonte,  furent  conclus 
les  accords  de  la  paix8.  Ils  contenaient  une  clause  sin- 
gulière. Le  roi  et  son  vicaire  ne  devaient  entrer  ni  rési- 
der avec  leurs  gens  dans  la  ville,  avant  qu'elle  eût  ré- 
formé son  gouvernement,  rappelé  ses  exilés,  rétabli  la 
concorde,  à  moins  que  cette  réforme  ne  se  fit  attendre 
plus  de  trois  mois5.  On  ne  l'attendit  pas  douze  jours. 
Le  15  août,  les  guelfes  siennois  rentraient  dans  leur  pa- 
trie; la  magistrature  des  vingt-quatre  et  celle  des  douze 
buoni  uomini  n'en  formaient  plus  qu'une  seule,  im- 
partie de  nobles  et  de  bourgeois,  sous  ce  titre  désormais 
consacré  :  les  trente-six  gouverneurs  de  la  ville  et  de  la 
commune  de  Sienne*.  Des  deux  paris  on  se  ruait  à  la 
paix  avec  un  égal  empressement. 

Reçu  avec  autant  de  reconnaissance  que  de  pompe 

1  S'interpose  pnidenteinenlo,  ;i  Irallar  quella  pace,  cl  liavondola  con  sin- 
gttkr  destrezza  conchiusa.  (.Malavolli,  pari.  Il,  1.  Il,  P  ?>!>  v\) 

5  Voy.  le  dœ.  ilans  Saint-l'ricsl,  IV,  '240,  Append.  Cf.  Malavolli. 

7-  ('.lie  il  re  e  10.0  vir.irio  non  poilWIO  entrare  6  tiare  lilieiaincnle  colla 
loro  gttta  Mttfl  cilla  rii  Siena,  lincliè  la  cilla  pn-della  non  sia  riformala  di 
potttM  6  eapitano  di  popolo,  c  gli  uscili,  e  quelli  di  dciitro  non  snranno  in 

eooeordk  ,  cbe  râ  riformata<  —  S'inicnda  cbe  la  dstta  ril'onna  sia  latta  di 

i|in  a  In  ni'H,  patUtJ  itpiali,  falla  o  non  lalla  qncsla  ril'onna,  possa  il  iv  cd 
il  mio  \icario  «nliaïc  nclla  ddla  iillii.  (  4  ajjoslo  ll270.  —  (lopin  /'alla  in 

Viiirhc  nri  i'27l,  il  M  A  morto,  da  Giovanni  rfi  Paganillo  notant. 

—  Ap.  Sainl-I'ri.st,  IV,  '247,  Appmd.i 

*  Triginta  «ex  gubernatorei  civitatii  et  couraïunii  tarotii.  (Malavolli, 
part,  il.i.H,  i   K)  i 
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dans  une  ville  qu'il  avait  ménagée,  quoique  l'isolement 
la  mît  à  sa  merci,  récompensé  de  ses  bons  offices  par  un 
don  de  seize  cent  vingt-cinq  livres  valant  mille  florins 
d'or  et  par  les  riches  présents  prodigués  à  sa  suite  *, 
le  vicaire  royal  complétait  son  œuvre  en  formant  une 
ligue  guelfe  où  entrèrent  Florence,  Sienne,  Fisc,  Pistoia, 
Volterre,  San  Miniato,  d'autres  villes  encore.  Cette 
ligue  eut  plus  de  durée  que  les  précédentes:  c'est  que 
par  terre  ou  par  mer,  les  rois  de  la  maison  d'Anjou  pou- 
vaient à  l'improvisle  et  rapidement  s'élancer,  de  Naples, 
contre  qui  violerait  la  foi  jurée,  pour  le  mettre  à  la  rai- 
son*. Les  guelfes  forcenés  auraient  voulu  que  les  villes 
si  longtemps  gibelines  fussent  soumises,  non  alliées: 
exempt  de  leurs  passions  locales,  le  violent  Montfort  eut 
plus  de  modération5.  Etre  ramenés  parfois  à  l'équité, 
malgré  eux,  c'était  le  plus  clair  bénéfice  que  les  Toscans 
trouvassent  à  vivre  sous  des  chefs  étrangers. 

Mais  la  paix,  en  ces  temps-là,  n'était  jamais  qu'une 
apparence.  Contre  d'implacables  rancunes,  contre  des 
rivalités  ou  des  ambitions  sans  trêve,  le  vicaire  roval  se 
voyait  impuissant.  Lucques  guerroie  contre  les  gibelins 
de  Montecatini.  San  Gemignano,  une  bourgade  à  peine 


1  Les  députés  chargés  de  bien  recevoir  à  Sienne  le  vicaire  Guy  de  Mont- 
fort  sont  autorisés  à  dépenser  G00  florins  d'or  (Cons.  délia  Campana,  XIII, 
74,  28  novembre  4270).  —  Nouvelle  autorisation  de  ce  genre  pour  régaler 
les  magnats  et  barons  de  la  cour  du  roi ,  et ,  en  même  temps ,  démarches 
auprès  de  Charles  pour  obtenir  de  lui  des  privilèges  (30  décembre  1270. 
Ibid.,  p.  111).  A  ce  moment,  tous  les  actes  de  Sienne  montrent  une  sou- 
mission absolue. 

*  Malavolti,  loc.  cit.  Cet  auteur,  étant  siennois,  mérite  créance  quand  il 
affirme  la  gratitude  de  sa  patrie. 

3  Carlo  provô  non  piccol  disturbo  dai  tapi  di  parte  guelfa,  poichè  avendo 
questi  in  testa  di  domar  la  alterigia  de'  l'isani,  si  dolsero  fortemente  di 
quella  unione.  (Fioravanti,  p.  231.  —  lnghirami,  VI,  470.) 
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fortifiée,  respire  la  révolte1.  Sienne  est  agitée  depuis  le 
retour  de  ses  guelfes2.  Montfort  commandait  à  Florence, 
quand  on  y  tranchait  la  tète  à  cinq  notables  gibelins, 
dont  Azzolino  des  Uberli,  fils  du  grand  Farinata,  et  ces 
rigueurs  ne  surprenaient  personne,  pas  même  les  victi- 
mes. «Nous  allons  payer  une  detle  que  nous  ont  laissée 
nos  pères,  »  disait  philosophiquement  Azzolino3.  S'il  était 
un  gibelin,  pourtant,  qui  pût  croire  ses  dettes  payées, 
c'était  bien  celui  dont  le  père  avait  sauvé  Florence  d'une 
ruine  certaine  ;  mais  ces  marchands,  si  experts  à  ba- 
lancer le  doit  et  l'avoir  sur  leurs  livres  de  comptes,  ne 
sentirent  jamais  qu'il  fût  monstrueux,  dans  la  vie  poli- 
tique, de  réclamer  deux  fois  le  payement. 

Ce  fut  bien  pis  encore  quand,  par  leurs  imprudences 
et  leurs  fautes,  Montfort  et  son  roi  eurent  compromis  leur 
autorité.  A  Viterbe  où  il  s'était  rendu  pour  baiser  la 
main  de  son  maître,  un  jour,  dans  l'église,  pendant,  la 
messe,  au  moment  où  le  prêtre  élevait  l'hostie,  Montfort 
avait  «  percé  au  sein  de  Dieu,  comme  dit  Dante,  le  cœur 
qui  saigne  encore  sur  la  Tamise*,  »  celui  d'un  prince 
anglais,  fils  de  Richard  de  Cornouailles  et  neveu 
d'Henry  III.  Pour  venger  son  père  Simon,  comte  de 
Leiccster,  tué  à  la  bataille  d'Evesham,  le  1er  août  1265, 

1  Coppi,  Annaîi  di  San  Gcmignano,  1.  III,  p.  155. 

*  Malavolti,  part.  II,  I.  III,  f»  41,42. 

s  Villani,  VII,  55.  —  Paolino,  II,  20.  —  La  dite  de  cet  incident  n'est  pas 
bien  fixée.  Paolino  le  met  au  8  mai  1 2G8  ;  Villani  en  mai  1270;  mais  il 
brouille  toute  la  chronologie  de  cette  innée,  et  Paolino  lui-même  avoue  qu'il 
n'est  pas  sur  de  son  fait.  Trois  gibelins  furent  décapités  ;  un  quatrième, 
nommé  Conticino,  obtint  grâce  de  II  m",  fc  Unie  de  son  jeune  Age  Bl  parce 

que  Buggieri  Rotao  dee  Admari  voulait  faire  de  lut  ton  gendre;  nuiti  il  alla 
languir  et  mourir  dans  la  tour  île  Cipoue  (voy.  Paolino,  II,  20,  50). 

*  Colni  f(  m  in  jrrrnibo  n  Dio 

!.«•»  rnr  rli'  in  Tnrni'rri  nnrnr  *\  rola. 
/»/'.,  XII,  II!» .) 
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et  traîné  dans  la  boue  par  les  royalistes1,  pour  se  venger 
lui-même,  car  ce  champ  de  bataille  l'avait  vu  aussi 
tomber  percé  de  coups,  il  frappait  un  simple  cousin  du 
vainqueur,  moins  responsable  encore  que  le  vainqueur 
lui-même  d'accidents  qui  sont  le  destin  des  combats. 
L'avoir  renversé  mort  suffisait  à  sa  vengeance,  conforme 
aux  idées  d'un  temps  qui  étendait  à  tout  membre  de  la 
famille  ennemie  l'odieuse  peine  du  talion  ;  mais  ses  amis 
lui  rappelant  que  «  son  père  avait  été  traîné,  »  il  rentrait 
aussitôt  dans  l'église,  prenait  par  les  cheveux  le  cadavre, 
et  le  traînait  sur  les  dalles  jusqu'au  dehors.  «  Sacrilège, 
homicide,  dit  Villani,  il  s'en  alla  sain  et  sauf  dans  la 
Maremme,  sur  les  terres  du  comte  Rosso  dell'Anguillara, 
son  beau-père2.  » 

Du  coup  son  autorité  était  perdue,  même  pour  son 
maréchal,  qui  le  remplaçait.  Charles  d'Anjou,  de  son 
côté,  avait  compromis  la  sienne,  en  le  laissant  s'éloigner, 
sans  donner  seulement  ordre  de  le  saisir  ou  de  le  pour- 
suivre. Edouard  d'Angleterre  et  Philippe  le  Hardi,  re- 
venant de  la  croisade  pour  prendre  possession  de  leurs 
trônes  respectifs,  quittaient  précipitamment  Yiterbe  et 
la  sanglante  cour  qu'y  tenait  le  roi  de  Sicile.  Sa  conni- 
vence criminelle  avec  le  sacrilège  avait  déterminé,  après 
trois  ans  de  conclave,  l'exaltation  d'un  pape  qui  n'était 
point  sa  créature,  Tebaldo  Visconti,  archidiacre  de  Plai- 
sance, qui  prit  le  nom  de  Grégoire  X. 

Ce  saint  mais  faible  vieillard  était  alors  en  Palestine. 
Forcé  d'en  revenir,  il  ne  rêvait  que  d'y  envoyer  l'Europe. 


1  Guy  était  li1  quatrième  lils  de  Simon,  qui  appartenait  à  l'aristocratie  an- 
glaise par  sa  mère  et  en  défendait  les  privilèges. 

a  Villani,  VII,  39.  —  Paolino,  II,  32.  —  Malavolti,  part.  II,  1.  III,  f>  41  y. 
—  Sismondi,  II,  478.  —  Henri  Martin.  IV,  354. 
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Tous  ses  efforts  tendaient  à  rendre  la  croisade  possible, 
à  en  accélérer  les  préparatifs.  Dès  l'année  1272,  il  con- 
voquait à  Lyon,  pour  1274,  un  concile  général l.  Dans 
l'intervalle,  il  se  flattait  de  réfréner  les  ambitions  parti- 
culières, notamment  celle  de  Charles  d'Anjou,  qui  voulait 
reconstituer  à  son  profit  le  royaume  d'Italie,  et  celle  des 
Florentins,  qui  entendaient,  avec  l'aide  de  ce  prince, 
dominer  sur  la  Toscane.  Il  se  proposait  de  donner  à  la 
commune  de  Florence  assez  de  force  pour  tenir  le  roi  en 
échec,  mais  non  pour  se  passer  de  lui.  Il  résolut  donc 
de  faire  dans  celte  ville  un  séjour  qu'il  présentait  comme 
un  sacrifice2,  et  «  d'unir  avec  l'aide  du  roi,  qui  était  la 
pierre  angulaire,  les  cœurs  discordants  par  le  bitume 
d'une  charité  indissoluble 3.  » 

Ce  dessein  ne  pouvait  rencontrer  d'opposition  nulle 
part.  Les  marchands  de  Florence  avaient  des  raisons 
sérieuses  d'applaudir  au  rappel  des  gibelins.  Comme  le 
pape  et  plus  que  lui,  ils  voyaient  avec  inquiétude  Charles 
d'Anjou  ouvrir  aux  gens  des  métiers  les  rangs  de  la  no- 
blesse guelfe,  en  conférant  à  bon  nombre  d'entre  eux  le 
ceinturon  de  chevalerie.  Ces  roturiers,  ivres  de  leur 
dignité  d'emprunt,  prenaient  le  nom  de  grands,  et,  pour 
s'en  montrer  dignes,  s'alliaient  à  la  vieille  aristocratie, 
combattaient  avec  elle  un  gouvernement  de  bourgeois. 
Le  retour  des  nobles  gibelins,  ennemis  avant  tout  des 


'  Ami.  col.,  1272,  §  21,  t.  XXII,  p.  301. 

*  t  Licet  grandiura  ncgotiorum  moles  ingruoret,  lied  pro  illorum  pro- 
hecutiono  ad  assiuii|iii  continuationem  itincris  nos  qualités  ipsorum  urgeret, 
iiiliiliiiniiiiis  timit'ii  illis  ;id  tempui  omiuii....  un  cura  ipso  Etage  ad  cîvi- 
t.ii.iii  (Im-ririiirs  eamdcm.  (Ordo  paci$,  etc.,  Ann,  eccl.,  1273,  §28, 
t.  xxii,  p.  :..".:..) 

itenui  illo  favente,  qui  est  lapis  angulari*...,  dissirtenlium  corda  in- 
ilisKoluhilis  charilatis  lnt'iiiiine  unirentur.  (Ibid) 
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nobles  guelfes,  ne  pouvait  qu'affaiblir  ceux-ci,  en  leur 
opposant  une  nouvelle  sorte  d'adversaires,  et  contraindre 
le  roi  de  Sicile  à  se  renfermer  dans  son  rôle  de  protec- 
teur. 

Charles  était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  prévoir  le 
coup  dont  il  était  menacé.  Par  avance,  il  avait  voulu  le 
conjurer.  Le  18  août  de  l'année  précédente,  il  ordonnait 
aux  Siennois  de  détruire  chez  eux  jusqu'aux  fondements 
toutes  les  maisons  des  gibelins  impénitents,  de  les  dé- 
pouiller de  leurs  biens  et  possessions,  de  bannir  leurs 
familles  hors  de  la  ville  et  du  district1.  A  son  instigation 
ou  à  son  exemple,  le  10  octobre  de  la  même  année,  les 
guelfes  siennois,  maîtres  du  pouvoir  dans  leur  patrie, 
signalaient  aux  Florentins,  comme  funeste,  toute  alliance 
avec  Pise  et  la  faction  gibeline'.  Ayant  échoué  dans  ces 
efforts,  n'imaginant  aucun  prétexte  plausible  pour  dé- 
tourner le  pape  de  ses  projets,  il  feignit  d'y  acquiescer  ; 
il  ne  protesta  pas  même  contre  celui  dont  il  était  déjà 
question,  de  nommer,  pour  circonscrire  le  champ  de  ses 
convoitises,  Rodolphe  de  Habsbourg,  roi  des  Romains. 
Avec  l'empereur  Raudouin ,  son  beau-père5,  il  devança 
de  quatre  jours  à  Florence  le  chef  de  l'Église,  comme 
pour  lui  faire  honneur1. 

Le  18  juin  1273,  Grégoire  X  y  fit  son  entrée.  Il  alla 


1  Consigliu  délia  Campuna,  XIII,  74. 

•  lbid.,  p.  88  v°. 

71  Charles  avail  épousé  en  secondes  noces  la  lille  de  Baudouin  ,  empereur 
deCon>tantinople.  Voy.  Malavolti,  part.  Il,  1.  III,  f°  46  v\  et  Villani,  VII, 
42.  CI'.  Anselme  [Hitt.  (jt'ncal.,  etc.,  t.  I,  p.  ô\il)  qui  renvoie  inexactement 
à  Villani,  une  de  ses  deux  autoni  s 

4Gui,i  ria,  Fragm.  hisl.  pis.  (II.  I.  S.,  t.  XXIV,  081.)  Cet  auteur 

dit  le  1  i.  Connue  il  est  contemporain,  >on  autorité  doit  être  préférée  à  celle 
des  chroniqueurs  florentins,  Villani,  Stefani,  qui  les  font  arriver  tous  en- 
semble le  Î8.  1 
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loger  chez  les  Mozzi,  riches  marchands,  banquiers  du 
saint-siége,  qui  recevaient  à  ce  litre  les  prélats  de  la 
cour  pontificale,  dans  leur  maison  surmontée  d'une  tour 
et  précédée  d'une  place  qui  portait  leur  nom,  à  l'extré- 
mité du  pont  Rubaconte,  sur  la  rive  gauche  de  l'Arno1. 
Il  prit  goût  à  celle  résidence,  à  l'air  pur  qu'il  y  respirait, 
à  l'eau  limpide  et  murmurante  qui  coulait  sous  ses 
yeux*,  et  sans  doule  aussi  à  ce  délicieux  amphithéâtre 
de  monlagnes  qui  limitent  l'horizon  par  leurs  nobles  et 
purs  contours.  Il  résolut  de  séjourner  tout  l'été  à  Flo- 
rence, et  il  y  ouvrit  aussitôt  des  négociations  pour  l'ac- 
cord projeté.  Il  y  appela  Carlo  Ruberto  des  Ruberti  de 
Reggio,  poteslat  de  Florence  et  vicaire  royal,  ainsi  que 
Jehan  de  Russon,  «  préfet  d'Etrurie5.  »  Il  fit  comparaître 
devant  lui  les  syndics  et  procurateurs  des  gibelins,  et 
ordonna  que  le  parti  guelfe  tînt  une  assemblée  générale. 
Mécontent  des  dispositions  qu'il  y  rencontrait,  il  appela 
en  sa  présence  les  vingt-quatre  personnes  que  le  conseil 
général  avait  élues  pour  cette  affaire,  puis  le  conseil  lui- 
môme*.  Devant  eux  il  dut  plaider  la  cause  de  leurs 
adversaires.  «  Ils  sont  gibelins?  s'écria-t-il.  Soit;  mais 
ils  sont  chrétiens,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  votre  pro- 
chain. Gibelins  !  c'est  là  un  vain  nom,  dont  personne 
ne  connaît  plus  le  sens.  Si  donc  vous  avez  fait  pour  nous 


1  Mnn;ildi,  Drllc  fam'ujlic  florentine,  p.  .">!»L2,  ;ip.  Ossrrv.  fuir.,  VIII,  M, 

i.  —  Charles  logeait  m  «  jardin  »  dêi  Freacob||  jjg  et  Baudouin  a  lYvè- 

.V-  (Vilh.ni,  vil,  «3). 

-  tairai,  \n.  i?. 

■  i  irfa  Ruberto  figure  sur  In  liste  des  officia  i»  forenscs  ci  sur  nllr  de 

PaoliOOt    H    u'i'll    est    p:is    (le    nièliir    de    .lelintl    de    Hlissoil  ,    (|in    est    domir 
lOOf  le  litre  il<;  pra'frrlus  l'Aruruv  |»:n   les   \nn  ■'    I.  Wll 

p  554. 

*  Ann.  arW.,  127.".  §  28.  20,  t.  Wll.  y.  ~~?>. 
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la  guerW|Mw  bien  !  pour  nous  aussi  faites  la  paix1.  » 
Un  pape  parler  ainsi  des  gibelins,  au  lieu  de  fulminer 
contre  eux  l'analbèmeM  Les  vieux  guelfes  en  étaient 
confondus.  Mais  ils  durent  plier,  momentanément  du 
moins,  devant  sa  ferme  volonté.  Le  11  juillet,  la  récon- 
ciliation fut  consentie".  A  vrai  dire,  les  bannis  en  fai- 
saient les  frais  :  ils  devaient  remettre  aux  mains  des 
officiers  royaux  toutes  les  forteresses  en  leur  possession, 
et  ne  recouvrer  que  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient  encore 
disponibles.  Dépouiller  des  autres  les  détenteurs,  c'eût 
été  raviver  leurs  colères  et  rendre  inévitable  une  nouvelle 
lutte,  une  nouvelle  expulsion*.  A  ce  prix,  Guido  No- 


*  Gibcllinus  est,  at  ebristianus,  at  civis,  at  proximus.  Inane  nomen  quod 
quiet  significet  nemo  intelligit.  (Juare  si  bellum  pro  nobis  suscepistis,  pro 
nobis  etiam  pacem  suscipiatis.  (Ann.  eccl.,  1275,  §27,  t.  XXII,  p.  555, 
d'après  saint  Antonin  et  Léon.  Bruni,  1.  III,  0.)  Ce  noble  langage  *cst  peut- 
être  une  réminiscence  de  Sénèque  parlant  des  esclaves  :  «  Servi  sunl?  imo 
bominos,  etc.  »  (Ep.  ad  Lucil.,  47.) 

2  Saint  Antonin  (Chron.,  part.  III,  titre  20.  De  Gregorio  X,  cap.  2, 
§  2,  p.  201)  prête  à  un  député  des  magistrats  un  langage  de  son  invention, 
mais  qui  exprime  les  sentiments  des  vieux  guelfes  (Voy.  Bonaïni,  Giorn. 
stor.  degli  arclt.  tosc,  t.  III,  p.  87). 

3  Villani  (VII,  42)  dit  le  11,  et  Simone  délia  Tosa  (p.  207)  le  2.  Mais  ce 
qui  rend  très-probable  la  date  du  12  ,  c'est  que  Grégoire  X  fonda  en  com- 
mémoration l'église  de  San  Gregorio  ,  comme  l'atteste  l'inscription  qui  y 
était  gravée,  où  on  lit  ce  vers  : 

Lu  ce  duodena  julii  radiante  screna. 

Voy.  l'inscription  entière  ap.  Delizie  (IX,  64),  Bonaïni  (loc.  cil.,  p.  90) 
ot  Manni  (Annotations  à  Simone  délia  Tosa).  Or  Villani  dit  que  l'église 
fut  fondée  le  jour  même  où  fut  conclue  la  paix.  On  ne  concevrait  pas 
une  erreur  de  dix  jours,  le  chroniqueur  ayant  sous  les  veux  un  si  positif 
lémoignage. 

*  Ann.  eccl.,  1275.  $  29.  t.  XXII.  p.  554.  Bic'nn,  Nothie  istoriche  délie 
chiese  florentine,  t.  X,  p.  27.">.  —  Bonucci,  Storia  del  pont.  Gregorio  X, 
p.  101.  Borne,  1711.  —  Sismondi  (II,  48(1)  dit  que  les  gibelins  recouvrè- 
rent leurs  biens.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  les  Ann.  eccl.,  dans  Villani, 
ni  dans  Pignotti  (1.  III,  c.  v,  t.  III,  p.  127),  un  des  meilleurs  bistoriensde 
la  Toscane. 
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vello,  son  frère  Simone  et  les  au  Ires  du  parti  furent 
déchargés  des  sentences  ecclésiastiques  ;  une  amende  de 
vingt  mille  marcs  «  sterling  »  fut  infligée  à  qui  violerait 
le  traité,  moitié  au  profit  du  pape,  moitié  au  profit  du 
roi1.  Pour  frapper  fortement  les  esprits  par  une  solennelle 
cérémonie,  on  construisit  sur  la  place  des  Mozzi,  sous  les 
fenêtres  pontificales,  des  estrades  en  bois  où  les  citoyens 
prirent  place.  Grégoire  X  menaça  d'excommunication 
quiconque  violerait  la  paix.  Il  exigea  des  garanties,  des 
otages.  Les  syndics  des  deux  factions,  au  nombre  de  cent 
cinquante  pour  chacune,  se  baisèrent  sur  la  bouche  sous 
ses  yeux  et  en  présence  de  tout  le  peuple,  puis,  pour 
conclure,  il  posa  la  première  pierre  d'une  église  qui  fut 
construite  aux  frais  des  Mozzi  et  appelée  San  Gregorio 
délia  pace*. 

De  naïfs  applaudissements  éclatèrent  ;  mais  chacun 
devait  bientôt  retrouver  chez  soi  ses  passions.  Cette  paix 
dura  juste  quatre  jours*.  Un  malin,  les  syndics  gibelins, 
qui  étaient  restés  à  Florence  pour  mener  à  bonne  fin  les 
traités  de  paix,  furent  abordés,  en  rentrant  au  gîte,  chez 
les  Tedaldini  leurs  hôtes4,  par  des  émissaires  secrets  qui 
les  avertirent,  comme  en  confidence,  que  le  maréchal  du 
roi,  sur  la  demande  des  grands  guelfes,  les  mettrait  à 
mort,  s'ils  ne  se  hâtaient  de  quitter  la  ville.  Les  chro- 


1  Sub  pœna  vigitili  iiiilliuin  marebarum  slerlingorum  pro  medietate  no- 
l)is,  pro  reliijua  vero  mclirliilr  diclo  Kcgi  solvenda.  (Ordo pacis,  etc.,  Ann. 
nr/.,  127.",  |S9,  t.  XXII,  p.  335.) 

*  Cette  église  «'lait  à  k'tOgk  oriental  de  la  place  où  aboutissent  la  via  «V 
l'u-nai  et  le  foiidaccio  di  San  Niccolô,  en  face  du  palais  del  JNoro,  aujourd'liui 

Torrigtaoi.  Elle  n'oxkto  plus.  Sur  son  emptaoooMol ,  on  1810  ,  <>n  érigea 
DM  fontaine  (0m.  fit»-.,  VIII,  (»7,  72,  5*  éd.,  et  Vannucci,  p.  151  note). 
Voy.  la  description  de  la  cérémonie  ap.  Dclizie,  IX,  M. 

B  pMMffOM  «pialtro  giorni.  (AmmifltO,  1 273,  I.  III,  t.  I,  p.  148.) 

*  Cotta  iiiinsoii  é(;iit  sitiu'-c  pus  d'Of  8«!  Micliele  (Villani,  VII,  42). 
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niqucurs  doutent  que  ce  dessein  fût  réel  ';  mais  la  seule 
menace,  dont  ils  ne  doulent  point,  servait  la  politique 
du  roi  en  déjouant  celle  du  pape.  Alarmés,  les  syndics 
s'éloignèrent,  non  sans  se  plaindre  hautement  de  tant  de 
perfidie  et  sans  laisser  dans  l'âme  de  leurs  amis  de 
nouveaux  ferments  de  haine*. 

Grégoire  X  en  ressentit  un  déplaisir  extrême.  Quelque 
goût  qu'il  eût  pour  Florence,  il  n'y  voulut  pas  séjour- 
ner. Il  partit,  la  laissant  sous  l'interdit,  et  presque 
brouillé  avec  le  roi5.  Il  se  retira  dans  le  Mugello,  avec  le 
cardinal  Ottaviano,  sur  les  terres  des  puissants  Ubal- 
dini.  Ce  court  voyage,  par  un  temps  chaud,  dans  une 
heure  d'émotion  et  de  courroux,  le  rendit  malade.  D'une 
plume  irritée,  il  reprocha  au  roi  d'en  être  la  cause*, 
comme  d'avoir  fait  échouer  les  négociations,  pour  sa 
plus  grande  honte  et  pour  celle  du  sainl-siége.  Il  s'em- 
porta jusqu'à  l'appeler  parjure  (fedifrago),  et  les  nou- 
veaux griefs  réveillant  les  anciens,  il  l'accusa  de  nuire 
aux  projets  de  croisade,  par  ses  hostilités  contre  Gênes, 


1  Les  chroniqueurs  doutent  5  cet  égard  :  «  0  vero  o  non  vero  che  fosse,  » 
dit  Villani,  VII,  42.  Cf.  Paolino,  II,  34.  Selon  M.  Bonaïni  (loc.  cit.,  p.  88), 
Charles  avait  intérêt  à  l'accord,  parce  qu'une  moitié  des  sommes  qu'auraient 
à  payer  ceux  qui  le  violeraient  devait  lui  revenir  ;  mais  il  avait  bien  plus 
d'intérêt  a  pêcher  en  eau  trouble,  à  diviser  pour  régner. 

a  Andaronsene  e  fu  rotta  la  pace.  (Villani,  VII,  42.)  —  Né  ciô  senza 
averne  conceputo  odio  contro  il  Re  Carlo  ,  per  opéra  del  quale  si  credeva 
che  quel  disordine  fusse  seguito  ;  perché  andatone  poscia  a  concilio,  la  ciltà 
rimase  negli  humori  soliti.  (Ammirato,  1272-1273,1.  III,  t.  I,  p.  147- 
148.) 

3  Villani,  loc.  cit.  Paolino  (II,  34)  dit  que  le  pape  resta  en  tout,  à  Flo- 
rence, 2  mois  et  5  jours  ;  mais  on  ne  peut  qu'être  en  défiance  contre  cet 
excès  de  précision  chez  un  auteur  si  peu  exact  sur  les  dates,  parliculiè- 
rement  quand  il  est  en  contradiction  avec  les  autres  autorités,  et  que  son 
témoignage  est  contraire  à  toute  vraisemblance. 

Ex  itinere  gravem  se  conlraxissc  morbum.  (Ann.  eccl.,  1275,  £  30, 
t.  XXII,  p.  334.) 
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dont  les  flottes  étaient  si  nécessaires  pour  conduire  les 
croisés  aux  saints  rivages l.  Mais,  en  même  temps,  s'ac- 
crochant  à  l'espérance,  qui  aurait  dû  modérer  son  lan- 
gage, il  semblait  croire  que  Charles  ne  refuserait  pas  de 
réparer  le  mal  :  il  l'invitait  à  se  contenter  de  cinquante 
otages,  à  rendre  leurs  possessions  aux  gibelins,  prêts, 
disait-il,  à  une  respectueuse  soumission.  Il  annonçait, 
en  terminant,  l'envoi  prochain  d'un  paciere,  pour  les 
accords  définitifs*.  Vaines  espérances,  vaines  supplica- 
tions! Charles  resta  inébranlable,  et  Grégoire  dut  lui 
rendre  ses  bonnes  grâces.  La  communauté  des  intérêts 
les  rapprocha.  Aux  derniers  jours  de  l'été,  le  roi  avait 
rejoint  le  pape,  et,  de  compagnie,  ils  partaient  pour 
Lyon 5. 

Les  Florentins,  cependant,  persistaient  dans  l'impé- 
nitence,  aussi  obstinés  à  braver  l'interdit  que  le  sainl- 
siége  à  le  maintenir*.  Durant  trois  années,  ils  vécurent 
et  agirent  librement,  comme  s'ils  eussent  été  en  paix 
avec  l'Église.  Ce  fut  un  temps  de  guerre  et  d'anarchie  : 
durant  le  concile,  le  champ  restait  ouvert  à  toutes  les 
rivalités  locales,  aux  plus  contraires  prétentions.  Sienne 
qui,   par   obéissance,   avait    rouvert   ses  portes  à  ses 


1  Charles  avait  confisqué  les  biens  de  naufragés  génois.  De  là,  dès  1272, 
des  hostilités  où  Gènes  se  trouvait  forcée  de  s'appuyer  aux  villes  gibeline!  , 
tandis  que  les  villes  guelfes,  Lucques,  Pistoia,  Florence,  Arezzo,  soutenaient 
la  etOM  royale  dans  une  guerre  qui  menaçait  de  s'éterniser  { Voy.  Afin,  yen.., 
1. 1\,  l(.  I.  S.,  t.  VI,  5r>0-5:>0.-  Dberti  Foliota,  llisi.  genuent.,  1.  V,  p.  575- 

577,  a|>.  Cnrvius.  —  Sismoiidi,  II,  177-485). 

«  Ann.  ml.,  ISTOj  g 50,  i.  \\il.  p. 554. 

\dlani,  VII,  13.  -     AmmiiMlo,  1.  III,  t.  I,  |>.   I  17  -lis. 

4  Nec  f.icilc  (lix.'riiii  major  obattnatio  in  pontificë  on  oontamacia  fueril  in 
civibuv  Vijih'  |miitii'.\,<|ii;im\is  iiiiiliiiui  romains,  irilerdtclum wbttulit,  ne- 

'|iii    |  piilih.i   rives  co  conterrili   nuilavcninl  xMilfiitiam . 

S.  Anhmnii  Citron.,  p.iil.  III,  lit.  Wi  Dr  Cirtj.  .Y,  c.  Il,  g  '2,  p.  801.) 
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exilés,  retombait  dans  les  mêmes  maux  qu'aupara- 
vant1. Bologne,  à  la  suite  d'une  aventure  romanesque, 
qui  divisait  les  familles  déjà  ennemies  des  Gieremiei  et 
des  Lamberlazzi,  chassait  tous  ses  gibelins*,  mais,  chose 
étrange  !  elle  refusait  contre  eux  les  secours  de  Florence, 
«  afin  que  les  Florentins  ne  gâtassent  pas  la  cité  de  Bo- 
logne comme  ils  avaient  fait  la  leur5.  »  Ses  milices  al- 
laient même  à  leur  rencontre,  dans  l'Apennin,  sur  les 
bords  du  Rcno,  et  tuaient  vilainement  le  chevalier  du 
potestat  qui  conduisait  ces  renforts  peu  goûtés*.  C'est 
qu'après  avoir  chassé  une  moitié  de  ses  citoyens,  Bologne 
négociait  avec  eux.  Les  négociations  rompues,  elle  dut 
accepter,  solliciter  même  l'appui  de  Florence,  et  aussi  de 
Parme,  de  Crémone,  de  Beggio,  de  Modène,  de  Fer- 
rare3. 

La  nouvelle  de  ces  désordres  allait  jusqu'à  Lyon  ré- 
veiller le  courroux  du  souverain  pontife.  De  loin  comme 
de  près  il  frappait  d'interdit  toutes  les  villes  récalcitran- 
tes6. Il  leur  cherchait  un  nouveau  maître,  plus  puissant 
que  le  roi  de  Sicile,  ou  plus  libre  de  se  faire  obéir.  C'est 
alors  qu'il  confirma  l'élection  de  Rodolphe  de  Habsbourg 
comme  roi  des  Bomains,  juste  au  moment  où  Rodolphe 


»  Malavolti,  part.  II,  1.  III,  f"  42  f  v°. 

2  Pipini  Chron.,  I.  IV,  c.  vu,  R.  I.  S.,  t.  IX,  716.  —  Mittltœi  de  Grif- 
fonibus  Memoriale  historiettm,  \\.  I.  S.,  t.  XVIII,  123.  —  Fra  Bartolommco 
délia  Pugliola,  Chron.  di  Bolugnn,  II.  I.  S  ,  t.  XVIII,  285.  —  Ghirardarci, 
Hist.  di  Bologna,  I.  VII,  p.  224-220.  —  Villani,  VII,  44.  —  Ammirato, 
1274. 1.  III,  p.  148.  —  Malavolti,  part.  Il,  1.  III,  f"  42  v°,  43  r\ 

'•  Pieendo  che  non  voleaao  che'  Fiorenlini  guastassono  la  loro  citlà,  come 
ateano  fattala  città  dal  fiare.  (Villani,  Vil,  41.) 

*  Villani,  VII,  44.  —  Ammirato,  4274,  I.  Ili,  t.  I,  p.  148. 

'  Muratori,  Ann.  dltulia,  1274. 

G  Malavolti,  part  II,  1.  III,  (°  43  r°.  —  Coppi,  Ann.  di  S.  Gem'ujnano, 
1.  111,  p.  133. 
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allait  être  retenu  dans  ses  Etats,  où  Alphonse  X,  sortant 
enfin  de  sa  torpeur  espagnole,  s'apprêtait  à  se  rendre  en 
Allemagne,  pour  défendre  ses  droits1.  Politique  intem- 
pestive au  premier  chef,  qui  transformait  en  ennemi 
Charles  d'Anjou,  qui  lui  ôtait  ce  litre  de  vicaire  impérial 
par  lequel  seul  il  avait  autorité  sur  la  Toscane  et  la  Lom- 
bardie,  qui  donnait  en  outre  une  tête  au  parti  gibelin. 
Les  Pisans  ne  s'y  trompaient  point:  sans  retard  ils  implo- 
raient le  secours  de  Rodolphe.  «  Les  lois  affirment,  di- 
saient-ils, l'usage  confirme,  l'antiquité  proteste,  que  le 
pays  des  Toscans,  pour  ne  pas  parler  des  autres  contrées, 
est  soumis  au  roi  des  Romains  et  lui  doit  tribut.  La  cité 
de  Pise  pleure  blessée  par  le  glaive  ennemi  du  souverain 
pontife  et  de  la  majesté  royale*.  »  Nul  ne  pouvait  savoir 
alors  que  Rodolphe,  par  reconnaissance  envers  l'Église 
ou  par  calcul  d'intérêt  allemand,  se  bornerait  à  recom- 
mander au  saint-siége  ceux  qui  se  recommandaient  ainsi 
à  lui-même5.  Nul  ne  pouvait  savoir  que  le  pape,  après 
avoir  suscité  ce  prince,  hésiterait  à  lui  faire  appel,  et 
que  le  conclave,  à  la  première  vacance  du  siège  aposto- 


1  Ardia  el  Rey  Don  Alonso  en  désir  de  ir  a  Alemafia  a  tomar  la  corona  y 
insignias  del  imperio....  ponjue  de  aiïos  atras  era  inuerto  Bicardo  el  otro 
compelidor,  se  aparejaban  para  haeer  nueva  eleccion  sin  tener  cuenta  con  el 
Rey  don  Alonso.  ...Alteradoelcon  esta  nueva...,pretendiareiompensar  la  tar- 
danza  pasada  con  abreviar.  (Mariana,  llisloria  (jeneral  de  Espana,  1.  XIII, 
c.  xxii,  t.  V,  p.  114.  Valencia,  1789,  in-4*.) 

*  Lettre  des  Pisans  à  Rodolphe,  ap.  Cenni,  Moimmenta  dominationis 
jumlificiœ,  t.  Il,  p.  350  sq.  Rome,  1700.  Citation  de  Ronaïni,  loc.  cit., 
I>.  169. 

5  Nuncium  nostrum  UN  COU  iimiiio  vcslro  ;ul  niriain  Domini  papa  di- 
i  minus  ut  de  suo  bcncplacito  et  const'iisu  liiialilms  desideriis  vestris  plenc 
satislirri  vali-at  nptff  lus  i|ii;r  vcslr.i  [iclitio  ftQtUllwimt.  l'arati  oniin  siiimis 

<  \|i.i  iimiii  ;i  vnliis  ultronci  ad  qmBOOBMjM  OUI  jnit:i  favoris  apostolici 
.i.itiam  vobis  honoris  et  commodi  cedere  valcant  iii<  icnicuto.  (Hi'pnnsc  de 
Rodolpbi  aux  l'isans,  l<><  .  cit.) 
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lique,  l'inviterait  à  ne  pas  venir  en  Italie  avant  de  s'être 
entendu  avec  le  roi  de  Sicile  et  avec  le  futur  pape1.  En 
tout  cas,  l'apparition  de  ce  fantôme  impérial  a  l'horizon 
n'apaisa  point  les  querelles  de  l'Italie.  Bologne  poursuit 
la  guerre  contre  ses  gibelins1,  Vol  terre  l'engage  contre 
les  comtes  de  Segalari  et  de  Siserno,  ses  voisins*,  Pise 
voit  pour  la  première  fois  ses  guelfes  relever  la  tête, 
s'enhardir  à  une  querelle  célèbre,  où  paraissent  avec 
éclat  les  Visconli  de  Gallura*  et  la  puissante  famille  des 
comtes  delà  Gherardesca5.  »  Celte  querelle,  ces  familles 
devaient  toucher  bientôt  de  trop  près  à  l'histoire  de  Flo- 
rence pour  qu'on  puisse  passer  ici  sans  en  dire  un 
mot. 

A  Pise  comme  en  Sardaigne,  où  il  était  juge  de  Gal- 
lura, Giovanni  Visconti  vivait  entouré  d'hommes  d'ar- 
mes, sorte  de  sauvages  ou  de  barbares  qu'on  n'avait  pas 
voulu  admettre  à  résidence  dans  la  ville,  mais  qui  y  ve- 

1  Voy.  la  lettre  des  cardinaux  et  les  faits,  ap.  Ann.  ceci.,  1277,  n**  48- 
52,  t.  XXII,  p.  433. 

•  Villani,  VII,  47. 

5  Léo,  1.  VII,  c.  i,  t.  II,  p.  45. 

*  La  judicature  de  Gallura  en  Sardaigne,  qui  appartenait  à  Adelasie, 
puis  à  son  mari  Michel  Zanche,  était  devenue  la  proie  du  Pisan  Giovanni 
des  Visconti,  qui  aspirait  à  s'y  rendre  indépendant  de  sa  patrie,  et  en  avait 
fait  hommage  au  saint-siége,  afin  d'y  être  protégé.  Voy.  Sismondi,  H,  493. 

5  Tronci,  1274,  p.  230.  —  Sismondi,  II,  492.  —  Sur  les  Gherardeschi, 
voy.  Arch.  stor.,  nuova  série,  t.  IV,  et  Zobi,  Considerazioni  slorico-crt- 
tiche  sulla  catastrofedi  Vgoimo  délia  Gherardesca,  Flor.,  1865,  in-4*.  — 
Les  Gherardeschi  étaient  une  ancienne  famille,  tirant  son  origine  d'une  sou- 
che commune  avec  les  Ildebrandeschi  de  Sovaua.  Ils  avaient  de  nombreuses, 
de  vastes  terres  près  de  la  mer,  qui  baigne,  ainsi  que  la  Cecina,  les  fé- 
condes plaines  de  leur  fief  impérial  de  Donoratico.  Les  terres  appartiennent 
encore  à  la  famille,  mais  le  château  de  Donoratico  n'est  plus  qu'un  mon- 
ceau de  ruines.  Le  palais  dit  Gherardesca,  à  Florence,  près  de  la  porte 
l'inti ,  n'est  dans  cette  famille  que  depuis  le  temps  de  Cosimo  I.  Des  Scali , 
propriétaires  primitifs,  il  était  passé  aux  Medici,  et  de  là,  par  un  mariage, 
aux  Gherardeschi. 

HIST.    DE   FLOMMCK.    —    il.  12 
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liaient  des  châteaux  environnants.  On  le  voyait,  renouve- 
lant les  mœurs  féodales,  faire  tuer  les  gibelins  ses  enne- 
mis, arracher  ses  sicaires  des  mains  de  la  justice,  ne 
comparaître  lui  même  devant  les  juges  qu'entouré  de  ses 
clients  et  pour  avouer  hautement  ses  crimes.  Exilé  à 
Hosignano,  tandis  que  le  fameux  Ugolino  de  la  Gherar- 
desca,  son  allié,  l'était  à  Montopoli,  il  obtenait  quinze 
jours  plus  tard  que  la  sentence  fût  révoquée,  et  il  en 
profitait  pour  armer  de  nouveau  le  bras  des  assas- 
sins. 

Cette  fois,  la  mesure  était  comble.  Banni  de  Pise  et 
même  du  territoire  pisan,  avec  toute  sa  meute  de  guelfes1, 
tandis  qu'Ugolino  restait  captif  dans  le  palais  du  peu- 
ple2, il  se  relirait  à  Florence,  se  liguait  avec  la  taglia 
de  Toscane  (29  septembre  1274),  et  faisait  a  sa  patrie 
une  guerre  sans  merci5.  En  vain  Pise  envoie-l-elle  à 
Charles  d'Anjou  des  ambassadeurs;  en  vain  obtient-elle 
qu'il  interdise  cette  guerre  sacrilège  contre  une  ville  ré- 
conciliée à  l'Eglise  :  on  ne  tient  aucun  comple  des  dé- 
fenses royales.  Le  5  novembre,  Visconti  s'empare  de 
Montopoli;  il  s'y  établit,  et  quoiqu'il  y  meure  au  mois  de 
mai  suivant,  il  y  laisse  les  siens  solidement  retranchés*. 

1  Con  suo  seguito  d'alquanli  guelii.  (Villnui,  VII,  40.)  —  Guido  de  Gor- 
varia,  Fragmenta  hùtorim  pi&nnœ  (II.  I.  S.,  t.  XXIV,  082). 

*  Guido  de  Corvaria,  ibid.  Sismondi  (II,  493)  prétend  qu'on  ne  voulut  pas 
exiler  Ugolino,  parce  que  toutes  les  villes  toscanes  étant  gouvernées  par  les 
guelfes,  c'eût  été  le  livrer  à  ses  ennemi-;.  Il  oublie  qu'Ugolino,  par  son  al- 
liance a  m:  Visconti,  était  plus  qu'à  moitié  guelfe,  et  que  l'exil  l'eût  rendu 
guelfe  tout  a  fait,  même  aux  yeux  des  plus  ardents  du  parti. 

5  Villani,  VII,  -40.  — Guido  de  Corvaria,  ibid.  —  Maraugoni'.  '*•  '•  B.j 
Suppl.,  1,  fi.'>2.  —  Simonr  dell.i  l'usa,  p.  808,  —  Ammirato,  1275,  1.  III, 
t.  I.  p.  149.  —  l'iolémir  de  I IIQflim,  /)';•('('.  mm.,  Mli.  —  Huile  de  Gré* 

gOÎrO  X,  publiée  |>.ir  f  miat.Hlti.  p.  4  1*46,  el  plus  rnrrerteinelll  |,;il    |);i|  BOTgti, 

p.  109-M 

*  F>es  m.' m. 
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D'ailleurs  il  ne  mourait  pas  lout  cnlier.  Il  laissait  un 
fils,  comme  lui  nommé  Giovanni,  mais  plus  connu  dans 
l'hisloire  sous  le  nom  abrégé  de  Nino  de  Gallura.  Fils 
d'une  samr  d'Ugolino,  ce  jeune  homme  rapprochait,  réu- 
nissait en  lui  les  deux  plus  grandes  familles  de  Pise,  et 
devenait  le  chef  inconteslé  du  parti  guelfe  dans  sa  pa- 
trie. Il  en  était  hors,  et  se  tenait  à  l'affût,  derrière  les 
murailles  de  Lucques.  Ugolino  l'y  vint  rejoindre.  En  re- 
nonçant à  sa  judicature  de  Cagliari ,  qu'on  déclarait 
périmée,  il  avait  reconquis,  le  8  juin  1275,  sa  liberté 
dont  il  n'usait  que  pour  adhérer  à  la  ligue  guelfe  et  re- 
prendre activement  la  guerre  *.  Tandis  que  Guglielmo  des 
Pazzi  du  Yald'Àrno,  à  la  tête  d'exilés  gibelins,  repousse 
vigoureusement  en  Romagne  les  assauts  des  Bolonais 
contre  Forli  et  Faenza,  les  Pisans  sont  battus  à  Bolgheri, 
enMaremme,  voientleur  territoire  envahi,  dès  le*24juin, 
par  Ugolino  et  le  maréchal  de  Charles.  Bienlina  et  Mon- 
tecchio  sont  rasés,  Vico  Pisano  et  les  lieux  voisins  dévas- 
tés*. 

Immobiles  derrière  leurs  remparts,  selon  l'invariable 
tactique  des  faibles,  les  Pisans  invoquaient  inutilement 
les  accords  conclus  par  eux  avec  le  roi;  mais  ils  comp- 
taient encore  sur  l'intervention  pontificale.  Loin  de  se 
réjouir  des  succès  de  leurs  adversaires,  comme  eussent 
fait  ses  prédécesseurs,  Grégoire  X  avait  favorablement 
accueilli  l'ambassade  pisane.  Constant  dans  son  dessein 
de  ramener  la  paix,  il  avait  donné  mission  au  franciscain 


1  Pompeo  LitU,  continué  par  Luigi  Pmorini.  Famiylie  celebri  italiunc. 
Conti  dclla  Glierardesca  di  Pisa.  Tavola  V,  t,  VU,  A-L.  —  Guido  de  Corvaria, 
loc.  cit.,  p.  684.  —  Villani  dit  en  mai.  On  doit  préférer  l'autorité  de  Guido. 
à  la  fois  contemporain  et  Pisan. 

*  r.uirlo  de  Corvaria,  loc.  <it.,  p.  084. 
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Bonaventure  du  Mugello,  aux  dominicains  Aldobrandino 
de  Sienne  et  Giovanni  de  Viterbe,  de  la  rétablir  sans  re- 
tard. Depuis  le  6  mai,  ce  dernier  était  à  Pise,  en  qualité 
de  légat  apostolique,  et  fort  contrarié  dans  ses  démar- 
ches par  celles  des  Florentins.  Placés  entre  l'enclume  et 
le  marteau,  les  malheureux  alliés  de  Florence  ne  savaient 
à  qui  faire  face.  Sienne  décidait  d'abord  de  ne  pas  réunir 
d'armée  en  carême1.  Puis  elle  consultait  son  évêque 
Bernardo,  qui  déclarait  avec  ses  théologiens  qu'il  fallait 
observer  la  neutralité8.  Mais  c'était  chose  plus  facile  à 
dire  qu'à  faire.  Si  l'interdit  était  redoutable,  combien 
plus  ne  l'était  pas  la  puissance  florentine,  armée  surtout 
des  serments  cl  engagements  pris  par  la  commune  de 
Sienne  à  son  entrée  dans  la  ligue  toscane  î  Pour  tout 
concilier,  «  pour  qu'Ugolino  et  les  autres  fussent  con- 
tents, »  les  Siennois  accordaient  un  subside  mensuel  de 
cent  livres,  qu'il  fallait  bientôt  augmenter5.  Le  5  juillet, 
Giovanni  de  Viterbe,  hors  des  gonds,  faisait  lire  solen- 
nellement, dans  la  cathédrale  de  Pise,  la  sentence  d'ex- 
communication contre  les  guelfes  alliés*. 

Ce  trait  débile  et  sans  portée  n'empêchait  ni  les  Luc- 
quois  de  ravager  insolemment  le  pays,  durant  une  se- 
maine, aux  environs  de  Monlecastello  (8  juillet)8,  ni 
Ugolino  et  le  vicaire  royal  de  conduire  Lucquois,  exilés 
pisans,  mercenaires  de  Florence  et  de  Pisloia  à  l'attaque 
du  château  d'Asciano,  de  s'en  emparer,  après  en  avoir 
battu  les  défenseurs,  de  porter  la  dévastation  dans   le 

•  14  mars  127.'».  ContiçUo  '/<•//«  Composta,  XX,  St. 

•  76/7/.,  p.  70.  2  juill.i  1176, 

3  Ibid.,  35,  M,  105.  —  ^>  mars,  39  août,  2X  septembre  I275. 

«  Vov.  h  huile  (Lui*  Kioravanti,  p.  -ii-iti,  et  dans  Dal  Borgo,  p.  2ttfi- 

.'I   <  i   Y, il, „,,  vu,  4546.  -  G.  de  Conraria,  lw  .  ût. 

»  C.  de  Cenaria,  p.  08MJ86. 
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Val  de  Serchio,  et  de  livrer  aux  flammes  la  rocca  de  Ri- 
pafratla  (9-12  septembre)1. 

Grégoire  X  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'effet  de  ses 
foudres  sacrées.  Rentrant  dans  les  voies  de  la  clémence, 
le  8  octobre  il  se  faisait  précéder  en  Toscane,  où  il  allait 
revenir,  par  deux  religieux,  Renvenuto  de  Sarzane  et 
Gherardo  de  Prato,  avec  mission  de  ramener  les  excom- 
muniés dans  le  giron  de  l'Eglise  \  Lui-même,  il  arrivait 
à  Florence  le  15  décembre5.  11  n'y  demeura,  cette  fois, 
que  peu  de  jours,  peut-être  même  qu'un  seul,  —  c'était 
du  moins  son  dessein  * ,  —  mais  il  eut  le  temps  d'inviter 
par  lettres  le  roi  de  Sicile  à  rejoindre  la  cour  pontificale. 
L'interdit  se  trouvait  levé,  parle  fait  de  sa  présence  dans 
cette  ville;  mais  y  voyant  les  esprits  plus  que  jamais  re- 
belles, il  le  fulmina  de  nouveau,  à  peine  hors  des  portes, 
en  murmurant  ces  mots  du  psalmisle  :  «  Il  faut  dompter 
avec  le  mors  les  mâchoires  de  ceux  qui  s'éloignent  du 
Seigneur  5.  »  Sur  le  chemin  de  Vilerbe,  se  senlant  re- 

1  Villani  dit  le  2,  au  lieu  du  9  ;  mais  l'autorité  de  Guido  de  Corvaria  est 
toujours  plus  sûre. 

*  Voy.  la  bulle  citée  plus  haut. 

5  La  date  est  donnée  par  le  pape  lui-même  dans  une  lettre  au  roi  : 
«  18  Kaljanuarii  prospère  ad  locum  qui  dicitur  sanctacrux,diœcesis  floren- 
tin»!, pervenimus.  »  (Ann.  eccl.,  1275,  §  47,  t.  XXII,  p.  389.)  —  Villani 
(VII,  49)  dit  le  18  septembre.  Simone  délie  Tosa  (p.  209),  le  14*  jour  avant 
janvier  (18  décembre).  Villani  prétend  que  Grégoire  ne  voulait  pas  entrer 
à  Florence  ,  mais  qu'd  y  fut  contraint  par  une  crue  de  l'Arno  et  ne  ût  que 
traverser  le  pont  Rubaconte,  puis  le  Lmbourg  San  Niccolô.  C'est  une  fable, 
comme  le  prouve  la  lettre  dont  il  vient  d'être  question.  Dal  Rorgo  (p.  200), 
Bonucci  (p.  234)  et  M.  Bonaini  (p.  90)  ont  judicieusement  refusé  d'y  ajou- 
ter foi. 

*  Ubi  die  una  solito  itineris  intermisso  labore  ,  deinde  versus  Aretium 
piocedentes,  festum  nativitatis  Dominicx  ibi  proponimus  celebrare.  (Ann. 
eccl.,  ibid.)  Mais  rien  ne  prouve  qu'en  effet  il  ne  soit  resté  qu'un  jour  à 
Florence. 

5  In  camo  et  freno  maxillas  eorum  constringe  qui  non  approximant  ad 
te.  (Psalm.,  XXXI,  f  9.)  Cf.  Paolino,  II,  35.  —  Nous  croyons  que  cette 
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pris  par  la  maladie,  il  alla  mourir  dans  Arezzo,  le  12  jan- 
vier 1276,  à  la  grande  joie  des  Florentins  l.  Pontife 
honnête  et  bien  intentionné,  mais  sans  aucune  des  qua- 
lités qui  font  les  grands  règnes,  il  ne  s'était  proposé  qu'un 
but,  la  croisade,  et  n'avait  conçu  qu'un  moyen  de  l'attein- 
dre, la  réconciliation  des  guelfes  avec  les  gibelins.  Or  il 
ne  put  envoyer  personne  aux  rivages  de  la  Terre  Sainte, 
et  jamais  les  haines,  les  guerres  intestines,  n'avaient  sévi 
avec  plus  de  fureur  2. 

La  saison  d'hiver  n'y  apportait  qu'une  trêve  momen- 
tanée. Le  successeur  de  Grégoire  X,  Innocent  V,  put  en 
profiter,  avec  le  zèle  et  les  illusions  des  premiers  jours, 
pour  de  nouvelles  tentatives  en  faveur  de  la  paix.  Mais 
il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  l'inanité  de  ses  efforts.  Le 
27  mai  1276,  Ugolino  et  ses  exilés,  le  maréchal  de  Charles 
et  ses  Français,  les  Lucquois  et  autres  guelfes  toscans, 
formant  une  armée  de  quinze  cents  cavaliers,  et  «  beau- 
coup de  peuple  r',  »  parlaient  de  Ponledera  et  de  Monlo- 
poli,  puis  s'avançaient  dans  le  contado  de  Pise,  pour 
rouvrir  leur  patrie  aux  guelfes  pisans  et  conquérir  défi- 
nitivement à  la  cause  commune  celle  ville  importante. 
Tout  à  coup  l'armée  dut  s'arrêter  devant  un  obstacle  im- 
prévu. A  huit  milles  de  leurs  murailles,  entre  Ponledera 


partie  du  récit  des  chroniqueurs  florentins  peut  être  tenue  pour  vraie, 
puisqu'on  voit  dans  tous  la  auteurs  que  Florence  resta  trois  ans  sous  l'in- 
terdit. 

«  Villani,  VII,  41».  Ammirato,  1275,  I.  III,  t.  I,  p.  149. 

*  C'est  le  sentiment  de  Malavnlti  :  «  Si  rinnovarono  le  guerre  civili  con 
più  odio  die  fussero  slate,  poichè  guelli  i  ipreser  gli  stati  di  Kirenze  o  di 
Su  ua  ,  C  spesse  voile  oennreva  l'Iiaver  a  entnliallere  |>er  la  dilesa  o  ]u>r  la 
MMktiOM  di  quali  lie  IttOgO  OCCtipttO  ila'  {Jiiliellini,  o  per  riseatlar  jucile 
faite....  cou  daiino  MOlpN  de'  Midditi....  (Malavolli,  part.  11,1.  Il,  P" 42  v", 
43  I-). 

I    popolo  IMti,  (Villani,  VII.  M». 
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et  Gascina,  les  gibelins,  défenseurs  de  Pise,  avaient  creusé 
un  large  fossé,  qu'ils  appelaient  Kinonichi,  du  nom  d'un 
château  voisin  l,  et  qu'ils  avaient  muni,  sur  une  longueur 
de  dix  milles  ou  plus,  de  palissades  et  de  mantelets.  Les 
guelfes  durent  camper  devant  cette  rivière  faite  de  main 
d'hommes,  et  que  les  gibelins  qu'on  voyait  sur  la  rive 
opposée  étaient  prêts  à  défendre.  Profilant  de  ce  temps 
d'arrêt  pour  renouer  les  négocialions,  le  légat  aposto- 
lique Velasco  et  les  ambassadeurs  du  roi  se  rendaient  à 
Pise.  Le  6  juin,  ils  y  concluaient  une  trêve  s,  mais  (rois 
jours  plus  lard  elle  était  violée.  Des  hommes  de  pied 
avaient  trouvé,  vers  l'embouchure  du  canal  dans  l'Arno, 
un  passage  non  gardé,  parce  que  les  difficultés  y  étaient 
plus  grandes  qu'ailleurs.  Grâce  aux  chaleurs  de  l'été  les 
eaux  étaient  basses,  et  une  portion  de  l'armée  guelfe  pou- 
vait passer  à  gué,  tandis  que  l'autre  occuperait  l'enne- 
mi. Prises  de  flanc,  malgré  ce  fossé  profond  dont  elles  se 
croyaient  protégées,  les  milices  pisanes  s'enfuirent,  pour- 
suivies par  les  Florentins 5. 

L'échec  ne  semblait  pas  grand,  mais  il  fut  de  consé- 
quence. Si  la  captivité  de  quelques  paysans,  si  l'abandon 
de  cette  première  ligne  *  n'étaient  qu'un  accident  répa- 

1  Dal  Borgo,  Diss.  vm.  —  Marangone,  p.  554.  —  Pignotti,  1.  III,  t.  III, 
p.  130.  —  C'est  par  erreur  que  le  nom  d'Arnonieo  a  remplacé,  dans  divers 
historiens,  celui  de  Rinonichi. 

4  Guido  de  Corvaria,  loc.  cit.,  p.  685. 

1  Villani,  VII,  50.  —  Ammirato,  1276,  I.  10,  t.  I,  p.  150.  —  Tronc i, 
p.  233. 

*  Introiverunt  cilra  fossum  de  Henonico  in  vallem  Arni  et  Pisanos  ali- 
quos  stantes  ad  defensionem  dicti  fossi  sconfigerunt,  et  aliquos  rusticos  ce- 
perunt,  et  parum  damnum  tune  in  dicta  conliada  fecerunt,  et  eadem  die  ad 
tampum  rêverai  fuerunt.  (G.  de  Corvaria,  R.  1.  S.,  t.  XXIV,  686.) —  Maran- 
gone (R.  I.  S.,  Suppl.,  I,  554)  avoue  la  grandeur  de  l'échec;  mais  il  en 
juge,  comme  les  Florentins,  par  les  conséquences.  11  est  clair  que  ce  n'était 
point  là  une  grande  bataille. 
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rable  pour  une  ville  puissante,  Pise  déçue  y  vit  l'irrévo- 
cable arrêt  du  destin.  Le  15  juin,  la  paix  fut  conclue 
au  camp  des  vainqueurs,  sous  le  pavillon  du  comman- 
dement, que  désignait  aux  yeux  un  lion  d'or,  en  présence 
du  brescian  Corrado  de  Palazzo ,  vicaire  général  à 
Florence  l ,  et  de  son  juge  le  piémontais  Guglielmo 
d'Alba,  des  potestats  de  Lacques,  de  Pistoia,  de  Prato  et 
de  San  Miniato.  Le  traité  renouvelait  toutes  les  stipula- 
tions des  précédents  ;  il  y  ajoutait  pour  les  Pisans  l'obli- 
gation de  rétablir  les  exilés  dans  leurs  biens,  juridictions 
et  honneurs,  et  de  restituer  aux  Lucquois  divers  châteaux; 
pour  les  Lucquois  l'obligation  de  remettre  au  nonce  apo- 
stolique tous  leurs  prisonniers;  pour  les  Florentins  et 
autres  guelfes,  celle  de  payer  dix  mille  marcs  d'argent, 
en  cas  d'infraction  au  pacte  conclu  8.  Les  exilés  ren- 
trèrent à  Pise  la  tête  haute  et  maîtres  effectifs  du  pouvoir, 
car,  d'après  le  traité,  c'est  à  leur  requête  que  le  pape 
devait  désigner  le  potestat  et  les  autres  officiers  publics  \ 
Mais,  au  fond,  ce  qui  triomphait,  c'était  la  politique, 
c'étaient  les  intérêts  des  Florentins.  Le  grand  port  de  la 
Toscane  était  ouvert  à  leur  trafic,  et  les  guelfes  qu'ils  ve- 
naient de  rétablir  n'avaient  pas  les  moyens,  ne  pouvaient 
avoir  le  dessein  de  le  leur  fermer.  En  bulle  à  d'impla- 
cables inimitiés,  ces  bannis  de  la  veille  n'avaient,  au  sein 

1  Sur  la  liste  des  Officiâtes  foreuses  et  sur  celle  de  Paolino,  il  est  porté 
eomflU  •'■tant  du  Un'scia.  En  1278,  l«  vi.aiiv  royal  s'appelle  Scorte  délia 
Porta,  «-t  in  1979  BogltOM  di  StnGiovunni  [Carlupcc.  Strozz.  Uyucciuni, 
éw.  des  "JU  iii.n  s  ,  |  ;.  septembre  I  279),  Ofl.  VOH  dotM  qœ  Chai  1rs  ;iv;iit  l;ni 
droit  à  la  demande  des  Florentins,  et  prenait  iliMumais  des  Italiens  pour 
vicaii' 

«  Villani,  VII,  50.  —  Ammiralo,  I.  III,  t.  I,  p.  150-151-  -  Tronci. 
p,  27)5.  —  Marangono,  p.  6 

"•  (.lie  ifl  l'i-.i,  I  inlih'-ti  do1  tiioiiiMiti  jjuelfi,   il  ponteliic  provcdesse  di 

podertl  ■  tifiiii.iii.  (àmiDÎnlo,  loc.  cit.,  p.  151.) 
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d'une  population  gibeline,  qu'une  puissance  d'emprunt. 
De  puissance  propre  et  réelle  en  Toscane,  il  n'y  avait 
alors  que  celle  de  Florence.  Charles  d'Anjou,  malgré 
tous  ses  titres  de  potestat  ou  de  vicaire  impérial,  de 
roi  de  Sicile  et  de  sénateur  de  Home,  de  gouverneur  de 
Bologne  et  de  seigneur  en  Romagne,  de  protecteur  du 
marquis  d'Esté  et  de  la  Marche  Trévisane,  n'avait  d'ac- 
tion sur  la  province  que  si  les  Florentins  joignaient 
leur  cavalerie  à  la  sienne  et  la  soutenaient  de  leurs  mi- 
lices à  pied,  si  surtout  ils  continuaient  de  lui  ouvrir  leurs 
caisses  publiques  ou  privées.  Encore,  pour  acheter  cette 
faveur,  devait-il  donner  à  ces  marchands,  à  ces  ban- 
quiers toute  facilité  de  les  remplir  dans  les  ports  de  son 
royaume,  en  y  vendant  les  draps  et  les  soies  dont  les  ba- 
rons et  la  cour  étaient  avides,  en  y  renouvelant  sans  cesse 
avec  eux  ces  opérations  financières  à  courte  échéance, 
où  l'on  vit  s'enrichir  les  Frescobaldi,  les  Ardinghelli, 
les  Peruzzi,  les  Bardi,  et  plus  tard  les  Acciajuoli,  les 
Alberti,  les  Villani,  les  Pazzi,  les  Bonaccorsi,  les  Valori l. 
Pas  plus  que  Charles  d'Anjou  le  saint-siége  n'était  en 
mesure  de  rabaisser  l'orgueil  croissant  de  ces  opulents 
bourgeois  \  L'interrègne  après  la  mort  de  Grégoire  X  5, 
une  succession  de  papes  éphémères  après  celle  d'Inno- 
cent V,  qui,  lui  même  avait  à  peine  eu  le  temps  de  pré- 
sider à  la  paix  de  Pise  *,  déshabituaient   les  Toscans 

1  Voy.  Peruzzi,  Storia  del  commercio,  etc.,  qui  donne  à  l'Appendice, 
p.  11  sq.,  les  documents  d'après  le  Grande  archivio  di  ft'apoli,  Sala  diplo- 
matica. 

*  Montre  in  questo  inodo  cresceva  la  ciltà  di  fuori  in  riputazione  e  in 
continue  viltorie  sopra  de'  loro  nemici,  molto  più  monlava  dentro  tra  loro, 
corne  nella  félicita  suole  avvenire,  la  superbia  e  Torgoglio.  (Ammirato,  loc. 
cit.,  p.  151.) 

5  Simone  délia  Tosa,  p.  209. 

*  Le  15  juin  1277,  les  communes  de  la  ligue  toscane  concluaient  la 
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d'écouler  la  voix  de  l'Église,  de  se  plier  à  ses  volontés. 
Nicolas  III,  en  1277,  ceint-il  la  tiare  pour  plus  de  temps 
que  ses  prédécesseurs?  Il  nuit  à  son  pouvoir  par  son  an- 
tagonisme avec  Charles  d'Anjou.  Issu  des  Orsini,  grande 
famille  de  Rome,  et  chef  de  la  chrétienté,  il  ne  croyait 
pas  trop  prétendre  en  mariant  un  de  ses  neveux  à  la 
nièce  du  roi.  Mais  le  roi,  «  avec  une  superbe  non  moins 
royale  que  française  »  dit  Ammirato  l,  osait  répondre 
que,  quoique  chaussé  de  rouge,  un  pape  n'ayant  pas 
reçu  son  pouvoir  en  héritage,  était  indigne  de  mêler  son 
sang  au  sang  de  France  ". 

Dès  lors,  pour  Nicolas,  c'est  Charles  qui  est  l'ennemi. 
Déjà  suspect  par  sa  rapacité  sans  égale,  par  ses  intrigues 
contre  la  réunion  désirée  des  Églises  grecque  et  latine, 
menacé  des  foudres  pontificales  qui  eussent  fait  de  lui 
comme  un  réprouvé,  comme  un  proscrit  dans  son  propre 
royaume,  où  chacun  haïssait  sa  main  de  fer,  il  doit  résigner 
sa  charge  de  sénateur  de  Rome3  et  son  titre  de  vicaire  im- 
périal en  Toscane*.  Le  sacrifice  consommé,  il  n'en  voit 
pas  moins  se  dresser  devant  ses  yeux  le  fantôme  de  Rodol- 
phe de  Habsbourg.  C'est  la  rancune  d'un  pape  qui  appelle 
l'Allemand  en  Italie  contre  le   rude  conquérant  qui , 


paix  et  s'engageaient  à  remettre  à  Innocent  V  la  décision  sur  leurs  dilïé- 
rends  avec  Pisc  (Arch.  di  SUto,  Capiloli,  XXIX,  f**  282  r°,  284  V). 

1  Cou  superbia  non  mono  reale  clic  franzeso.  (Aininirulo,  loc.  cil., 
p.  165.) 

Pareaè  agli  abbia  il  oitùmcoto  rosM>,  il  suo  ligoaggfo  non  a  degao  di 

uni  -liiarsi  col  nostro  e  sua  signoiia  non  era  retaggio.  (Villani,  VII,  53.) 

"•  la  1278  ,  le  30  août  ,  ses  dix  ans  éianl  axpMl ,  Nicolas  III  le  força  h 
i-iii 'Itre  les  forteresses  au  peuple  romain,  à  rappeler  de  Home  ses  offi- 
ciers. 

«  Villani,  VII,  M.  —  Animiralo,  loc.  «•»'/.,  p.  153.—  Ann.  Mol.,  1278, 
I  sq.  —  llurntori,  Ann.  d'Uni.,  1278.  —  Michèle  Amari,  Guarn  (Ici 
cc*prn  ^iiilinnn.  ■  -.  \.         RnnfllOt,  toc,  'il.,  n,  1  •*.<». 
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maître  dans  le  Midi,  porte  vers  le  Nord  des  regards  allu- 
més par  la  convoitise.  Gagné  par  l'abandon  de  l'exarchat 
de  Ravenne  et  des  biens  allodiaux  de  Malhilde,  Nicolas  III 
invite  le  roi  des  Romains  à  se  hâter  de  rétablir  la  paix  en 
Toscane;  il  ordonne  aux  banquiers  de  Florence  et  de  Pis- 
toia  de  lui  compter,  pour  sa  route,  deux  cent  mille  flo- 
rins1. Avec  Florence,  placée  encore  sous  le  protectorat  de 
son  rival,  Rodolphe  noue  et  enlrelienl  des  relations  ami- 
cales. A  «  ses  chers  et  fidèles  Florentins  »  il  annonce  lui- 
même  sa  grande  victoire  sur  Otlocar  de  Bohème,  tandis 
•lue  les  marchands,  les  chevaliers  qui  avaient  assisté  a  la 
bataille,  rapportaient  déjà,  par  toute  l'Italie,  qu'ils  avaient 
vu  périr  le  tiers  des  vaincus,  les  uns  sous  le  glaive,  les 
autres  dans  les  eaux  de  la  Marclr. 

Mais  quoique  appelé  et  annoncé  par  le  souverain  pon- 
tife, quoique  rendu  redoutable  à  l'avance  par  les  reten- 
tissantes trompettes  de  la  renommée,  Rodolphe  de  Habs- 
bourg ne  passera  point  les  Alpes.  Les  eût-il  passées,  ce 
n'est  pas  lui  qui  eût  réussi  dans  la  titanique  entreprise 
où  avaient  échoué  Frédéric  Barberousse,  Henri  VI,  Frédé- 
ric II,  Manfred,  Charles  d'Anjou.  Les  choses  suivent  et 
suivront  leur  invincible  cours.  L'indépendance  munici- 
pale et  républicaine  est  désormais  si  bien  assurée,  que  nul 
ne  s'inquiète  plus  des  dangers  qui  la  peuvent  menacer 
du  dehors.  Ce  sont  les  discordes  du  dedans  qu'il  faut 
craindre.  Les  princes  y  pourront  encore  jouer  leur  rôle, 


1  Fioravanti,  c.  xv,  p.  235.  —  lnghirami,  VI,  482. 

*  Hec  predicla  retuli  s'xut  ex  quorumdam  mercatornm  litteris  de  Yienna 
missis  in  Tusciam  diclici,  vol  a  magnis  viris  qui  prolio  interfuorant,  venien- 
tibus  ad  curiam  Romanam  narrata  percepi.  (Minoritœ,  etc.,  p.  bC8.) 
Les  lettres  de  Rodolphe  étaient  adressées  :  «  Prudentibus  viris,  Potes- 
tati,  comuni  ac  universis  civibus  civitatis  Florentie,  dilectis  suis  fidelibus.  » 
(JWrf.) 
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mais  un  rôle  secondaire  ,  qui  aurait  pu  disparaître  de  la 
pièce  sans  en  altérer  beaucoup  le  caractère  ni  le  dénoû- 
ment.  Au  torrent  troublé  qui  entraîne  les  populations 
toscanes  et  qui  prive  le  saint-siége  du  point  d'appui  qu'il 
voulait  trouver,  qu'il  avait  besoin  de  trouver  en  elles, 
c'est  un  autre  genre  de  digues  qu'il  fallait  opposer.  Les 
Florentins  le  sentaient  comme  le  pape;  on  allait  les  voir, 
de  concert  avec  lui ,  en  élever  la  rapide  mais  résistante 
construction. 


LIVRE  V 


CHAPITRE   PREMIER 

CONSTITUTION    DÉFINITIVE    DE    LA    REPUBLIQUE 
-  1278-1484  - 

Discordes  croissants  cuire  les  guelfes  et  les  gibelins.  —  Le  cardinal  Lalino, 
légal  et  médiateur  (8  octobre  1279).  —  Pouvoirs  qui  lui  sont  conférés.  — 
Paix  entre  les  partis  (18  janvier  1280).  —  Réforme  du  gouvernement.  —  Le 
saint-siége  protecteur.  —  Les  quatorze.  —  Les  mille  de  la  milice  civique.  — 
Révision  des  statuts.  —  Réforme  semblable  à  Sienne,  Volterre,  Pistoia.  —  Dé- 
part du  cardinal  Latino.  —  Impuissance  du  vicaire  impérial.  —  Prospérité  à 
Florence.  —  Ses  relations  avec  le  saint-siége.  —  Martin  IV,  fauteur  des  guel- 
fes (1281).  —  Reconstitution  de  la  ligue  toscane  (8  février  1282).  —  Les 
vêpres  siciliennes.  —  Les  Florentins  en  Sicile.  —  Leurs  délibérations  finan- 
cières. —  Nouvelles  discordes.  —  Les  gibelins  proscrits.  —  Commission  pour 
réformer  le  gouvernement.  —  Les  prieurs.  —  Le  potestat,  le  capitaine,  le  pro- 
consul. —  Leurs  aitribulions  :  le  gouvernement,  la  justice,  la  police,  l'armée. 

—  Les  conseils  :  leur  rôle  dans  l'État.  —  Magistrats  subalternes.  —  Les  am- 
bassadeurs. —  Caractère  de  cette  Constitution.  — Satisfaction  des  Florentins. 

—  Fêtes  et  réjouissances. 

Depuis  longtemps  déjà  la  population  laborieuse  était 
l'âme  même  de  Florenee.  Par  le  travail  elle  conquérait 
la  richesse,  et  par  la  richesse  des  loisirs,  condition  pre- 
mière de  cette  culture  intellectuelle  qui  est  l'honneur  des 
peuples  comme  des  hommes,  et  qui  les  met  hors  de 
pair  aux  yeux  des  contemporains  comme  de  la  postérité. 
Le  sentiment  de  ce  double  progrès  développait  chaque 
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jour  l'esprit  d'émancipation  et  d'indépendance,  si  me- 
naçant pour  les  anciens  maîtres;  mais  ils  ne  semblaient 
pas  soupçonner  le  danger.  L'insolence  des  grands  guelfes 
était  sans  bornes.  Ils  ne  respectaient  plus  les  magistrats 
qu'ils  avaient  nommés  eux-mêmes.  Ils  s'abandonnaient 
aux  violences,  ils  commettaient  les  homicides  que,  dans 
un  Etat  mal  réglé,  provoque  la  passion  ou  le  caprice. 
Leurs  crimes  restaient  impunis,  car  ils  trouvaient,  pour 
les  protéger,  l'appui  de  leurs  pareils,  qui  achetaient  à 
ce  prix  la  réciprocité  *.  Contre  ces  hommes  si  considéra- 
bles, si  bien  soutenus,  en  rapports  constants  et  fami- 
liers avec  les  chefs  de  la  commune,  toute  condamnation 
devenait  difficile.  Etait-elle  prononcée?  ils  en  obtenaient 
sans  peine  la  révocation.  Envoyés  en  exil,  ils  ne  s'y  ren- 
daient point*.  Pouvanltout  faire  impunément,  ils  recom- 
mençaient le  lendemain,  pleins  de  mépris  pour  les  victi- 
mes de  leur  arbitraire,  pour  les  marchands  et  les  arti- 
sans, leurs  anciens  compagnons  de  combat.  La  diversité 
d'origine  réveillait  leur  morgue  primitive  ;  la  diversité 
d'intérêts  rouvrait  l'abîme  qu'avait  un  moment  fermé  la 
communauté  des  périls. 

Le  pis  était  qu'on  ne  pouvait  exiger  des  magnats 
guelfes  plus  de  modération  et  d'égards.  Au  dehors,  en 
effet,  aux  portes  mêmes  de  Florence,  se  tenait  en  éveil 
l'ennemi  héréditaire,  la  noblesse  gibeline,  guettant  l'oc- 
casion de  rentrer  dans  sa  patrie,  par  des  pratiques  secrè- 
tesou  par  la  force  ouverte.  On  la  redoutait  trop  pour  se 
brouiller  avec  des  nobles  qui  ne  demandaient  qu'à  la 
combattre.  C'est  contre  elle  (pi'étaienl  prises  toutes  les 
mesures  rigoureuses.  En   I  "2 7 8 ,  les  grands  gibelins  qui 

«  M..,li,.m;l,  Ut.  (ior.,  Il,  k20  B. 

'  tmmintoj  1*2X1 ,  I.  III,  1. 1.  v.  159 
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n'avaient  pas  quitté  Florence  y  étaient  exclus,  par  le  sta- 
tut en  vigueur,  de  tout  office  public1.  Si  Ton  faisait  la 
guerre  au  dehors,  c'était  pour  les  vaincre,  eux  et  leurs 
alliés,  et  de  ces  expéditions  l'on  revenait  parfois  la  tète 
basse,  avec  une  ardente  soif  de  vengeance  qui  refoulait 
toute  autre  préoccupation,  tout  autre  sentiment.  Ainsi, 
le  4  octobre  1278,  partait  le  comte  Guido  Salvatico  de 
Dovadola,  avec  la  cavalerie  florentine.  Sa  mission  était 
de  s'unir  aux  cavalcale  de  Bologne,  de  Panne,  de  Reg- 
gio,  de  Modène,  contre  les  seuls  gibelins  de  Forli,  que 
commandait  Guido  de  Montefellro,  assisté  de  Guido 
Novello.  Le  14  novembre,  les  Florentins  se  voyant  enle- 
ver Civitella  qu'ils  avaient  prise,  cédaient  à  la  panique  ;  ils 
abandonnaient  armes,  chevaux,  équipages,  munitions, 
et  repassaient  en  toute  hâte  l'Apennin,  tandis  que,  de 
leur  côté,  les  Bolonais  rentraient  chez  eux*. 

Le  moment  n'était  donc  pas  venu  d'une  rupture  avec 
les  nobles  guelfes.  Leur  puissance  militaire  ne  semblait 
pas  de  trop,  à  peine  même  la  jugeait-on  suffisante,  pour 
tenir  tête  aux  gibelins.  On  déplorait  qu'ils  l'affaiblissent 
par  des  rivalités  insensées  entre  gens  de  la  même  caste 
et  du  même  parti.  Ce  mal  séculaire  empirait  tous  les 
jours*  Au  sein  du  parti  guelfe,  deux  familles  puissantes, 


1  Le  statut  manque,  mais  le  fait  est  prouvé  par  un  document  de  YArch. 
di  Slato  qu'a  publié  M.  Bonaïni  :  «  Statuimus  et  finnamus  quod  nullusghi- 
bellinus  possit  esse  in  aliquo  officia  in  civitate  vel  comilatu  Florenlie,  et  si 
quis  eum  elegerit,  punialur  in  libris  25  ..  Item  quod  nullus  ghibellinus 
possit  e:>se  consul,  vel  reclor,  seu  prior  alicujus  artis  civitatis.  Et  si  esset 
positus  ad  eligendum  et  electus  (condemnetur)  in  libris  50  et  eassetur  de 
oflicio  et  sit  precisum...  subannis  D.  1277,  die  17  februaris  (vieux  style).  » 
Giornale  storico  degli  archivi  toscani,  t.  1,  p.  170.  Janvier-mars   1857. 

»  Annal,  Foroliv.K.  1.  S.  t. XXII,  139-141.  —  Muratori,  Ann.d'ltalia, 
1-77-  —  Les  Annales  de  Forli  donnent  la  date  du  jour,  non  celle  do  l'an- 
née, car  elles  n'en  mentionnent  aucune  entre  1270  et  1270. 
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les  Adimari  et  les  Donati,  formaient  comme  deux  factions 
ennemies.  Moins  forts  en  soi,  les  Donati  étaient  soutenus 
par  lesPazzi  et  les  Tosinghi,  qui  rétablissaient  un  équi- 
libre funeste.  Les  clients  accouraient  se  ranger  derrière 
leurs  patrons.  Des  rixes  continuelles  devenaient  facile- 
ment des  mêlées  générales.  Il  était  rare  que,  de  part  et 
d'autre,  on  ne  laissât  quelqu'un  des  siens  sur  le  carreau. 
Ces  divisions  gagnant  de  proche  en  proche,  avaient  fini 
par  s'étendre  aux  marchands,  au  menu  peuple,  à  toute 
la  ville1. 

A  la  fin,  elles  parurent  intolérables  à  quiconque  vivait 
de  son  travail.  Résolus  à  vouloir,  les  popolani  imposèrent 
aux  nobles  guelfes  une  trêve  de  deux  mois2.  Mais  une 
trêve,  c'était  pour  eux  le  loisir  de  reprendre  des  forces, 
d'organiser  mieux  la  défense  ou  l'attaque,  et  il  semblait 
à  craindre  qu'à  la  reprise  des  hostilités  l'une  des  deux 
factions  ne  poussât  l'autre  dans  l'exil,  renfort  inespéré 
pour  les  gibelins3.  Rappeler  ces  derniers,  introduire 
l'ennemi  dans  la  place,  parut  le  plus  sûr  moyen  d'en  ré- 
concilier les  défenseurs,  de  cimenter  à  nouveau  leur  an- 
cienne union  *.  Moyen  hardi  plus  encore  qu'ingénieux, 
et  qui  ne  pouvait  réussir  que  par  l'intervention  d'une 
autorité  respectée.  Or  celle  de  l'Église  était  la  seule  de- 
vant qui  tout  Florentin  s'inclinât. 

1  l'cr  modo  che  quasi  tulta  la  cilla  n'era  partita  (Villani,  VII,  55.)  Stc- 
fani,  II,  15.  Ammirato,  1278.  L.  III,  t.  I,  p.  152. 
»  Slcfani,  II,  15. 
v  non  parle  guelfa  si  dividr;i  e  OM riava  l'uno  l'allro  (Villani,  VII,  55.) 

»  Ponuronn  i  c:t|>i  oVl  popotojMrftaiftraqiMiUfMotansi  ch'e  lusse  bene 

rimettere  i  fuoruscili  (MachêW,  ht.  Il,  20  B.)  M.  Ilillebrand  (p.  »M) 
«■•midi-  croin-  que  ce  nippel  lut  le  l'ait  des  nobles,  et  ajoute  que  la  bourgeoi- 
sie comment;  i  ii  comprendre  MM  c'était  contre  elle  (pie  se  taisait  la  récon- 
ciliation. Ainsi  entendu  <•<•  r.qqicl  nu  s'expliquerait  plus.  Villani,  au 
reste,  n'en  parle  pas. 
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C'est  ainsi  que  ces  subtils  politiques  dépêchèrent  sans 
retard  une  ambassade  à  Nicolas  III.  Gherardo  des  Buon- 
delmonti,  Fortebraccio  des  Bostichi,  Cardinale  des  Tor- 
naquinci1,  chevaliers,  et  Oddone  Altoviti,  jurisconsulte, 
s'allèrent  jeter  à  ses  pieds  au  nom  de  leur  commune,  le 
priant  de  lui  rendre  le  bienfait  de  la  paix,  et  promettant 
de  payer  cinquante  mille  marcs  d'argent,  si,  les  décisions 
pontificales  prises,  ils  y  contrevenaient*.  Dans  le  même 
temps,  soit  par  hasard,  soit  pour  balancer  l'effet  de  cette 
démarche,  arrivaient  plusieurs  bannis  gibelins.  Ils  ve- 
naient supplier  le  pape  de  faire  en  sorte  que  la  sentence 
pacificatrice  rendue  naguère  par  Grégoire  X  fût  enfin 
observée  par  les  guelfes  de  Florence,  et  rouvrît  aux  exi- 
lés les  portes  de  leur  patrie5. 

Rappelé  si  ta  propos,  ce  souvenir  de  désobéissance 
flagrante  était  de  nature  à  faire  réfléchir  le  pontife  sur 
le  danger  de  compromettre  une  fois  de  plus  l'autorité 
du  saint-siége.  Mais,  à  y  regarder  de  près,  les  circon- 
stances étaient  changées.  Les  guelfes  imploraient  main- 
tenant celte  médiation  suprême  que  Grégoire  X  avait 
voulu  leur  imposer.  D'ailleurs  le  père  des  fidèles  rem- 
plissait un  devoir  en  réconciliant  les  citoyens  d'une  ville 
ordinairement  dévouée,  et  le  souverain  temporel  trouvait 
son  compte  à  exercer  sur  la  Toscane  cette  suprématie 
que  prétendait  Charles  d'Anjou.  Nicolas  III  n'hésita  donc 
point  à  envoyer  sur  les  bords  de  l'Arno  le  propre  fils  de 


1  Cardinale  est  son  nom,  comme  on  le  voit  dans  un  doc.  de  l'Arch.  di 
Stato  (Capitoli,  XXI,  176),  dont  un  fragment  est  rapporté  dans  les  Delizie, 
IX,  69.  Un  autre  des  Consulte  délia  Repubblica  (l,  C.p.  59)  le  montre  po- 
testât  d'une  petite  localité  en  1282.  C'était  là  une  fonction  de  citoyen,  non 
de  cardinal. 

Delizie,  IX,  69.  —  Ammirato,  1279.  1.  III,  t.  I,  p.  152. 

■  Villani,  VU,  55.  Stefani,  II,  15. 
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sa  sœur,  Latino  Frangipani  des  Brancaleoni,  dominicain, 
cardinal,  évêque  d'Ostie  etde  Velletri1.  C'étaitun  homme 
réputé  pour  son  savoir8,  mais  surtout  pour  son  élo- 
quence3. Il  se  trouvait  alors  dans  les  Romagnes  en  qua- 
lité de  légat.  Il  en  partit  sans  retard,  et  le  8  octobre  1279, 
il  arrivait  aux  portes  de  Florence,  escorté  de  trois  cents 
cavaliers  de  l'Eglise,  pour  faire  respecter,  dans  une  ville 
si  troublée,  sa  personne  et  ses  décisions*.  Les  cavaliers 
de  Charles  d'Anjou  ne  le  rassuraient  point.  Leur  pré- 
sence n'avait  pu  rien  empêcher.  Ils  n'étaient  plus  qu'une 
poignée  de  mercenaires,  payés  par  la  commune  et  em- 
ployés à  son  gré,  le  plus  souvent  au  dehors.  Le  vicaire 
royal  vivait  grassement  de  ses  gages,  sans  commander  à 
personne,  dans  une  inaction  sans  dignité.  L'autorité  de 
son  maître  n'étant  plus  qu'un  fantôme,  on  laissait  le  fan- 
tôme errer  par  les  rues,  sans  prendre  la  peine  de  porter 
le  décret  qui  l'eût  légalement  dissipé8. 

L'attention  était  toute  à  ce  cardinal  évêque,  à  ce  légal, 

4  Latinus  Frangipanis  vel  Malabranca  quem  J.  Villanus  Brancalconuni 
familia  satum  dicit,  Romanus,  Nicolai  III  ex  sororenepos.  (Vitœ  et  rcs  gestœ 
pontificum  romanorum  et  cardinalium  Alph.  Ciaconii  ord.  prsed.  et  olio- 
rum  opéra  descriplœ.  Rome  1677,  in  f°,  t.  II,  col.  221.)  Ce  cardinal  est 
appelé  simplement  «  Dom.  Fr.  Latinus  Hostiensis  et  Velletrensis  opiscopus  » 
dans  les  documents  originaux  (Arch.  di  Slato,  Capitoli,  XXIX,  524,  et  Deli- 
zie,  IX,  09).  Dans  un  autre  document  des  Delizic  (ibid.,  p.  107),  il  est  ap- 
pelé «  D.  Raynaldus  de  Ursinis,  cardinalis  Latinus.  »  C'est  bien  du  méflftt 
qu'il  s'agit,  quoique  Ciaconio  (ibid  ,  t.  H,  col.  512),  à  l'année  1542,  parle 
d'un  autre  cardinal  du  même  nom,  mort  en  1509.  En  fait,  le  cardinal 
Latino  ne  tenait  aux  Orsini  que  par  sa  mère.  Ainmirato  (1.  III,  l.  I,  p.  155) 
l'appelle  Fra  Latino  Fregapan<\ 

•  Di  grande  autoritade  e  scienza.  (Villani,  Vil,  55.) 

■  Il ii-  cum  concionator  eximius  esset,  maximaque  polleret  facundia.  (Cia- 
conio, ibid.  col.  221.) 

«  Villani,  VII,  55. 

»  Fauriel  (//»*/.  //'//.  de  In  Frnnrr,  XX,  282)  dit,  en  parlant  du  pouvoir 
.!■•  CharlM  à  Klm-riu-r.  qu'on  no  voit  pas  bien  clairement  dans  l'histoire 
quand  ni  comment  il  finit.  C'est  qu'eu  fait  il  ne  finit  point.  Il  s'éteignit  in- 
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à  ce  parent  du  pape,  dépositaire  sans  doute  de  ses  plus 
secrètes  pensées,  et  en  qui  une  population  crédule,  tou- 
jours prête  à  espérer,  saluait  l'homme  providentiel,  seul 
capable  de  résoudre  d'inextricables  difficultés.  Le  clergé, 
les  ordres  religieux,  allèrent  en  grande  pompe  le  rece- 
voir. Les  magistrats  envoyèrent  au  devant  de  lui  le  car- 
roccio,  les  bannières  des  vingt  et  un  arts,  des  députations 
nombreuses  de  citoyens,  une  foule  de  jeunes  gens  nobles 
achevai,  parés  comme  pour  des  joutes  (armeggiatori), 
uniformément  vêtus  d'habits  de  taffetas  à  bandes  de  di- 
verses couleurs  (sudazzi).  Autour  du   légat  ils  caraco- 
laient avec  l'aisance  de  leur  race  et  l'agilité  de  leur  âge  ; 
ils  se  dressaient  sur  leurs  courts  étriers,  à  la  mode  des 
Maures,  comme  pour  rompre  une  lance.  Toute  la  ville 
était  sur  pied,  encombrait  les  rues,   les  fenêtres  et  jus- 
qu'aux toits,  sur  le  passage  du  cortège.  Aux  portes,  le 
cardinal  sur  sa  haquenée  fut  placé  sous  un  dais,  comme 
on  faisait  pour  le  pape  ou  pour  l'empereur,  et  conduit  à 
la  maison  de  messer  Tommaso  Spigliati  des  Mozzi,  qui, 
selon  la  coutume,  avait  l'honneur  de  lui  offrir  l'hospita- 
lité1. 

Il  ne  procéda  qu'avec  une  prudente  circonspection. 
En  politique  avisé,  il  étudiait  le  terrain.  Gomme  il  pou- 
vait ne  pas  réussir  dans  sa  mission,  comme  il  risquait  d'y 
compromettre  sa  dignité  de  légat  et  celle  du  pape  média- 


sensiblement,  par  la  discordé  entre  le  pape  et  le  roi,  par  l'impossibilité  où 
se  trouvait  celui-ci  de  venir  en  Toscane.  Fauriel  ajoute  qu'il  n'y  avait  plus 
dans  la  ville  ni  guelfes,  ni  gibelins,  ni  liberté.  De  liberté,  au  sens  moderne 
du  mot,  il  n'y  en  avait  jamais  eu  ;  jl  y  en  avait  de  plus  en  plus  par  rap- 
port aux  relations  des  protégés  avec  le  protecteur.  Quant  aux  guelfes  et  aux 
gibelins,  s'ils  étaient  sur  le  point  de  se  transformer,  la  transformation  n'é- 
tait pas  accomplie. 

1  Paolino,  II,  36.  —  Ammirato,  1.  III,  t.  I,  p.  152. 
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leur,  il  n'était  venu  en  apparence  que  pour  poser  la 
première  pierre  de  Santa  Maria  Novella,  église  projetée 
du  couvent  qu'habitait  son  ordre  des  frères  prêcheurs, 
depuis  les  temps  héroïques  où  Pierre  Martyr  terrassait 
les  Patarins.  Le  18  octobre1  eut  lieu  cette  cérémonie. 
Déjà  étaient  commencées  par-dessous  main  les  pratiques 
pour  sonder  les  cœurs,  pour  connaître,  pour  modifier, 
au  besoin,  les  intentions  des  magistrats  et  des  princi- 
paux citoyens  de  chaque  parti.  Le  dimanche  19  novem- 
bre seulement,  on  crut  pouvoir  rendre  publics  des  des- 
seins qui  n'étaient,  comme  on  dit,  que  le  secret  de  la 
comédie. 

Par  l'ordre  du  polestat  se  réunirent,  sur  la  place  de 
Santa  Maria  Novella4,  Scurta  délia  Porta,  vicaire  royal, 
Adenolfo  del  Conlo,  capitaine  de  la  parte  guelfa,  les  ma- 
gistrats, les  conseils  et  le  peuple.  Le  cardinal  prit  alors 
la  parole  et  annonça  son  projet  de  supprimer,  avec  l'aide 
de  Dieu,  les  dissentiments  entre  guelfes  et  guelfes,  entre 
guelfes  et  gibelins,  et  même  entre  gibelins  et  gibelins3. 


1  Celte  date  est  constatée  par  une  inscription  du  temps,  qui  existe  encore 
aujourd'hui.  Aux  années  suivantes,  se  succèdent  les  achats  de  maisons  «  ad 
faciendam  plateam  ante  ecclcsiam  S.  M.  Novell».  »  1283,  1284  (Capitoli, 
XXX,  101).  7>  février  1287  {ibid.,  \ll).  —  Voy.  Gaye,  Cartctjgh  médita 
(l'artisli,  I,  410,417. 

*  Il  s'agit  de  la  piazza  vecchia  de  ce  nom,  située  sur  le  flanc  de  l'é- 
glise, cl  non  tic  la  place  nouvelle,  tracée  depuis  devant  la  façade.  (Voy. 
Villani.VII,  55). 

r-  Sur  int.'iitiouis  ertt  super  spocialihus  discordiis  que  sunt  inter  guel- 
phos  ad  invieem  et  eliam  inter  gihellinos  ad  invieem,  et  elium  que  sunt 

iniir  gneUbi  ei  gibeUinoi  ehtiUBn  et  dîttrictm  Florentic,  de  qoibai  sihi 
vidi'iur  pteera  raxilunto  Domino  rtfommra  (Hue.  dol'Arah.  dï  BUtto,  Capi- 
toli, \\i\. .".  »(;.."  '»7.  Dm  BragUMBti  ra  oui  été  paMiéi  par  Udefonw  <le  San 

l.m  i  lirlizir,  l\,  ti'.f)  e|  |,;ir  M.  Honaïni  (Giorn.  slor.  degli  archivi  tos- 
■  „,u  t.  III,  p.  I7i.  Avril-juin  1859).  \ inniii :it<>  (I.  III.  t.  ï,  p.  155)  a  évi- 
'I'iiiiih  ni  iMiinu  M  preeieuxdocuni.nl. 
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Puis  il  demanda  une  balia1 ,  non  générale,  mais  spé- 
ciale, c'est  à  dire  de  pleins  pouvoirs  sur  les  points  sui- 
vants :  1°  Contraindre  les  habitants  de  la  ville  et  du 
territoire  à  exécuter  ce  qu'il  aurait  décidé,  à  exiler,  à 
frapper  d'amende  les  récalcitrants.  2°  S'emparer  de 
leurs  maisons,  palais,  tours  et  biens,  pour  les  confis- 
quer, vendre  ou  détruire,  s'il  le  jugeait  à  propos. 
3°  Prendre  des  otages,  se  faire  remettre  en  garantie  les 
forteresses  qu'il  demanderait.  4°  Donner  à  ses  sentences 
la  même  force  que  si  elles  émanaient  du  peuple  entier. 
5°  Exécuter  ses  ordres  sur  tous  ces  points,  sans  objecter 
statut,  coutume,  règlement,  réforme  ou  serment  con- 
tiaire.  6°  Reconnaître  son  droit,  s'ils  manquaient  à  ces 
engagements,  de  les  contraindre,  et  s'ils  s'obstinaient,  de 
fulminer  les  peines  spirituelles  à  son  gré.  Aussitôt  tout 
le  peuple  et  tous  les  personnages  présents,  sans  aucune 
opposition,  accordèrent  libéralement  tous  ces  pouvoirs, 
en  s'écriant  d'une  voix  unanime  :  «  Ainsi  soit!  Ainsi 
soit'!  » 

Tout  semblait  donc  convenu  ;  mais  pour  qu'il  n'y  eût 
fias  d'équivoque,  le  cardinal  reprit  d'une  voix  forte  : 
«  Comme  il  arrive  souvent,  dit-il,  que  beaucoup  crient 
dans  le  peuple,  et  cependant  ne  savent  pas  pourquoi  ils 
crient,  je  veux  que  tous  comprennent  bien  ce  qui  se 
fait3.   »  11   récapitula  alors  toutes  ses  conditions,  et  il 

1  Balia,  du  latin  valeo,  pouvoir,  puissance.  Selon  d'autres,  de  baiulo, 
qui  dans  l'ancienne  langue  signifie  gardien,  gouverneur,  et  dans  la  langue 
courante  faquin,  portefaix  (voy.  le  vocab.  de  la  Crusca  et  Del  Lungo,  notes 
à  Dino  Compagni,  p.  95,  n.  1.  Milan,  1870). 

*  Et  incontinenti  totus  populus  et  omnes  suprascripti,  nemine  discor- 
dante..., liberaliter  concesserunt,  una  voce  clamantes  :  Ita  sit  !  ita  sit  !  ita 
sit!  (Document  cité.) 

5  Quia  sepe  contingit  quod  multi  clamant  in  populo  et  tamen  nesciunt 
quid  clametur,  volo  quod  omnes  intclligant  que  aguntur.  (Doc.  cité). 


1<J8  EXÉCUTION  DES  SENTENCES  DU  CARDINAL.    (An.  1279) 

ajouta  :  «  Si  quelqu'un  parmi  vous  y  contredit,  ne  les 
trouve  pas  bonnes  et  utiles,  et  veut  donner  ses  motifs, 
qu'il  se  lève  sans  crainte  et  exprime  sa  volonté  l.  » 
Comme  la  première  fois,  l'assentiment  fut  unanime.  Fra 
Lalino,  aussitôt,  lit  tout  écrire  par  le  notaire  Bonamore, 
et  conclut  en  disant  que  puisqu'il  était  muni  du  droit  de 
lodare,  c'est-à-dire  de  rendre  une  sentence  arbitrale,  de 
rétablir  l'accord,  quiconque  y  contreviendrait  serait 
puni,  resterait  en  exil  s'il  y  était  déjà,  y  serait  envoyé, 
s'il  était  encore  dans  la  ville*,  perdrait  la  protection  de 
la  commune  pour  ses  biens,  serait  puni,  au  besoin, 
dans  sa  personne,  corporellement  et  spirituellement5. 

Certain  dès  lors  de  l'efficacité  de  ses  pouvoirs,  le  légal 
entreprit  sans  relard  d'activés  négociations.  Remontant 
à  l'origine  des  querelles  de  parti,  il  pensa  que  s'il  récon- 
ciliait les  Buondelmonti  avec  les  Uberti,  tout  le  reste 
viendrait  par  surcroît.  Comme  les  fils  de  Rinieri  Buon- 
delmonte,  le  bohémien,  le  diseur  de  bonne  aventure*, 
restaient  implacables  dans  leurs  haines  héréditaires,  il 
fil  sur  eux  un  exemple  :  il  les  frappa  d'excommunication 
et  les  envoya  en  exil*.  On  n'avait  pas  cru  d'abord  à  ces 
rigueurs.  Quand  on  vit  des  citoyens  si  considérables 
courber  la  tète  et  quitter  leur  patrie,  chacun  sentit  qu'il 


1  Et  iterato  omnia  premissa  rccapilulavit  cl  dixil  :  (Juod  si  quis  esset  in- 
ler  cos  qui  in  suprascriptis  in  aliquo  contradicere  vellet,  vel  cui  prcdicla 
non  viderentur  bona  vel  utilia,  et  vcllet  aliquam  causam  assignarc,  secure 
surgercl  et  suam  exprimai  volimlatem.  (Doc.  cité.) 

*  I'opulus  florentinus  vocalus  ad  parlamcntum  preslilit  liccntiam  et  auc- 
lorilalcm  D.  Ltglto  Fia  Lalino  cogendi  <ju<>s<  unique  particulares  ad  pacem 
et  eosdein  mmleimiaudi  et  rclegandi.  (Doc.  cité.) 

3  Doc.  cité.  Voy.  Boudai,  loc,  cit.  p.  17.'>. 

«  Il  ;<  ri.-  mi.    hou  plus  haut  du  celle  victime  de  Frédéric  11.  Voy.  1.  Il, 
•  h  il,  t   I,  p.  519. 
»  Villani,  VII,  55. 
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fallait  plier.  Uberti  et  Buondelmonti,  Adimari  et  Donati 
consenlirent  à  la  paix.  Tout  ce  qui  semblait  impossible 
cessa  de  l'être.  Le  13  janvier  1280,  furent  convoqués 
dans  le  palais  public  le  conseil  général  des  trois  cents, 
le  conseil  spécial  des  quatre-vingt-dix,  la  parle  guelfa  de 
la  ville  et  du  territoire,  avec  les  quatorze  baoni  nomini 
députés  à  la  garde  de  la  commune  et  de  la  parte.  Sous 
la  présidence  du  potestat ,  Pietro  Ranieri ,  proconsul 
romain  l,  il  fut  décidé  que  les  deux  légistes  Bardo  d'Am- 
mirulo  et  Jacopo  d'Angelotto  iraient,  comme  syndics  dû  la 
commune  et  de  la  parte,  engager  au  légal  l'obéissance 
de  l'une  et  de  l'autre,  sous  peine  de  cinquante  mille 
marcs  d'argent1. 

Le  paix  était  virtuellement  conclue.  Elle  le  fut  solen- 
nellement cinq  jours  plus  tard,  le  18  janvier,  sur  la  place 
de  Santa  Maria  Novella,  dans  une  seconde  assemblée  à 
parlement.  Sur  un  échafaudage  en  bois,  recouvert  de 
tentures  et  dressé  au  milieu  de  la  place,  monta  le  cardi- 
nal Latino,  accompagné  de  l'archevêque  de  Bari,  des  évê- 
qucs  de  Pisloia,  de  Lucques  et  d'Arezzo,  ainsi  que  d'au- 
tres prélats,  clercs  et  religieux.  Il  prononça  «  une  belle 
harangue,  fournie  de  grandes  et  nombreuses  autorités, 
comme  il  convenait,  sur  une  telle  matière,  à  un  si  savant 
et  si  brillant  prédicateur5.  »11  parla  noblement  du  fléau 
des  factions,  du  bienfait  de  la  paix,  de  ses  efforts  et  de  ses 
actes  pour  accomplir  les  volontés  du  saint-siége.  11  fixa 


1  Lib.  off.  forens. 

2  Arch.  di  Stato,  Capitoli,  XXI,  171.  La  partie  principale  de  ce  docu- 
ment a  été  publiée  par  M.  Bonaïni,  loc.  cit.,  p.  176.  Un  petit  extrait  s'en 
trouve  dans  les  Delizie,  IX,  68-G9. 

3  Usando  di  grandi  e  niolto  belle  autoritadi,  corne  alla  niateria  si  con- 
venia,  siccome  quegli  cbe  en  savio  e  bello  predicntore.  (Villani,  VII,  55.) 
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les  conditions  de  l'accord  entre  les  partis,  renouvela  ses 
menaces  de  peines  graves  contre  quiconque  le  romprait, 
voulut  que  les  gibelins  fussent  rappelés  et  remis  en  pos- 
session de  leurs  biens,  et  que  les  syndics  des  deux  partis, 
nommés  sur  sa  demande,  se  baisassent  sur  la  bouche1. 
Les  immeubles  devaient  être  restitués  réciproquement. 
Quant  aux  biens  meubles,  on  pourrait,  au  lieu  de  les 
rendre,  en  payer  la  valeur  évaluée  par  un  sage,  à  condi- 
tion, toutefois,  que  ce  fût  sans  retard.  Les  aliénations 
faites  par  les  parents  des  exilés,  sans  l'aveu  de  ceux-ci, 
étaient  déclarées  non  valables 2.  Les  restitutions  devaient 
être  accomplies  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  le  jugement 
sommaire  du  capitaine  du  peuple.  Les  gibelins  exilés  ob- 
tenaient quatre  mois  pour  payer  leurs  dettes.  Une  com- 
pensation était  accordée  pour  les  immeubles  détruits  par 
la  commune  en  vue  d'élever  des  églises  ou  des  canoni- 
cats,  d'ouvrir  des  rues  ou  des  places.  Un  guelfe  avait-il 
bâti  sur  le  sol  d'un  gibelin  ?  Ce  sol  faisait  retour  h  son 
légitime  propriétaire,  sous  réserve  des  arrangements  à 
prendre  pour  la  valeur  des  constructions.  Enfin  l'amnis- 
tie était  accordée  pour  tous  les  délits  politiques.  En 
étaient  exclus  les  faussaires,   les  voleurs,  les  assassins, 
les  meurtriers  de  clercs,  les  violateurs  d'églises,  qu'ils 
fussent  d'ailleurs  guelfes  ou  gibelins5.  Pour  tous  les  au- 


1  Ces  syndics  étaient  pour  les  guelfes  Bardo  d'Ammiralo  et  Jacopo  d'An- 
gelotto,  légistes;  pour  les  gibelins  de  In  ville  Filippo  Spinelli  et  Jacopo  de 
Ciognano,  jogei  ;  pour  les  gibelins  du  dehort  BoosoUno  de  Bonsolo  et  Lol- 
ih'ii  de  Vallungo,  jurisprudenls  (Arcb.  di  Slato,  Capiloli,  XXIX,  330-551). 
Plusieurs  passades  de  ce  document  se,  trouvent  dans  les  Dclizie,  IX,  71,  89, 
SOUS  ce  titre  :  Actes  ofScMl  de  la  paix  du  cardinal  Latino. 

«  Si  consors  bona  consorts  exsulis  alienavorit,  nbcnalio  non  teneat.  (Doc. 
i  il    m    l>rlmr,  l\,  71). 

plk  guelliset  giludlinis  qui  non  occasione  partis  sed  privatim  de- 
1 1 < |ii<  rtint  (ibirf.) 
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très  elle  était  si  large  et  si  sincèrement  voulue,  qu'on 
détruisit  les  livres  où  se  lisaient  inscrites  les  précédentes 
condamnations. 

Ces  conditions  étaient  équitables,  mais  surtout  néces- 
saires. A  quoi  eût  servi  de  rappeler  les  gibelins,  si,  pour 
trouver  des  moyens  d'existence,  il  leur  fallait  recourir  à 
la  force  et  troubler  la  paix  ?  Les  personnes,  les  familles 
suspectes  de  desseins  violents,  restèrent  seules  dans  l'exil. 
Cinquante-cinq  citoyens  furent  nominalement  proscrits1 
avec  les  Uberti,  les  Fifanti,  les  Gangalandi,  les  Amidei, 
les  Caponsacchi,  les  Scolari,  les  Guidi,  les  Lamberti,  les 
Ubbriachi,  les  Pazzi  du  Val  d'Arno.  Confinés  en  certains 
lieux  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  entre  Rome  et  Or- 
vieto,  ils  devaient  s'y  trouver  dans  un  mois,  s'y  présenter 
aux  magistrats,  pour  constater  leur  présence.  Ils  fournis- 
saient d'ailleurs  caution  de  ne  pas  s'éloigner*.  C'était  là 
un  châtiment  tout  autre  que  l'exil  ordinaire,  car  ils  res- 
taient tenus  de  répondre  aux  officiers  florentins  qui  les 
appelleraient  pour  des  causes  civiles  ou  criminelles;  ils 
jouissaient  de  leurs  biens  et  recevaient  même  des  sub- 
sides de  la  commune*;  ils  pouvaient  toujours,  avecl'agré- 

1  Le  sesto  de  San  fier  Scheraggio  eut  20  exilés;  le  Borgo,  9;  Por 
S.  Maria,  5;  Porta  del  Duomo,  5;  San  Pancrazio,  7;  Oltrarno  H.  Dans  le 
nombre  se  trouvent  des  noms  obscurs  encore,  mais  destinés  à  la  célébrité, 
ceux  de  Monte  d'Andréa  d'Ugo  des  Medici  et  de  Guglielmino  des  Ricasoli, 
tous  deux  du  sesto  d'Oltrarno  [Delizie,  IX,  72,  73.) 

-  Hic  infra  menseni  in  partent  Patrimonii  S.  Pelri  se  conférant  singuli, 
ad  ea  bca  que  inter  Utbem  Yeterem  et  Romain  de  nostra  licencia  duxerit 
eligendn,  ibidem  in  confinibus  moraluri.  Insuper  debent  infra  menscm  se 
ad  confinia  representare  et  dare  caulionem  do  non  recedendo.  (Delizie, 
IX,  74.) 

3  Celte  assertion  qu'on  ne  trouve  que  dans  la  chronique  faussement  attri- 
buée à  Dino  Coinpagni  (I.  I.  éd.  Del  Lungo  p.  14),  est  confirmée  par  deux 
documents  des  Consulte  délia  Repubblica,  (14  et  19  février  1282,  I  C, 
p.  50  r°  v°),  où  il  est  dit  qu'il  fallait  de  l'argent  pour  payer  les  confinés, 
selon  la  sentence  rendue  par  le  cardinal  Latino. 
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ment  du  pape,  rentrer  dans  leur  patrie  en  contraclant 
avec  leurs  ennemis  une  paix  sérieuse,  par  des  mariages 
ou  autrement.  En  tout  cas,  ils  ne  devaient  rester  hors  de 
Florence  que  le  temps  dont  auraient  besoin  le  potestat  et 
le  capitaine  pour  réunir  le  nombre  de  cavaliers  et  de 
fantassins  jugés  suffisants,  d'après  les  statuts,  à  répri- 
mer efficacement  toute  tentative  de  désordre1.  Une  li- 
mite extrême  de  six  mois  se  trouvait  dès  lors  fixée.  Ces 
six  mois  écoulés,  les  portes  de  la  ville  seraient  ouvertes 
pour  tous,  à  moins  que  le  pape  n'en  décidât  autrement*. 
Seul,  Guido  Novello  était  véritablement  exilé  :  il  pouvait 
aller  où  il  voudrait  hors  du  territoire  florentin3.  Aucune 
mention  n'était  faite  encore  de  son  relour,  même  éven- 
tuel*. 

Quant  aux  citoyens  qui  continuaient  de  résider  à  Flo- 
rence, diverses  mesures  étaient  prises  contre  les  pertur- 
bateurs de  la  paix  rétablie.  Ils  devaient  perdre  les  fiefs 
qu'ils  tenaient  de  l'Eglise  et  la  moitié  de  leurs  biens 
propres,  être  déclarés  inhabiles  à  tout  office  et  privés  du 
droit  de  cité.  Tout  laïque  qui  se  refuserait  aux  restitu- 
tions ordonnées,  senit  condamné  au  double  par  le  capi- 
taine du  peuple;  tout  ecclésiastique,  frappé  d'excommu- 
nication et  dépouillé  de  son  bénéfice.  La  commune  elle- 


1  lllis  exceptis  quos  certis  ex  causis  extra  civitalcm  ipsam  ad  tempui 
videliect  juxlabene  placiliiin  smiuiii  pontificil  rcmaïUTC  censemus.  ..Omncs 
alii  de  dictis  domihus  entra  civitalcm  reinaneaiit  donec  potestas  et  équités 
et  pedites,  etc.  (Delizie,  IX,  72,  74). 

*  Ilonaïni,  loc.  rit.  t.  111,  p.  184. 

*  Coines  Guido  Novellus  mancat  extra  territorium  florentiniim  ubî  velit. 
{Delizie,  IX,  74.) 

*  Aininiralo  (I.  III,  t.  I,  p.  159)  allinnr,  mais  on  n'en  voit  pas  trace 
il  ii;  |i'  documente,  QUI  les  gens  sans  métier  ou  sans  patrimoine  pour 
vifrC,  « 1 1 1 » •-  1rs  piiuvivs  ri  lis  nisils.  Irons  pour  fauteurs  de  troubles,  furent 

en  même  tempi  oxpal 
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même,  si  la  faute  venait  d'elle,  encourrait  ces  diverses 
peines  et  retomberait  sous  l'interdit,  dont,  après  trois 
années,  le  cardinal  Latino  la  relevait.  Tout  était  prévu  : 
dédit,  réparation  des  dommages,  payement  des  dépenses, 
responsabilité  de  l'État  et  des  particuliers,  insertion  de 
la  sentence  aux  statuts  communaux,  otages  et  châteaux 
remis  en  garantie  par  les  deux  partis,  obligation  pour  la 
commune  de  fournir  la  garnison  de  ces  châteaux  et  la 
subsistance  de  ces  otages,  soit  cinquante  sous  par  mois 
pour  chacun1.  Trois  cent  soixante-deux  personnes  pour 
les  gibelins  et  trois  cent  quatre-vingt-quatre  pour  les 
guelfes  s'engagèrent  personnellement  à  payer  le  dédit  de 
cinquante  mille  marcs  d'argent  auquel  était  condamné 
d'avance  le  parti  qui  violerait  la  paix.  Il  y  avait  dans  le 
nombre  dix  jurisconsultes  et  quatre-vingt-dix-sept  che- 
valiers à  ceinturon  d'or,  citoyens  de  Florence'.  Parmi 
les  répondants  guelfes  figurait  Ihunetto  Latini*. 

En  ce  temps-là  les   coniirmations,  les  ratifications 
étaient  sans  fin,  vaines  précautions  d'une  prudence  que 


•  Arch.  di  Stato,  Capiloli,  XXIX,  530,  354,  338,  340,  341,  542  aux 
dates  des  18  janvier,  7,  18,  22,  27  février,  7  mars  1280. 

*  Voy.  outre  les  sources  indiquées,  Villani,  VII,  55;  Paolino,  II,  56; 
Leonardo  Bruni,  1.  III,  trad.  de  [lonato  Acciajuoli,  ap.  Delizie,  IX,  63  sq. 
Ammirato,  1280,  1.  III,  t.  I,  p.  153-158.  Bonaïni,  loc.  cit.  p.  183. 

5  Brunetto  Latini  était  rentré  à  Florence,  selon  Fraticelli,  en  1266  ou 
1267;  selon  Fauriel  {Hist.  litt.  de  la  France,  xx,  282),  en  1269.  Il  avait 
repris  ses  fonctions  de  secrétaire  des  conseils  de  la  Répuhliqiie  dès  1273. 
Dans  un  acte  de  celte  année  rédigé  par  lui,  il  est  désigné  comme  suit  : 
«  Ego  Brunectus  de  Latinis  notarius  nec  non  scriba  consiliorum  communis 
Florentie  (Zannoni,  p.  19).  Fauriel  ajoute  que  peu  après  il  dut  se  démettre 
ou  que  du  moins  il  n'est  plus  question  de  lui.  C'est  une  erreur,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Zannoni,  p.  210,  Ciacouio,  II,  188,  k221,  Delizie,  IX, 
84,  102.  En  1280,  il  est  au  nombre  des  «  expromissores  »  guelfes  de 
Porta  di  Duomo  pour  la  paix  du  card.  Latino  (Delizie,  IX,  84).  Son  nom 
est  encore  parmi  les  «  mallevadori  »  pour  la  ratification  du  7  février  1280 
[ibid.  p.  102). 
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maintes  fois  déjouaient  les  événements.  Le  7  février,  au 
palais  Mozzi,  les  gibelins  vinrent  en  personne  ou  par  pro- 
cureurs jurer  la  paix,  donner  caution1.  Le  18,  sur  la 
place  de  Santa  Maria  Novella,  ornée  comme  au  mois  pré- 
cédent, le  notaire  Bonamore  donna  lecture,  devant  les 
magistrats  et  officiers  de  la  ville,  des  noms  des  puissants 
guelfes  et  gibelins  qui  s'obligeaient  à  observer  la  sen- 
tence du  légat8.  Le  22,  d'autres  personnes  des  deux  par- 
tis viennent  faire  leurs  accords,  s'engager  à  un  dédit  qui 
varie  selon  leur  importance  ou  leur  fortune  :  il  est  de 
cent  marcs  d'argent  pour  les  Galigai  comme  pour  Lam- 
berto  dell'  Antella,  et  de  deux  cents  pour  Gherardino, 
Consiglio,  Gentile  et  Ricovero  des  Cerchi,  quatre  mem- 
bres d'une  famille  qu'élevait  le  commerce  et  qui  allait 
jouer  bientôt  un  grand  rôle  dans  l'État5.  Le  27,  compa- 
raissaient à  leur  tour  au  palais  Mozzi  les  comtes  Guidi, 
les  Pazzi  du  Val  d'Arno  et  jusqu'à  Guido  Novcllo,  relevé 
de  l'exception  rigoureuse  dont  il  élait  l'objet.  Gibelins  au 
fond  du  cœur,  ils  juraient  du  bout  des  lèvres,  pour  eux 
et  pour  leurs  fils,  d'être  guelfes  à  l'avenir*.  Leur  sincé- 
rité suspectée  était  garantie  par  des  répondants,  qui  com- 
paraissaient à  leur  tour  devant  le  cardinal8.  Le  7  mars, 
les  arts,  àme  et  nerf  de  Florence,  promirent,  eux  aussi, 
par  procureurs  et  syndics,  une  entière  obéissance,  un 

1  Fidei  jussorcs  de  pacc  servunda.  (Doc.  dp.  Delizie,  IX,  80.) 

*  On  peut  voir  les  noms  dans  les  CopUoli,  XXIX,  338  v°,  et  dans  \csDe- 
lnir,  IX,  90.  —  Villani  (VU,  5.r>)  confond  et  Stefani  (11,  1.r>3)  semble  o>n- 
fm-dre  l'acle  du  IX  lévrier  avec  celui  du  |S  janvier  précédent.  Kn  suivant 
1  *:iii  t  <>■  i  t  •*■  dis  iiiJiuiM  nls  on  évite  cette  erreur.  L'exact  M.  Honaïni  s'est  lue» 

grirdri  d'y  tomber 

nluh,  WIX,  340.  —  Delizie,  IX,  02.  Ce  dernier  recueil  donne  par 
erreur  II  data  du  17  (éfrii  r, 

*  CopUoH,  \\l\.  541  v".  —  Delizie,  IX,  M,  !).".. 
»  Capitoli,  XXIX,  342  V.  —  Delizie,  IX,  '.ir.-'.Hî. 
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respect  absolu  de  la  paix.1.  Enfin,  le  20  du  même  mois, 
sur  la  proposition  du  potestat  et  le  conseil  de  Manctli 
Tignosi,  de  Tignoso  des  Soldanieri,  avec  le  consentement 
du  capitaine  et  des  quatorze,  on  décidait  que  les  dits  po- 
testat, capitaine,  quatorze  et  autres  sages  choisis  par  eux, 
détermineraient  quels  magnats  de  la  ville  et  du  territoire 
devraient  donner  des  garanties,  selon  le  capitolo  de  la 
commune  y  relatif  *. 

Jamais  pacificateur  n'avait  pris  si  fort  au  sérieux  sa 
tâche  :  lecardinal  Latino faisait  honte  à  Charles  d'Anjou. 
Mais  pour  minutieuses  que  fussent  les  mesures  adoptées, 
lui-même  il  les  sentait  insuffisantes,  tant  que  les  Flo- 
rentins n'auraient  pas  un  gouvernement  mieux  établi.  Ce 
qu'il  entendait  par  là,  s'il  ne  le  dit  point,  on  le  devine. 
Le  pape  était  le  chef  politique  des  guelfes;  il  ne  pouvait 
s'appuyer  que  sur  les  guelfes  pour  faire  observer  la 
paix.  Par  la  force  des  choses  les  gibelins  devaient  donc 
vivre  dans  la  dépendance  de  leurs  adversaires,  et  tolérés 
dans  leur  patrie  plutôt  que  réintégrés  dans  leurs  droits. 

A  cette  réforme  du  gouvernement  parut  toutefois  pré- 
sider un  esprit  de  conciliation  qui  n'était  pas  dans  le 
génie  des  guelfes.  On  n'en  peut  faire  honneur  qu'au  cardi- 
nal-légat. Sans  doute  il  était  partial  dans  leur  querelle  ; 
mais  il  y  apportait  moins  de  passion  qu'eux.  Il  n'avait 
pas  reçu  balia  pour  cette  importante  entreprise;  mais  on 
peut  croire  qu'il  n'y  épargna  pas  ses  conseils*.  En  tout 


4  Capitoli,  XXIX,  345.  —  Delizie,  IX,  96.  Dans  le  nombre  des  arls  qui 
s'engagent,  on  ne  voit  figurer  ni  te  change  ni  la  soie.  Le  motif  n'en  peut 
être,  selon  toute  apparence,  qu'une  omission  du  copiste  sur  le  manuscrit 
original. 

4  Arcli.  di  Stato,  Consulte  délia  Repubblica,  t.  I,  quad.  B,  p.  13. 

3  Villani  (VIII,  55),  Leonanlo  Bruni  (L.  III,  p.  53),  disent  que  Fra  Latino 
imposa  lui-même  a  Florence  la  réforme  de  son  gouvernement.  Les  textes 
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cas,  c'est  lui,  ou,  si  l'on  veut,  le  saint-siége,  qui  en 
devait  diriger  l'exécution.  L'œuvre  de  la  paix  et  celle  de 
la  réforme  furent  simultanément  conduites l.  En  peu  de 
jours  l'habile  cardinal  avait  considéré  et  jugé  sous  toutes 
ses  faces  une  si  complexe  situation. 

La  première  innovation  ne  portait  que  sur  un  mot, 
mais  elle  était  bien  entendue.  Le  nom  de  capitaine  do  la 
parte,  odieux  aux  gibelins,  fut  remplacé  par  celui  de 
«  capitaine  florentin,  conservateur  de  la  paix1».  Ainsi 
le  chef  d'une  faction  violente  devenait  un  officier  vrai- 
ment communal,  commis  à  la  garde  de  la  ville,  avec  les 
capitudini  des  arts  ou  métiers.  L'autorité  du  potestat 
n'en  était  point  diminuée,  et  moins  encore  celle  du  saint- 
siége,  car  il  se  faisait  accorder  le  droit,  durant  deux  an- 
nées, de  nommer  lui-même  potestat  et  capitaine,  et 
durant  dix  de  s'opposer  à  ce  qu'on  élût  à  ces  charges  des 
personnes  ennemies  de  la  sainte  Eglise3. 

Pielro  Ranieri,  proconsul  romain,  était  potestat  depuis 
le  1er  janvier  l'280.  Le  cardinal  Latino  le  maintint  dans 


manuscrits  prouvent  qu'elle  fut  l'œuvre  des  citoyens.  M.  Scheffer-Boicborst 
l'a  bien  vu,  niais  il  reste  muet  sur  les  conseils  que  dut  à  cet  égard  donner 
le  cardinal.  Si  on  ne  les  peut  trouver  dans  les  documents,  il  tombe  sous  le 
sens  qu'ils  ne  durent  pas  être  épargnés  aux  Florentins. 

1  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  fait  indiqué  quelque!  lignes  plus 
liant,  que  le  20  mars  1281,  alors  qu'on  en  était  encore  aux  accords  de  la 
paix,  il  est  question  des  quatorze,  qui  ne  furent  institués  que  par  la  ré- 
forme du  cardinal  Latino  (Consulte,  t.  I,  quad.  B,  p.  13). 

*  Ammirato,  1281.  L.  III,  t.  1,  p,  I.Mi.  La  liste  des  officiales  foreuses 
conserve  a  ce  magistrat  le  litre  de  i -apitaine  du  peuple  et  ne  mentionne  pas 
les  mots  qui  y  lurent  ajoutés. 

5  Ce  fait  no  se  trouve  pas  dans  les  contemporains,  mais  il  est  affirmé  par 

Madiiavel  [ht.  Il,  MB),  par  la-nu.  llruni  (trad.  d'Acciajuoli,  qui  a  ajouté 
Une  pbrase  sur  ee  point  au  texte  latin,  ap.  Uclilic,  IX,  08),  et  par  Ainniiralo 

(I.  III,  t.  I,  p.  154)  156).  Or  il  ne  faut  pas  oublier  qu'àmmirsto  b  eu 

SOUS  les  yeux  bit-u  des  documents  nl'liriels  que  n'ont  pas  connus  les  con- 
temporain .  foyei  deiDeun  Bonatni,  toc  ck.,  p.  181. 
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sa  place  pour  une  autre  année,  et  lui  adjoignit,  en  qua- 
lité de  capitaine,  Giovanni  di  Sant'  Eustachio,  comme  lui 
Romain  et  proconsul1.  Il  comptait  sans  doute  qu'étant  de 
même  ville  et  de  môme  dignité,  ces  deux  hommes  s'en- 
tendraient plus  aisément,  pour  accomplir  dans  tous  les 
détails  les  réformes,  conjointement  avec  six  guelfes  et 
six  gibelins,  élus  à  cet  effet  parmi  les  citoyens  de  vingt 
et  un  à  soixante-dix  ans.  Un  mois  leur  était  accordé  pour 
mener  leur  tâche  à  bonne  fin. 

Leur  idée  dominante  paraît  avoir  été  d'effacer  les  tra- 
ces, les  souvenirs  des  anciennes  dissensions.  Ils  suppri- 
mèrent les  solennités  par  lesquelles  guelfes  et  gibelins 
célébraient  tour  à  tour  leurs  insolentes  victoires.  Ils  allè- 
rent jusqu'à  déclarer  qu'on  était  dans  son  droit  de  n'ôlrc 
ni  l'un  ni  l'autre,  et  qu'on  ne  devenait  point,  pour  ce 
fait,  incapable  des  emplois  publics  ;  mais,  d'esprit  mé- 
diocre sans  doute,  ils  n'agirent  qu'avec  incohérence  : 
ils  désignèrent  ceux  qui  devaient  être  tenus  pour  guelfes 
et  pour  gibelins.  Ils  ne  virent  pas  qu'ils  donnaient  ainsi 
une  consécration  nouvelle  aux  deux  partis.  Dans  la  charge 
des  buonuomini,  portés  par  eux  de  douze  à  quatorze, 
pour  une  durée  de  deux  mois*,  ils  résolurent  d'introduire 
des  guelfes,  des  gibelins  et  des  neutres  en  proportion  de 
leur  nombre3;  mais,  en  fait,  pour  donner  satisfaction 
aux  guelfes  qui  n'entendaient  pas  plus  être  dupes  que 

1  Ammirato,  toc.  cit.,  p.  156.  La  liste  des  officiâtes  foreuses  donne 
Pietro  Ranieri  comme  entré  en  charge  le  1er  janvier  1280,  c'est-à-dire  1281, 
et  n'indique  aucun  autre  potestat  jus  m'en  1282.  Il  est  donc  probable  que 
ce  magistrat  fut  maintenu  par  le  légat. 

*  Villani,  VII,  55.  Machiavel  dit  à  tort  un  an  (Ist.  II,  20  B),  et  une  chro- 
nique auctore  incerto  (m.  Delizie,  IX,  260)  un  mois. 

5  II  supremo  magistralo  de1 14  era  composto  di  guelfi,  ghibcllini  et  neu- 
trali,  ciascuna  parte  par  rata  del  suo  numéro.  (Chron.  auctore  incerto,  ap. 
Detixie,  IX,  260.) 
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victimes,  ils  n'attribuèrent  aux  neutres,  suspects  à  tout 
le  monde,  aucune  place  dans  ce  collège,  et  ils  y  intro- 
duisirent huit  guelfes  avec  six  gibelins1,  dont  deux 
grands  seulement,  pour  chaque  faction.  C'était,  par  toutes 
les  combinaisons  possibles,  assurer  la  prépondérance  aux 
guelfes  et  aux  popolani*.  Entre  les  sesti  seulement  on  sut 
établir  une  proportion  exacte,  qui  supprimait  de  l'un  à 
l'autre,  à  cet  égard,  toute  compétition.  Au  sesfo  d'Oltrarno 
on  attribuait  trois  buonuomini,  à  San  Pier  Scheraggio 
autant,  et  deux  à  chacun  des  quatre  autres5. 

L'embarras  devait  être  réel  de  concilier  tant  d'exigen- 
ces diverses.  Ce  qui  le  rendait  moindre,  c'est  que  cette 
magistrature  étant  de  courte  durée,  tous  ceux  qui  pou- 
vaient y  prétendre  conservaient  l'espoir  d'y  arriver  à  leur 
tour  et  se  montraient,  par  suite,  moins  ardents  aux  com- 
pétitions *.  Une  fois  la  faute  commise  d'écarter  les  neutres 
et  de  déroger  au  principe  qu'on  venait  d'établir,  il  était 
prudent  de  ne  pas  donner  part  égale,  dans  le  collège,  aux 
deux  factions  militantes  :  leur  équilibre  y  eût  produit 
l'immobilité. Mieux  valait  y  assurer  la  prépondérance  en 
droit  à  celle  qui,  en  fait,  dominait  à  Florence,  et  y  don- 
ner à  l'autre  des  représentants  assez  nombreux  pour  faire 
entendre  et  même  écouler  leur  voix. 

*  Ainsi  disent  Villani  (VII,  55),  Aunnirato  (I.  III,  l.  I,  p.  150),  Pignotli 
(I.  III,  c.  V,  t.  III,  p.  133),  A.  Vannucci  (p.  153),  Bonaïni  (loc.  cit.,  p.  181). 
Seul,  Machiavel  (loc.  cit.)  dit  sept  de  chaque  parti  ;  mais  il  a  manifesle- 
ment  voulu  mettre  la  réalité  du  fait  d'accord  avec  la  décision  prise.  11  parle 
m  philosophe  plus  qu'en  historien,  et  il  oublie  trop  que  les  passions  sont 
un  terrible  obstacle  à  la  logique.  Les  arrangements  pris  par  les  autres 
villes  ne  montrent  nulle  part  les  gibelins  sur  le  pied  d'égalité  aTec  les 
guelfes. 

•  Stefani,  II,  154. 

5  Chron.  auctorc  inccrlo,  ap.  Dclizic,  IX,  l2f>0. 

«  Villani  (VII,  .V»)  dit  eu  el'iet  qu'ils  étaient  élus  «  cou  cerlo ordino di  loro 
,  Lésion 
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Ces  quatorze  buoni   uomini  se  réunissaient  dans  la 
vieille  église  de  la  Badia  ou  dans  la  maison  du  capi- 
taine1, quelquefois  dans  des  demeures  particulières*; 
mais  ils  prenaient  leurs  repas  chez  eux  et  ils  y  passaient 
la  nuit5,  tolérance  qui  ne  devait  pas  tarder  «à  leur  être  reti- 
rée. Assistés  d'un  certain  nombre  de  sages  de  leur  choix, 
ils  élisaient  leurs  successeurs*.  A.  peine  institués  et  instal- 
lés, ils  reçurent  du  potestat  et  du  capitaine  la  mission 
de  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  la  force  publique. 
Ils  y  procédèrent  aussitôt,  conjointement  avec  des  sages 
qu'ils  avaient  appelés.  Ils  désignèrent   mille  citoyens, 
amis  du  bien  public,  dont  deux  cents  pour  chacun  des 
deux  grands  quartiers  d'Oltrarno  et  de  San  Pier  Scherag- 
gio,  et  cent  cinquante  pour  chacun  des  quatre  autres.  Ces 
six  compagnies  étaient  reconnaissables   aux   gonfalons 
rouges  et  blancs,  comme  celui  du  Carroccio,  que  por- 
taient les  gonfaloniers,  leurs  chefs  respectifs.  Elles  for- 
maient deux  groupes  :  01trarno,San  Pancrazio,  le  Borgo, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  San  Pier  Scheraggio,  Porta  San 
Piero,  Porla  di  Duomo.  Les  trois  compagnies  d'un  groupe 
avaient  un  gonfalon  semblable  par  les  couleurs,  diffé- 
rent par  les  insignes  de  leur  sesto.  Blanc  dessus  et  rouge 


1  In  ecclesia  abbacie.  (Consulte délia  Rep.,  t. 1,  quad.  E,  p.  18  v°.  20  uni 
1281.)  lu  palatio  sue  mansionis  (du  capitaine)  (Ibid.  1. 1,  quad.  E,  p.  21. 
Décembre  1281). 

4  On  ne  peut  nier  qu'il  en  fût  ainsi  en  1281,  puisque  cette  irrégularité  Je 
résidence  persiste  encore  en  12*9  et  1290.  En  août  1289,  on  voit  les  prieurs 
tenir  leurs  réunions  dans  la  maison  de  Guno  di  Forese  (Provvisioni,  t.  I, 
n°  2,  p.  24  v°).  Le  26  janvier  1290  «  In  domo  Pelé  ».  (Consulte,  II,  8.) 
Le  26  février  suivant  chez  Gherardini  des  Gercbi.  (Consulte,  II,  16.)  Le 
4  mars,  à  la  Badia.  (Consulte,  II,  17  V.)  Le  22  août,  duns  l'église  San  Pro- 
colo.  (Provvisioni,  t.  I,  n*  2,  p.  136.) 

"  Villani.  VU,  55. 

4  Auct.  iaoerto,  ap.  Uclizie,  IX,  200. 

HIST.    DE   FI.OHE.NCE.    —    It.  li 
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dessous  élait  le  gonfalon  du  premier  groupe  ;  mais  on 
reconnaissait  la  compagnie  d'Oltrarno  à  un  petit  pont 
rouge  figuré  sur  le  blanc;  celle  de  San  Pancrazio  à  une 
griffe  de  lion  rouge  ;  celle  du  Borgo  à  une  petite  chèvre 
noire.  L'autre  groupe  avait  un  gonfalon  rouge  dessus, 
blanc  dessous.  Sur  le  rouge  on  voyait  :  pour  San  PierSche- 
raggio,  un  petit  chariot  bleu  de  ciel  ;  pour  Porta  San 
Piero,  les  clefs  apostoliques  peintes  en  jaune;  pour  Porta 
di  Duomo,  l'image  de  saint  Jean.  Les  trois  premières 
compagnies  devaient  se  réunir  et  servir  sous  les  ordres 
du  capitaine  du  peuple,  les  trois  autres  sous  ceux  du  po- 
testat.  C'est  dans  l'assemblée  à  parlement  que  ces  deux 
officiers  remettaient  les  gonfalons  chacun  aux  gonfalo- 
niers  qui  dépendaient  de  lui1.  La  charge  de  ces  gonfa- 
loniers  durait  un  an.  Ils  étaient  remplacés  au  mois  de 
mars.  Ils  convoquaient  leurs  hommes  à  l'église  du  quar- 
tier. Tous  devaient  s'y  rendre  sous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  sauf  les  médecins,  les  docteurs  ou  ju- 
ristes et  les  sexagénaires  qui  avaient  le  privilège  de  se 
faire  remplacer.  Sur  son  bouclier,  sur  ses  armes,  chacun 
des  mille  portait  les  insignes  de  son  sesto.  Quand  ils 
étaient  appelés,  les  autres  citoyens  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  des  réunions  armées,  surtout  les  grands1. 

Indépendamment  de  cette  milice,  qui  élait  celle  des 
circonstances  graves  et  dont  l'emploi  supposait  un  parfait 
accord  entre  le  poteslat  et  le  capitaine,  cent  cavaliers  et 
autant  de  berrovieri,  ou  sbires  à  pied,  lous  étrangers, 
étaient  misa  la  disposition  <lr  chacun  de  ces  deux  magis- 
trats,pour  assurer,dans  les  circonstances  ordi  naires, le  res- 


1  \imm.i;.ii>  m\   L  III,  I.  I,  [..  I  >'.» 

:  tnctora  i il",  ip.  /'.■//:/<•,  IX,  p,  861-H6S, 
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pect  de  leur  autorité.  Tenus  d'agir  dans  l'intérêt  des  deux 
partis,  il  leur  était  enjoint  d'effacer  au  livre  de  la  com- 
mune les  choses  iniques  ou  préjudiciables,  et  permis,  en 
attendant,  de  n'en  pas  exiger  l'observation.  La  révision 
des  statuts  devait  être  faite  par  des  délégués  spéciaux 
dans  los  huit  jours  qui  suivraient  la  réforme  des  conseils  et 
des  offices.  Avant  un  mois,  on  devait  faire  le  recense- 
ment des  habitants  sujets  aux  tailles  dans  la  ville  ou  sur  le 
territoire.  Toute  ligue  était  annulée,  toute  société  prohibée 
entre  nobles  et  popolani.  Restaient  seules  permises  celles 
des  arts;  encore  y  fallait-il  l'autorisation  du  potestat  et 
du  capitaine,  l'expérience  ayant  démontré  qu'elles  deve- 
naient souvent  cause  de  divisions  et  de  scandales.  Chacun 
des  deux  partis  dut  fournir  cent  cautions  de  son  obéis- 
sance à  la  réforme,  sous  peine  d'un  dédit  de  cinquante 
mille  marcs  d'argent.  Au  capitaine,  chargé  d'assurer 
l'exécution  de  ces  clauses,  tout  habitant  de  Florence  était 
tenu  de  prêter  main  forte  en  cas  de  besoin  '. 

Telle  était  l'organisation  nouvelle  que,  sous  les  aus- 
pices du  cardinal  Latino,  les  Florentins  donnaient  à  leur 
gouvernement.  Quels  qu'en  fussent  les  mérites  et  les  dé- 
fauts, c'était  bâtir  sur  le  sable,  si  les  gibelins,  établis 
à  Sienne,  aux  portes  mêmes  de  Florence,  continuaient 
à  miner  le  sol  sous  ses  pieds.  Située  au  cœur  d'une  con- 
trée montagneuse  et  volcanique,  défendue  par  de  puis- 
sants remparts,  et  presque  invincible,  même  quand  on 
les  avait  forcés,  grâce  à  son  étrange  structure,  à  cette 
sorte  de  réduit  que  formait  sa  belle  place  du  Campo,  où 
l'on  ne  pénétrait  que  par  onze  rues  étroites  et  tortueuses 
comme  les  sentiers  d'une  forteresse,  peuplée  de  citoyens 

1  Mêmes  autorités.  Voy.  Bonunii,  lue.  cit.,  181-185. 
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fantasques,  qui  déjouaient  toutes  les  prévisions,  qui  écla- 
taient comme  la  foudre  alors  qu'on  les  croyait  endormis, 
Sienne  devenait  pour  ses  voisins,  quand  elle  n'était  pas 
leur  alliée,  un  danger  de  tous  les  instants.  Contre  eux, 
elle  se  plaisait  aux  insultantes  bravades.  On  l'avait  vue, 
après  Montaperti,  élever  la  tour  de  San  Giorgio  et  la  per- 
cer de  trente-huit  fenêtres,  en  commémoration  des  trente- 
huit  cohortes  qui  avaient  remporté  cette  éclatante  vic- 
toire ;  on  avait  vu  en  mars  1266,  à  l'approche  de  Charles 
d'Anjou,  les  castellani,  guelfes  par  haine  d'un  peuple 
gibelin,  tenter  un  mouvement  féodal,  vaincus  tant  qu'ils 
étaient  seuls,  mais  vainqueurs  dès  qu'ils  pouvaient  s'ap- 
puyer à  l'étranger,  rappelant  leurs  bannis,  chassant  les 
chefs  de  leurs  adversaires,  remplaçant  les  vingt-quatre, 
magistrature  gibeline,  par  les  trente-six,  magistrature 
guelfe  où  les  bourgeois,  comme  les  nobles,  obtenaient 
accès1,  et  si  impuissants  toutefois  à  maintenir  la  paix  pu- 
blique, qu'ils  devaient,  par  décret,  interdire  les  combats 
des  rues,  au  moins  le  jour  de  Pâques'. 

Tout  à  coup,  en  1273,  le  peuple  siennois,  par  un 
brusque  soubresaut,  était  devenu  guelfe  à  outrance.  11 
changeait  d'armoiries  et  de  bannières,  se  plaçait,  plus 
encore  qu'auparavant,  sous  le  patronage  de  la  Vierge, 
entrai!  plus  qu'aucune  ville  dans  les  voies  démocratiques, 
faisait  la  guerre  aux  grands  des  deux  partis.  La  guerre, 
en  effet,  continuait  à  être  le  fond  de  son  existence.  Ses 
milices  (niaient  la  campagne,  mais  elles  la  tenaient  mal 
contre  les  gibelins  exilés  :  elles  voyaient  leur  chef  deca- 

'  i  .t-i ii-  n  Tonne  avait  c»  lieu  sous  les  auspices  do  Muntfort,  tandis  que 
Charles  d'Anjou  «lait  il  Tunis  (1270).  Vojtt  Andréa  Dûi,  R.  I.  S.,  t.  XV,  34. 

I-Vmri,  Il     i 

-  Di'dci  du  8  décembre  1870  [Contulk  Mla  Camp<mat  Mil,  84  v). 
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pi  té  dans  la  défaite,  elles  échappaient  à  grand  peine  aux 
poursuites  de  l'ennemi.  Excédé  de  ces  alertes,  las  de  pas- 
ser les  nuits  en  armes  sur  les  remparts,  d'exposer  inces- 
samment ses  biens  et  sa  vie,  le  peuple  siennois  signifia 
qu'il  ne  voulait  plus  ni  exilés  ni  factions,  et  fit  prier  le  car- 
dinal Latino  d'en  user  avec  Sienne  comme  avec  Florence1. 

Le  légat  médiateur  ne  pouvait  refuser  ses  bons  offices. 
La  famille  des  Incontri  s'y  opposant,  ses  palais  furent 
détruits2.  Les  trente-six,  jugés  trop  nombreux,  devin- 
rent, avec  le  consentement  des  magnats,  «  les  quinze 
gouverneurs  et  défenseurs  de  la  commune  et  du  peuple 
de  Sienne,  »  exclusivement  pris  désormais  parmi  les  po- 
polani*.  Le  12  septembre  1280,  des  syndics  furent  élus 
pour  conclure  la  paix  avec  les  gibelins*.  Le  24,  Ciampolo 
des  Salvani,  chef  des  exilés,  s'engageait,  ainsi  que  le 
conseil  général  et  le  conseil  spécial  dont  il  était  assisté 
dans  l'exil,  à  exécuter,  sous  peine  de  dix  mille  marcs 
d'argent,  toutes  les  décisions  des  consuls5.  Le  29,  la  paix 
était  conclue  dans  la  cathédrale  de  Sienne,  en  présence 
des  ordres  religieux  et  du  clergé*.  Le  23  octobre  suivant, 
avait  lieu  la  promulgation,  par  les  soins  du  poteslat  et 
des  quinze. 

Là,  comme  à  Florence,  les  gibelins  passaient  sous  les 
fourches  caudines.  11  leur  était  interdit  d'amener  et  de 


»  Mnlavolti,  part.  II,  1.  !II,  f°  44  V,  45  r".    . 

-  Ne  ;ilcuno  di  detti  scrittori  riferisce  quai  si  fusse  lacagione.  (Malavolti 
ibid.  45  v°.)  Cette  cause,  on  peut  la  deviner. 

5  Per  lo  maie  stato  ch'era  nella  città  e  per  lo  maie  reggimento  de'  grandi 
guelti  si  fu  fatto  l'oflzio  de'  15  del  popolo  di  mezzo,  di  volontà  de'  grandi. 
(Andréa  Dei,  R.  I.  S.,  t.  XV,  37.) 

*  Caleffo  vecchio,  p.  518 

5  ifcid.,p   521. 

6  Ibid.,  p.  525. 
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garder  avec  eux  aucun  magnat,  baron  ou  étranger  de  la 
Maremme  autre  que  leurs  serviteurs1,  de  porter  aucunes 
bannières,  aucuns  signes  de  ralliement,  aucunes  armes, 
excepté  leurs  couteaux  et  leurs  épées.Dans  les  trois  jours, 
ils  devaient  prêter  serment  au  peuple  de  Sienne,  obliga- 
tion dont  personne  n'était  exempt2.  Les  grandes  familles, 
Tolomei,  Guinigi,  Salvani,  Incontri,  Forteguerra,  Picco- 
lomini  donneraient  chacune  deux  bonnes  cautions  et  con- 
tracteraient des  mariages  à  la  volonté  du  potestat  et  des 
quinze.  Un  délégué  des  Salvani  et  un  des  Tolomei  rece- 
vraient les  dénonciations  qu'on  serait  tenu,  sous  la  foi 
du  serment,  de  leur  faire  contre  quiconque  dirait  des 
choses  propres  à  réveiller  entre  ces  deux  maisons  des 
querelles  mal  assoupies,  et  les  transmettraient  au  potestat, 
qui  punirait  les  coupables  de  cinq  cents  livres  d'amende 
ou  même,  selon  le  cas,  en  leur  faisant  couper  la  langue. 
Les  possesseurs  des  biens  vendus  après  confiscation  ne 
devaient  pas  être  inquiétés.  Les  partis  guelfe  et  gibelin, 
leur  nom  même,  furent  abolis5.  Sous  peine  de  confiscation 
ou  de  mort,  il  fut  défendu  de  parler  pourou  contre.  Tous 
les  statuts  où  il  en  était  fait  mention  furent  abrogés*.  Les 
capitaines  de  parti  disparurent,  et  il  fut  interdit  formelle- 
ment d'en  créer  de  nouveaux 5. 

D'autres  villes,  suivant  l'impulsion  donnée,  accomplis- 


1  Exceptis   famulis  et    servienlibus  et   familiarilius.   (Caleffo  vecchio, 

p,  :>.".i  v°.) 

*  Jurarc  ad  populum  seneusci»,  sicuti  alii  qui  sunt  de  populo  senense  et 
per  omiiia  juraveriuit.  (Caleffo  vecchio,  p.  531  v°.) 

3  Quod  ipsa  pars  guelfa  et  ghiballllU  «pic  actenus  extilil  il  re^navit  in 
uviialeel  mimtalii  leneusi  sinl  rupte  et  casse  cl  irrite  et  inanes  ;  ipsa  ru  m 
iihiikii  cl  inriiini  i.nn  de  i  -iulate  el  ciniii  lat  ii  s'-nctisc  penitus  aluileiniis.  (Ca- 
leffo vecchio,  p.  531  v".) 

*  Caleffo  rmhid,  ilml. 

»  HiliTolti,  ptrt,  11,1.  III,  IMr.V. 
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saient  leur  réforme  sans  même  recourir  au  cardinal. 
L'espril  d'imitation,  leur  intérêt  manifeste,  y  suffisaient. 
L'année  1279  n'était  pas  terminée,  que  Vol  terre,  pour 
mellre  fin  à  l'incendie  de  ses  palais,  de  ses  maisons  et  de 
ses  tours,  œuvre  alternative  des  deux  partis,  chargeait 
son  évêque,  Ranieri  des  Fbertini,  et  son  potestat,  Schiatta 
des  Cancellieri,  de  rétablir  l'accord  parmi  eux.  Ainsi  fut 
publié  le  lodo  ou  traité  de  paix  qui  ordonnait  de  relever 
aux  frais  delà  commune  les  palais  détruits  par  les  gibe- 
lins rebelles,  «  attendu,  était-il  dit,  que  ne  pas  pécher 
est  le  propre  de  la  divinité  plutôt  que  de  l'humanité,  et 
que  s'amender  est  plus  louable  que  faire  le  bien  du  pre- 
mier coup1.  »  Quant  aux  palais  des  gibelins  détruits  par 
les  guelfes,  il  ne  fut  point  question  de  les  reconstruire  : 
le  soin  en  fut  laissé  aux  propriétaires.  Leur  rouvrir  les 
portes  de  la  ville,  c'était  sans  doute  assez  faire  pour  eux. 

A  Pistoia,  dans  le  même  temps,  les  gibelins  sont  éga- 
lement rappelés;  mais  la  tendance  démocratique  y 
prévaut,  indice  certain  delà  domination  des  popolani, 
effet  manifeste  du  voisinage  de  Florence.  Soit  défiance 
des  longues  magistratures,  soit  désir  de  contenter  plus 
d'ambitions  privées,  Pistoia  réduisait  à  un  mois  l'office 
des  anziani*.  Selon  sa  coutume  d'exagérer  toutes  choses, 
elle  faisait  plus  que  Florence  n'avait  fait. 

Un   mouvement  si  général   assurait    l'avenir   de   la 


1  Quod  omnium  habere  memorium  et  penitus  in  nullo  peccare  potius 
est  divinitatis  qnam  lmmanitatis,  et  qui  subliliter  l'admit  cmendat,  lauda- 
liilior  est  eo  qui  prius  invenerit.  (Doc.  ap.  Cecina,  Motizie  istoriche  delta 
cil  là  <li  Vollerra,  p.  67,  68  )  Cf.  ces  deux  vers  de  Marmontel  : 

Du  devoir  il  est  beau  de  ne  jamais  sortir,  > 

Mais  plus  beau  d'y  rentrer  avec  le  repentir. 

4  Finravanti.  flffeftj  x/or.  ,/,'  l>istoi<i,c.  XV,  p.  238.  —  .Inghirami,  VI,  i8ti. 
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réforme.  Le  cardinal  Latine-  n'avait  pins  rien,  dès  lors, 
qui  le  retînt  en  Toscane.  Il  consacra  l'église  de  San 
Gregorio  délia  pace,  dont  Grégoire  X  avait,  en  1273, 
posé  la  première  pierre1,  puis,  avec  beaucoup  d'honneur, 
il  retourna  en  Romagne,  dans  sa  légation2.  «  La  cité  de 
Florence,  dit  Villani,  demeura  longtemps  en  pacifique, 
heureux  et  tranquille  état5.  »  Ce  temps,  que  le  chroni- 
queur juge  long,  n'excéda  pourtant  point  une  ou  deux 
années*,  et  combien  traversé  encore  d'incidents,  de 
difficultés  que  notre  tempérament  plus  nerveux  tiendrait 
pour  intolérables  !  Mais  après  tant  d'agitations  violentes, 
passionnées,  frénétiques,  Florence  se  trouvait  comme  en 
paradis,  aux  premiers  jours  de  cette  paix  que  ses  citoyens 
venaient  de  jurer  «  corporellement,  en  louchant  de  la 
main  les  saints  Evangiles  de  Dieu5,  »  et  que  le  roi 
Charles,  en  froid  avec  le  pape,  n'osait,  ne  pouvait  trou- 
bler8. Elle  se  sentait  enfin,  comme  toutes  les  autres 
cités,  et  bien  plus  encore,  en  libre  possession  d'elle- 
même.  Les  quatorze  la  gouvernaient  sans  rencontrer  de 
résistance7.  Un  vicaire  impérial  pouvait  bien  venir  d'Al- 

1  Osservatore  (iorentino,  VIII,  67. 

«  Villani.  VII,  55. 

"  E  di  ciô  la  città  di  Firenze  ne  dimorô  buon  tempo  in  pacifico  e  buono  e 
tranquillo  stato.  (Villani,  VII,  55.) 

*  Les  auteurs  disent  en  général  deux  ans  ;  mais  Eeonardo  Bruni  distingue 
très-judicieusement  la  première  année,  qui  fut  pacifique,  de  la  seconde  qui 
le  fut  beaucoup  moins:  «  Primo  (jtiidein  ;nmo  qnicta  omnia  demi  forisque 

héraut,  sec  raiemun  memorii  dignom  per  id  taupui  accidit.  Secundo 

qiioque  anno  quics  domi  vipuit,  loris  luttai  mulla  futura*.  leiii|)t'sl;itis  l'ornn- 
dint'iu  incussere.  (Ilist.  Flor.  I.  III,  p.  55.) 

8  Corporaliter  là  sanrla  Dei  evangelia  tacto  libre.  (Consulte  délia  Hep.,  I, 
I».  f,  15.) 

0  Ex  bac  pnividrutia  le»ali...  Pcx  doininationein  Klorentic  oinnino  dimi- 
nit.  (LtM.  Bruni.  I.  III,  p.  U7>.)  Malawdti  (pari.  Il,  1.  3,  f  45)  veut,  bien 
à  tort,  que  la  venue  du  vicaire  impérial  y  lût  pour  quelque  chose. 

7  biheraque  j.im   riwlas  et  sui  jiiris  facta,  a  qualiinrdcrim  viris  guber- 
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lemagne,  avec  une  escorte  de  trois  cents  cavaliers  :  on 
l'accueillait  partout  avec  déférence  *;  mais  quant  au 
serment  de  fidélité,  qu'il  réclamait,  Pise,  San  Miniato  al 
Tedesco  et  San  Gemignano  le  prêtaient  seuls,  parce  que 
seuls,  dès  1278,  ils  avaient  appelé  cette  intervention*. 
Bien  plus,  l'impuissant  vicaire  voyait  Pescia,  qui  s'élail 
donnée  à  lui,  mise  à  feu  et  à  sang  avec  le  concours  des 
Florentins,  si  courtois  envers  lui  (20  août  1280)3.  Il  s'en 
allait  donc,  en  1281,  comme  il  était  venu,  ne  laissant  au 
chancelier  aulique,  son  successeur,  d'aulre  moyen  d'obte- 
nir de  l'argent  pour  la  guerre  d'Allemagne,  que  de  l'em- 
prunter, comme  dans  le  commerce,  ou  de  vendre  à 
beaux  deniers  comptants  la  confirmation  d'anciens  pri- 
vilèges, qu'on  achetait  uniquement  pour  hâter  le  départ 
de  ces  intrus*.  Encore  n'était-ce  pas  eux  qui  signaient 
les  reconnaissances  :  c'était  Rodolphe  de  Habsbourg,  leur 
maître,  qui  s'obligeait,  pour  les  emprunts,  à  payer 
intérêts  et  capital5. 

Les  chroniqueurs  ne  soufflent  mot  de  ces  deux  années, 
parce  qu'ils  n'y  voient  pas  ce  qui  pour  eux  fait  tout 
l'intérêt  de  l'histoire,  les  campagnes  ravagées,  les  villes 
incendiées,  le  sang  coulant  à  flots.  Pourtant  elles  ne 
furent  point  perdues  et  elles  méritent  bien  qu'on  s'y 

Dtbfttur.  (Léon.  Rruni,  1.  III,  p.  53.)  l'areva  loro  essere  usciti  di  non  piccola 
servilù.  (Malavolti,  loc.  cit.) 

1  Le  20  mai  1281,  les  quatorze  et  leurs  sages  proposent  et  font  décider 
que  le  poteslat,  le  capitaine,  les  chevaliers  et  les  maîtres  (magistri)  iront 
au-devant  de  lui  (Cons.  délia  Rep.,  t.  I,  quad.  B,  p.  18  v°). 

*  Villoni,  VII,  77.  -  Stetani,  II,  155.  —  Pecori,  Storia  di  San  Gemi- 
gnano, p.  109.  —  Bonaïni,  loc.  cit.,  IV,  8. 

5  Villani,  VII,  77.  —  Ammirato,  1.  III,  1. 1,  p.  157.  —  Mazzarosa,  I,  110. 
—  Bonaïni,  loc.  eit.,  IV,  8. 

4  Ammirato,  1.  III,  t.  I,  p.  157-158. 

1  1281.  Carlapecore  Strozziane-Uauccioni ,  sans  autre  date  ni  indi- 
cation. 
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arrête  un  instant.  En  paix  avec  leurs  voisins  et  avec  leurs 
nobles*  les  marchands  florentins  s'étudiaient  à  main- 
tenir leur  indépendance  contre  le  pape,  comme  ils 
l'avaient  maintenue  contre  le  roi  des  Romains.  Le 
26  mars  1281,  les  conseils  du  potestat,  délibérant  avec 
les  capitudini  des  sept  arts  majeurs  «  sur  le  fait  des 
clercs1,  »  décidaient  que  le  poteslat,  le  capilaine,  les 
quatorze  et  leurs  sages  prendraient  toutes  les  mesures 
par  eux  jugées  utiles  à  la  commune,  quand  même  elles 
seraient  contraires  aux  statuts  dont  lesdits  clercs  invo- 
quaient la  protection8;  A  vrai  dire*  l'opposition  avait  été 
vive  et  les  avis  fort  divers.  Adimaro  des  Adimari  deman- 
dait hautement  que  rien  ne  fût  changé.  Simone  del  Sallo 
proposait  de  nommer  une  commission  de  trois  sages, 
qui  trouvât  les  bases  d'un  compromis.  Licinio  Bonaccorsi 
insistait  pour  qu'on  envoyât  des  ambassadeurs  au  pape, 
]>><)  jure  commnnis  custodiendo*,  et  son  sentiment,  quoi- 
que fort  combattu ,  finissait  par  prévaloir.  Les  quatorze 
durent  élire  un  syndic  qui  partirait  pour  Rome  sans 
relard.  Le  51  mars,  dans  les  conseils  du  capitaine,  Lapo 
Rinuceini  faisait  approuver  celle  résolution4. 

Ce  n'est  pas  tout.  Florence  marchandait,  ses  secours  au 
saint-siége  que  ses  besoins  rendaient  eoularil  et  malléa- 
ble, et  qui,  dépourvu  de  forces  effectives,  ne  pouvait 
tourner  contre  ses  ennemis  q il* Une  éjpée  d'emprunt.  Dans 
la  llomandiole  ou  RomtgM  de  llavcnne,  il  avait  de  gra\es 

1  Super  lu.  lu  cLiicoiiim.  (Cutis,  délia  Hep.,  t.  I,  quiul.  H,  j>.  19  \".ï 

•  Ces  .slaluls  étaient  les  suivants  :  —  Oiwxt  rééditer  jus  clcricis.  —  De 
expensis  et  MMqsil  pro  iMùnctii,  —  Dfl  non  fieMado  obldtttfctionéM  pro 
cercis  potlandii  ail  iliquam,  (ll>i<l.)  Célail  ttUquer  L'Eglise  p*r  la  bonfoe. 

"  Ihul.  ToiOUM  àMobmdi,  Vni^'hi  d<l  Itcnaio,  Lollo  des  Agli,  llicco- 
iiKinni,  avaient  soutenu  la  proposittod  dflsqtuUOTMi 

1    Cnn.wllr  ilrlla  Hiji.,  iliid.,  B,  \\. 
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embarras.  Il  y  tenait  pour  rebelle  la  puissante  famille 
Délia  Polenta,  qui,  depuis  1275,  y  dominait.  Le  5,  le  8, 
le  10  avril  1281,  les  conseils  llorentins  votent  l'engage- 
ment de  deux  cents  cavaliers  mercenaires,  le  double  de 
ceux  que  déjà  ils  avaient  sur  pied.  Ils  laissaient  au  po- 
testat,  au  capitaine,  aux  quatorze,  le  soin  d'en  fixer  la 
paye,  comme  la  date  du  jour  où  elle  commencerait  à 
courir1.  Le  17  mai  suivant,  une  assemblée  de  sages 
décidait,  sous  la  présidence  du  potéèiat  et  sur  l'avis  de 
Cardinale  des  Tornaquinci,  de  meltre  pour  deux  mois 
aux  ordres  de  l'Eglise  deux  cents  cavaliers,  dont  cent 
cinquante  mercenaires  et  cinquante  nobles  florentins*. 
Mais  l'opposition  élait  vive  et  grandissante.  Les  prudents 
auraient  voulu  ne  rien  décider  avant  d'avoir  re(;u  des 
nouvelles  plus  précises  de  la  Romaine.  Tout  au  plus  con- 
seillaient-ils à  y  envoyer  deux  sages,  pour  êlre  plus  tôt 
et  plus  précisément  informés5.  Les  nobles  de  la  cavalcata 
refusaient  de  partir.  Le  28  mai,  il  en  fallait  réduire  à 
vingt-quatre  le  nombre,  quatre  par  seslo;  les  quatorze 
devaient  les  désigner  ou  confier  ce  soin  à  des  gens  de 
leur  choix,  accorder  une  solde  de  quarante  sous  par  jour, 
le  premier  mois  payé  d'avance,  ordonner  que  chacun  des 
vingt-quatre  nobles  serait  accompagné  d'un  homme 
d'armes  et  de  quatre  chevaux.  Malgré  tout,  le  moment 
venu,  personne  ne  veut  partir.  On  ne  triomphe  de  leur 
résistance  qu'en  leur  comptant  d'avance  la  solde  des  deux 
mois,  qu'en  l'augmentant  de  dix  sous  par  jour,  qu'en 
décidant  qu'ils  pourront  être  contraints  à  l'obéissance4. 

1  Pro  novitatibus  et  rumoribus  illius  contrate  explanandis.  (Cons.  délia 
Rep.,  1. 1,  quad.  B,  p.  14,  15.) 
-  lbid.,  p.  18. 
3  lbid.,  p.  15. 
K  lbid.,  p.  19. 
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L'année  suivante,  au  mois  d'avril,  comme  les  troubles  de 
Romagne  duraient  encore,  on  volait  un  nouvel  envoi  de 
cent  cavaliers  florentins  pour  un  mois,  non  compris  le 
temps  de  l'aller  et  du  retour.  Quarante  citoyens  étaieni 
chargés  de  désigner  les  partants  ;  mais  leurs  désignations, 
plus  ou  moins  arbitraires,  suscitant  les  plus  vives  plain- 
tes, force  était  d'élever  encore  le  chiffre  de  la  paye  et  de 
laisser  à  chacun  le  droit  de  partir  ou  de  rester  *. 

Un  dégoût  d'ailleurs  croissant  pour  l'exercice  des 
armes  n'explique  pas  seul  cette  tiédeur  ;  il  y  faut  voir 
aussi,  dans  la  plus  guelfe  des  villes,  l'instinctif  dessein 
de  ne  plus  reconnaître  pour  chef  des  guelfes  le  chef  de 
l'Église.  Demande-t-il  qu'on  lui  tienne  en  garde  certains 
otages?  Les  plus  sages  Florentins,  assemblés  en  grand 
nombre  par  le  poleslat,  refusent  d'y  consentir,  sous  pré- 
texte que  ce  serait  troubler  la  paix  faite  avec  les  Pisans 
«  sur  l'ordre  de  l'Église  romaine2.  »  En  vain  Rosso  des 
Buondelmonti  propose  d'assigner  une  maison  pour  la 
garde  desdils  otages5,  ou  du  moins  de  les  accueillir  pro- 
visoirement, pour  marquer  de  la  déférence,  sauf  à  prier 
par  ambassade  le  souverain  pontife  de  les  mettre  ailleurs  : 
Talano  de  la  Tosa,  Nerli  des  Nerli,  Ghinodes  Frescobaldi, 
tous  guelfes  et  jusqu'alors  dévoués  au  saint-siége,  font 
décider  d'avertir  le  chapelain  du  pape  que  la  commune 
oppose  à  sa  demande  un  formel  refus*.  Juste  sujet  d'amères 
réflexions  pour  le  nouveau  ponlife,  si,  par  aventure,  il 
faisait  quelque  état  de  la  reconnaissance  des  peuples. 

A  un  pape  pacifique,  ennemi  de  Charles  d'Anjou,  et 


»  Cous,  tlellii  RtpM  t.  I.qtiad.  C,  p.  61, 

I    M;m<l:ito  l'.c rlrsie  RmMMi 

■  18  m;.i  12X1.  Cons.  Mlu  /{,•/;.,  I.  1,  quad.  R,  p.  17. 

♦  17  mni  12X1.  Ibiil  ,  y.  1X. 
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sans  autre  ambition  que  de  tailler  en  Lombardie  et  en 
Toscane  des  royaumes  pour  ses  neveux1,  venait  tout  ré- 
cemment, après  un  conclave  de  six  mois,  de  succéder  un 
[>ape  belliqueux,  créature  de  ce  même  Charles,  qui,  lui 
ayant  à  la  sueur  de  son  front  donné  la  tiare,  entendait  bien 
se  payer  de  ses  peines.  On  avait  vu  ce  prince,  impatient 
comme  un  Français,  accourir  à  Viterbe,  y  soulever  le 
peuple,  incarcérer  deux  cardinaux  des  Orsini1,  mettre  les 
autres  au  pain  et  à  l'eau 3,  extorquer  ainsi  leur  vote  pour 
un  chanoine  roturier  de  Tours,  Simon  de  Brion,  cardinal 
de  Sainte-Cécile,  jadis  légat  en  France*,  et  s'établir  au- 
près de  son  pape,  pour  le  mieux  surveiller.  Guelfe  par 
force  comme  par  goût,  Martin  IV  frappait  donc  de  ses  fou- 
dres les  gibelins  qui,  s'obstinant  à  voir  en  lui  le  père 
commun  des  fidèles,  venaient  au  pied  de  son  trône  se 
plaindre  d'être  proscrits  en  tous  lieux.  Il  se  faisait  élire 
sénateur  de  Rome,  pour  déléguer  aussitôt  le  roi  dans  cette 
dignité  dont  une  constitution  de  Nicolas  III  excluait  les 
princes  puissants.  Dans  tous  les  pays  qui,  directement  ou 
indirectement,  dépendaient  de  lui,  Romagne,  patrimoine 
de  saint  Pierre,  Marche  d'Ancône,  Campanie,  duché  de 
Spolète,  il  envoyait  des  hommes  d'armes  français.  Dans 
toutes  les  villes  de  ces  provinces,  il  établissait  des  gouver- 
neurs empruntés  à  la  famille  même  de  Charles  d'Anjou  '. 

1  11  avait  demandé  aux  Lucquois  de  lui  céder  le  vicariat  du  val  de  Nie- 
voie  et  du  val  d'Arno.  Les  Lucquois  s'étaient  dérobés  par  un  moyen  terme  : 
ils  avaient  pris  pour  préteur  à  Lucques  et  pour  vicaire  dans  le  val  de  Nie- 
voie,  Giovanni  et  Angiolo  Cenci,  qui,  étant  des  Orsini,  se  trouvaient  pa- 
rents de  Nicolas  III  (voy.  Mazzarosa,  t.  I,  p.  109). 

8  PtolemœiLucenskHid.  eccl.,  1.  XXIV,  c.  i,  R.  I.  S.,  t.  XI,  1185.  — 
Ann.  eccl.,  1281,  §  1,  2,  t.  XXII,  p.  519.  —  Villani,  Vil,  57. 

5  Sabas  Malaspina,  VI,  6,  R.  I.  S.,  t.  VIII,  872.  —  Villani,  VII,  57. 

*  Celui-là  même  dont  le  saint-siége  stimulait  le  zèle  pour  procurer  dans 
le  royaume  de  France  des  ressources  financières  à  Charles  d'Anjou. 

5  Ann.  eccl.,  1281,  §  14,  t.  XXII,  p.  523.  —  Sismondi,  11,  507-508. 
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Un  vent  de  guerre,  dès  lors,  souffla  de  nouveau  sur  la 
Toscane,  et  lit  présager  de  prochaines  tempêtes1.  Ayant 
retrouvé  leurs  chefs,  les  guelfes  reconstituaient  leur  ligue. 
Le  8  février  1282,  Florence,  Prato,  Pisloia,  Lucques, 
Sienne  s'y  étaient  engagées  pour  dix  ans.  Elles  la  tenaient 
ouverte,  afin  que  d'autres  villes  y  pussent  adhérer.  On 
comptait  à  ce  point  sur  l'adhésion  de  Colle,  de  San  Gemi- 
gnano,  de  Poggibonzi,  qu'avant  de  l'avoir  obtenue  on 
fixait  leur  contingent.  Pour  un  an  était  votée  une  taglia 
de  cinq  cents  cavaliers  de  langue  française  ou  ultramon- 
taine,  munis  chacun  d'un  cheval  bardé  de  fer2.  Florence 
en  devait  enrôler  cent  soixante-six,  Lucques  cent  dix-huit, 
Sienne  cent  trois,  Pistoia  quarante-sept,  Prato  dix-huit, 
Volterre  huit.  Les  vingt  autres  devaient  être  répartis  entre 
San  Gemignano,  Colle  et  Poggibonzi.  Leur  solde  était  de 
quinze  livres  par  mois,  payables  tous  les  deux  mois.  Leur 
cheval  devait  valoir  quarante  livres  et  être  âgé  d'au  moins 
trois  ans.  Tout  prisonnier  à  cheval  amené  par  un  cavalier 
à  la  commune  dont  il  relevait,  et  accepté  par  elle,  vau- 
drait à  ce  cavalier  vingt-cinq  livres;  tout  homme  de  pied, 
dix  livres  de  gratification.  Le  capitaine,  un  «  grand  et 
puissant  guerrier3,  »  fidèle  à  l'Eglise,  serait  élu  par  les 
syndics  des  communes  alliées,  et  loucherait  pour  lui,  pour 
les  dix  cavaliers  de  son  escorte,  son  notaire  et  ses  deux 
trompettes,  deux  mille  livres  tous  les  six  mois.  De  chaque 
commune  il  recevrait  pour  conseiller  un  sage  ou  juriscon- 


i  \uv.  plus  Ikiui mt'otap.,  p.  210,  n.  I.  Béton  Uon.  Irtroi,  <v.-i 

liicii  l;t  mort  (li;  Nicolas   III   qui  Ml   l;i  cause  'I"  mal  :  «  Ncc  iluliilaliir,  M  U 
pontife*  vixisael  diutiut,  miiu  loii^'c  inagis  oa  forma  rcipulilicac  fuerit  dur* 

lu.  a.   I   ilhsl.    ft*.,   I.   III,   p.  H.] 

»  H,-  friiu  rai  ttftlgtii  mii  cMothone.  (Capitoli,  XXX,  n*  4i,  f*69  y.) 
*  Mignon  «i  pottnUn  rimnii  (//"</.) 
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suite,  payé  le  double  des  cavaliers  et  lenu  de  résider  au- 
près de  lui1.  Aucune  des  villes  alliées  ne  pouvait  faire 
la  guerre  ou  la  paix  sans  le  consentement  des  autres.  En 
toute  occasion,  tant  qu'elles  resteraient  fidèles  à  l'Église 
romaine,  elles  se  devaient  assistance  réciproque,  soit  d;in^ 
les  combats,  soit  même  dans  la  réforme  «le  leur  gouver- 
nement. Elles  ne  devaient  percevoir  les  unes  sur  les  autres 
ni  gabelles  ni  droits.  Florence  qui  fournissait,  on  Ta  vu, 
le  plus  grand  nombre  de  cavaliers  à  la  ligue,  en  avait  si 
incontestablement  la  direction,  que  dans  ses  murs,  et 
non  plus,  comme  par  le  passé,  à  San  Minialo  al  Tedesco 
ou  à  Empoli,  devaient  se  réunir  les  syndics,  pour  déli- 
bérer sur  les  affaires  communes*.  Elle  ne  se  bornait  pas 
à  remplir  ses  obligations  rigoureuses  :  étendant  ses  re- 
gards au  dehors,  elle  y  envoyait,  même  au  loin,  ses 
hommes  d'armes,  quand  un  allié,  quand  un  ancien  pro- 
tecteur réclamait  ses  secours. 

Charles  d'Anjou  était  alors  aux  prises  avec  ses  sujets  de 
Sicile.  Son  ambition,  son  despotisme,  sa  cruauté  les  avaient 
poussés  du  désespoir  à  la  révolte.  Protégés  par  la  mer 
contre  une  répression  soudaine,  ils  avaient  pu  oser  ce  que 
n'osaient  pas  les  sujets  de  terre  ferme.  Nous  n'avons  pas 

1  Le  7  novembre  1282,  Guido  Salvatico  «  Dei  gralia  cornes  in  Tuscia  ua- 
lalinus  »,  était  nommé  pour  six  mois  capitaine  tic  la  taglia  de  500  cavaliers. 
Chacun  des  dix  qu'il  devait  amener  avec  lui  devait  être  pourvu  d'un  desti •ici- 
bien  harnaché  (armigerum  copertum),  d'un  ronssin  ou  bidet,  et  des  armes 
convenables  à  sa  condition.  11  devait  en  outre  avoir  avec  lui  dix  autres 
chevaux  (Consulte  délia  Rep.,  1. 1,  quad.  D,  p.  8  v°). —  En  1290,  le  «  sage  » 
assesseur  du  capitaine  pour  Florence  était  un  marchand,  Simone  des  Bardi. 
Il  recevait  50  sous  par  jour,  soit  45  livres  par  mois  (5  juillet  1290.  Prov- 
visioni,  t.  I,  n°  2,  p.  71). 

«  Capitoli,  X\\,  n°  44,  f°  69  r°.  —  Caleffo  vecchio,  p.  571-574.  — 
Ainmirato  le  jeune  a  connu  ce  document  comme  tant  d'autres.  Il  en  donne 
une  analyse  très-exacte  (I.  III,  t.  I,  p.  159),  sauf  qu'il  dit  le  12  février, 
au  lieu  du  8.  Ses  additions,  on  le  sait,  sont  entre  guillemets. 


22  i  LES  FLORKiNTLNS  EN  SICILE.  (An.  1282) 

à  raconter  ici  comment  Giovanni  de  Procida  provoqua  ce 
soulèvement,  ce  massacre  célèbre  que  l'histoire  a  nommé 
les  vêpres  siciliennes1.  La  perte  de  la  Sicile,  concentrant 
toutes  les  pensées  du  roi  sur  le  dessein  de  la  reconquérir, 
le  détournait  des  affaires  du  nord  ;  mais  le  nord  ne  se 
détourna  point  de  lui.  Quoique  peu  affligés  d'un  désastre 
qui  les  garantissait  contre  l'esprit  de  domination2,  les 
guelfes  florentins  comprenaient  que  la  ruine  de  Charles 
serait  funeste  à  leur  prépondérance,  et  s'ils  se  laissèrent 
demander  des  secours3,  ils  n'eurent  garde  de  les  refuser. 
A  Gatena,  en  face  de  Messine,  ils  envoyèrent,  conduits  par 
Guido  de  Battifolle  des  comtes  Guidi,  cinquante  cavaliers 
dicorredOj  c'est-à-dire  bien  équipés,  et  cinquante  donzelli 
des  plus  nobles  et  |  rincipales  familles  de  Florence,  dési- 
gnés pour  être  faits  chevaliers*,  qu'accompagnaient  quatre 
cents  autres  hommes  d'armes  à  cheval3.  Charles  conféra 
aux  donzelli  le  ceinturon  de  chevalerie,  qu'ils  venaient 
chercher  auprès  de  lui,  et,  traversant  le  Phare,  alla  avec 
ces  précieux  auxiliaires  mettre  le  siège  devant  Messine.  Le 
grand  pavillon  de  la  commune  de  Florence  ne  flotta  devant 


1  30  mars  1282.  Voy.  Villani,  VII,  60.  —  Neocastro,  c.  xiv,  R.  1.  S., 
t.  XIII,  1027.  —  Amari,  Guerra  del  vespro  siciliano,  p.  63  sq.,  Païenne, 
1842.  —  Saint-Pricst,  IV,  21  sq.,  et  dans  Cherrier  (III,  500)  quelques  mots 
seulement.  On  sait  que  G.  B.  Niccolini  a  fait  sur  Giov.  de  Procida  une  tra- 
gédie fort  renommée. 

*  Ammirato,  1283,  1.  III,  t.  I,  p.  163. 

s  Une  correspond  uice  suivie  l'établit  à  ce  sujet.  Le  20  juin  1281  ,  dans 
un  conseil  de  quelques  «  sapicnirs  juris  »,  d'aulres  «  sages  magnats  (sic)  » 
cl  des  capitudini  des  sept  arts  majeurs  «  in  choro,  »  l'on  désignait  pour 
lui  répondre,  trois  «  sapientes juris  »  et  trois  capitudini  (Cous,  délia  liep., 
t.  I,  quad.  H,  p.  20). 

*  Cosl  si  cliiamavaiio  coloro  clic  erano  designati  cavalieri.  (Ammirato, 
1881,  l.  III,  t.  I,  p.  158.) 

*  Honaini,  ÏOC,  rit.,  IV,  !l,  <iil  b00  autres.  Il  y  a  là,  sans  doute,  double 
i'iii|iloi  ;ivn    le     lui)  précédents,  par  inadvertance  ou  (buta  d'impression. 
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les  murailles  ennemies  que  pour  tomber  au  pouvoir  des 
assiégés  et  orner  leur  cathédrale,  comme  un  trophée  de 
leur  victoire*.  C'est  à  peine  si  ceux  qui  ne  l'avaient  pas 
su  défendre  purent  retourner  sains  et  saufs  dans  leur 
pairie*. 

Aux  envois  d'hommes  s'ajoutaient  les  envois  d'argent, 
non  moins  nécessaires  et  non  moins  demandés.  Il  en  fal- 
lait beaucoup  pour  fermer  la  bouche  à  Charles  d'Anjou, 
que  la  dignité  de  son  rang  n'empêchait  pas  de  tendre  la 
main.  Fins  politiques,  les  Florentins  ne  les  refusaient 
pas,  mais,  marchands  économes,  ils  en  gémissaient. 
Dans  des  accès  de  mauvaise  humeur,  ils  allaient  parfois 
jusqu'à  ne  pas  voter  les  plus  obligatoires  comme  les  plus 
insignifiantes  dépenses;  mais  ils  ne  tardaient  pas,  la 
réflexion  aidant,  à  revenir  sur  de  telles  résolutions.  On 
les  voit,  le  5  février  1282,  rejeter  une  modeste  alloca- 
tion de  vingt-cinq  livres  pour  restaurer  la  maison  où 
devait  habiter  le  futur  capitaine,  et  un  fort  emprunt  de 
trois  mille  livres  ou  la  ferme  annuelle  des  recettes  d'oc- 
troi sur  le  vin,  qu'on  proposait  pour  payer  la  solde  des 
mercenaires5.  Mais  neuf  jours  plus  lard,  le  14,  on  rew- 
nait  sur  les  voies  et  moyens  rejetés,  faute  d'en  trouver 
de  meilleurs.  On  proposait  des  emprunts  non  plus  de 
trois  mille,  mais  de  huit  mille  livres,  per  xoldum  et 
libram,  des  emprunts  forcés  à  raison  de  dix  sous,  de  vingt 
sous  pour  cent.  On  finissait  par  désigner  dans  la  ville 
quarante  buoni  uomini  qui  prêteraient  à  la  commune 
cinquante  livres  chacun,  sauf  à  demander  à  l'impôt  ce 


1  27  septembre  1282.  Villani,  VII,  63. 

*  *  Incolutnes  »  dit  Léon.  Hruni  (Hist.  Flor.,  1.  III,  p.  56). 

5  Consulte  délia  Rep.,  I.  1,  quad.  G,  p.  48  v*. 

HIST.    DE    KLOKENCL.    —    11. 
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qui  manquerait  encore1.  Le  19,  de  nouveaux  expédients 
sont  même  nécessaires.  On  fera  un  emprunt  au  plus  bas 
taux  qu'il  sera  possible  ;  on  frappera  un  «  impôt  d'em- 
prunt »  ;  on  vendra  le  sel  six  sous  la  mesure  au  lieu  de 
cinq,  on  demandera  le  reste  à  l'octroi  sur  les  vins  et  aux 
bénéfices  que  donne  la  frappe  de  monnaies  d'or*.  Le  21, 
on  se  ravise.  Les  conseils  du  potestat  modifient  ce  que 
venaient  de  décider  les  conseils  du  capitaine  :  ces  reve- 
nus de  la  commune  seront  donnés  en  garantie  aux  prê- 
teurs5. Le  3  mars,  nouvel  expédient,  suggéré  par  Lapo 
Rinuccini.  Comptant  sur  les  lumières  des  boutiquiers,  il 
demande  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  quatorze 
élisent  quatre  hommes  par  sesto  qui  aviseront  entre  eux 
aux  plus  économiques  moyens  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent*. Les  sources,  sans  doute,  en  étaient  momentané- 
ment taries,  car  cette  assemblée  n'imagine  qu'une  ban- 
queroute partielle,  une  réduction  de  la  dette  aux  merce- 
naires. A  ceux-ci  il  était  dû  encore  quinze  cents  livres. 
Après  force  protestations,  ils  en  acceptent  six  cent  vingt- 
cinq,  et  donnent  quittance  du  tout.  Le  24  mars,  les  con- 
seils, comme  on  peut  le  penser,  approuvaient  cette  opé- 
ration financière8.  On  pourrait  croire  qu'elle  devait  nuire 
aux  futurs  enrôlements  ;  il  n'en  fut  rien  :  deux  jours 
après,  le  26,  d'autres  mercenaires,  ou  peut-être  les 
mêmes,  s'engageaient  encore  au  service  de  la  commune, 
soit  que  leur  solde,  ful-ee  avec  le  risque  d'être  réduite, 
leur  parai  suffisante;  soit  plutôt  qu'ils  nourrissent  la  se- 


«  U  février  1988.  Consulte  délia  Hep.,  I,  C,  p.  48  V 

'  IM&,  p.  :>0  V. 

-  //-/>/.,  (,  :,i  r»,  '--' 
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crête  pensée  d'y  proportionner  leurs  services,  et,  comme 
on  dit,  de  n'en  donner  que  pour  l'argent1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  expéditions  et  dépenses,  impôts  et 
banqueroutes,  provoquaient  des  mécontentements  dont 
profitaient  les  gibelins*.  Les  revers  de  Charles  d'Anjou 
en  Sicile,  les  succès  de  Guido  de  Monlefeltro  en  Romagne, 
la  venue  d'un  vicaire  impérial,  le  règne  d'un  pape  indif- 
férent aux  institutions  établies  sous  les  auspices  de  son 
prédécesseur,  tout  concourait  à  stimuler  leur  audace.  Ils 
faisaient  échec  aux  magistrats,  ressuscitaient  la  discorde, 
l'introduisaient  dans  les  offices  mêmes5,  surtout  dans 
celui  des  quatorze,  où,  grâce  à  eux,  régnait  la  confusion  *. 
Les  guelfes  s'irritaient  d'y  coudoyer  des  ennemis 5.  Les 
marchands  de  Galimala,  «  les  plus  sages  et  les  plus 
puissants  citoyens  de  Florence  »,  tinrent  les  premiers  des 
conciliabules6.  Ils  y  appelèrent  les  gens  des  autres  arts, 
ils  condamnèrent  d'un  commun  accord  cette  magistrature 
nullement  Lulélaire.  Le  peuple,  provoqué  par  les  gibelins, 
soutenu  par  les  guelfes,  «  commença  à  rugir7  »,  et  les 
soutint  à  son  tour.  Forts  de  son  appui,  ils  osèrent  porter 
la  main  sur  l'œuvre  du  cardinal  Lalino,  qui,  après  avoir 


1  Consulte  délia  Rep.,  t.  I,  quad.  C,  p.  58. 

2  Da  che  si  vedeva  mollo  la  parte  ghibellina  andar  riprendendo  foi  za  e 
potere.  (Ammirato,  1.  III,  t.  I,  p.  158.) 

3  Per  la  perdita  di  Sicilia  che  fece  Carlo  e  per  la  venuta  che  fece  lo  vicario 
di  Ridollb,  i  ghibellini  presono  baldanza,  e  senipre  tencionavano  negli  ufici, 
e  rado  erano  di  concordia.  (Stefani,  II,  156.) 

*  Parendo  a'  cittadini  il  detto  ufficio  de'  quatlordici  d'una  grande  confu- 
sione  e  volume  di  accordare  lanti  divisati  animi  ad  uno.  (Villuui,  VII,  78.) 

»  A'  guelli  non  piaceva  il  consorziode'  ghibellini  in  detto  ui'ticio.  (Villani, 
VII,  78.) 

«  Villani  (VII,  78)  et  Stefani  (II,  156)  sont  d'accord  sur  ce  point. 

7  1  ghibellini  cominciarono  a  dibattere  il  popolo,  ed  il  popolo  couiinciô  a 
ruggere,  ed  i  guelfi  Pappoggiarono.  (Stefani,  Û,  156.) 
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un  instant  ramené  la  paix,  se  montrait  impuissante  à  la 
maintenir. 

Aux  confinés  ils  retirèrent  leurs  exceptionnels  privi- 
lèges, et,  en  les  déclarant  rebelles,  ils  rendirent  leurs 
biens  saisissables,  leurs  personnes  passibles  de  châtiments 
personnels.  Aux  gibelins  de  la  ville  ils  fermèrent  l'accès 
des  emplois  publics.  Ne  pouvant,  comme  l'auraient  voulu 
les  popolani,  étendre  cette  incapacité  à  tous  les  nobles, 
parce  qu'on  en  comptait  beaucoup  dans  le  parti  dominant, 
ils  exigèrent  du  moins  que  le  nom  exécré  de  magnats 
disparût  et  qu'il  n'y  eût  plus  à  Florence  que  de  simples 
citoyens1.  Pour  contraindre  les  plus  rétifs,  on  leur  im- 
posa l'obligation  de  se  faire  inscrire  aux  registres  matri- 
cules d'un  des  arts,  humiliante  condition  qu'en  d'autres 
villes,  comme  à  Florence,  devait  bientôt  subir  la  no- 
blesse*. Elle  n'était  point  tenue  à  travailler  de  ses  mains  ; 
on  lui  laissait  l'énervant  privilège  de  l'oisiveté,  dont  elle 
était  fière,  comme  d'un  souvenir  et  d'un  signe  de  sa  su- 
périorité native.  Au  prix  de  l'humiliation  d'un  moment, 
promplement  oubliée  des  autres  citoyens,  elle  achetait 
le  droit  de  prétendre  aux  plus  hautes  fonctions.  Quant  à 
ceux  qu'un  reste  d'orgueil  féodal  poussait  à  défendre  leur 
nom  d'une  inscription  si  roturière,  ils  ne  vivaient  plus 
dans  leur  patrie  qu'à  titre  d'étrangers  et,  pis  encore,  de 
parias8. 

1  Si  eome  non  stimavano  cosa  conveniente  il  levar  in  tutto  il  gevorno  <li 
niano  de'  nobili  ,  cosl  giudicavano  esser  neressario  clie  aliueno  col  nome 
clic  prondeYano,  (lr|><inos8ero  prie  ilell'  ftltorigia  chc  purgea  !<>ro  <|iiclla 
li(irii).s;i  VON  del|;i  noliiltà.  ( Aiiimi r:ito ,  1289,  I.  III,  t.  1,  p.  150.) 

*  Ainsi  ii  Milan  <>ti  immatricule  les  Adda  ,  les  Arcliinln  ,  les  uMtiglioni, 
les  Crivelli,  les  Lamprugnani,  les  Mel/i,  les  Visconli,  les  Vimercati  el  bien 
d'aulne  (Siloni,  CoUêdùMO  <lc  Iffjibus  nohilittilis,  |p,  (alir.irio.  DrlT  CCO- 

nomia  poftftoa,  |».  572). 

'  Ofl  npporta  ordinairement  celle  grande  innovation  au  temps  un  pou 
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Cinquante  ans  plus  tôt,  ils  eussent  préféré  tous  recou- 
rir aux  armes,  s'exposer  à  la  morl,  se  condamner  à  l'exil, 
dernier  refuge  de  leur  dignité.  Mais  ils  n'étaient  plus, 
comme  jadis  les  grands  des  châteaux  et  de  la  campagne, 
citadins  pour  deux  ou  trois  mois  chaque  année,  et  assu- 
rés, à  la  première  vexation,  d'un  refuge  derrière  leurs 
murailles,  d'une  vengeance  par  leur  épée.  Pleins  de 
mépris  encore  pour  ces  popolani  qui,  mal  armés  et  à 
pied,  ne  tenaient  guère,  sur  les  champs  de  bataille,  con- 
tre les  chevaliers,  nouveaux  centaures  tout  bardés  de  fer, 
ils  s'étaient  accoutumés  à  les  coudoyer  dans  les  rues,  où 
s'écoulait  désormais,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
presque  toute  l'existence.  Ils  aimaient  Florence  comme 
leur  patrie.  La  plupart  y  étaient  nés  et  ne  connaissaient 
guère  d'autre  horizon.  Le  sang  qu'ils  versaient  pour  elle 
redoublait  leur  amour  et  rendait  plus  dure  à  leurs  yeux 
la  condition  mise  à  l'exercice  de  leurs  droits  l.  Dans  la 
colère  des  premiers  jours,  ils  ne  voyaient  pas  que  leur 
supériorité  militaire,  dont  personne  ne  pouvait  les  dé- 
pouiller, leur  assurait  une  position  considérable,  et,  jus- 
qu'à un  certain  point,  prépondérante  dans  l'Etat.  Leur 
résistance  augmentait  l'oppression,  et  l'oppression,  leurs 
plaintes.  Or,  pour  les  motiver,  comme  pour  couvrir  leurs 
ressentiments,  ils  avaient  sous  la  main  un  spécieux  pré- 
texte: n'enfreignait-on  pas  contre  eux  un  pacte  sacro- 


postérieur  où  furent  rédigés  les  Ordinamenta  justitiœ,  mais  par  suite  de 
l'erreur  qui  la  suppose  inséparable  de  la  rédaction.  Aramirato  ne  s'y  est  pas 
trompé,  non  plus  que  M.  Reumont  (Tav.  non.,  p.  51,  art.  Signoria,  et 
M.  Villari  {Nuova  Antologia,  juillet  4869,  t.  XI,  p.  446).  —  M.  Hillebrand 
(p.  51)  entend  tiès-mal  tout  cela.  La  noblesse,  dit-il,  ne  considérait  pas  en- 
core le  commerce  comme  désbonorant. 

1  Ces  choses  ont  été  très-bien  vues  et  mises  en  lumière  par  M.  Villari 
(Nuova  Antol.,  loc.  cit.). 
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saint,  conclu  sous  les  auspices  de  l'Église,  garanti  par 
elle  contre  quiconque  l'oserait  violer  ? 

Mais  le  salut  public  faisait  loi.  Une  commission  de  six 
membres,  nommée  pour  proposer  des  remèdes,  n'aboutit 
et  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une  plus  forte  concentration 
des  pouvoirs  battus  en  brèche  par  les  grands1.  De  sup- 
primer leur  inscription  aux  registres  matricules,  il  n'en 
fut  pas  même  parlé.  Les  quatorze,  réputés  trop  nombreux 
pour  bien  gouverner,  furent  remplacés  par  une  magis- 
trature de  trois  personnes,  dont  deux  au  moins  devaient 
être  guelfes.  Les  grands  y  pouvaient  prétendre,  comme 
les  popolani,  mais  à  condition  d'être  de  bonne  vie  et 
renommée  et  d'être  inscrits  aux  registres  de  Calimala,  du 
change  on  de  la  laine,  c'est-à-dire  d'un  des  trois  arts 
principaux*.  C'était  un  pas  vers  la  démocratie  que  de  tirer 
exclusivement  des  arts  les  membres  du  gouvernement, 
mais  un  pas  d'une  prudence  incontestable,  puisqu'on  ex- 
cluait les  métiers  où  prenaient  rang  les  plébéiens3. 


1  Au  nombre  de  ces  six  commissaires  était  Dino  Compagni,  qui  méritait 
une  mention  à  part  tant  qu'on  l'a  pu  croire  auteur  de  la  chronique  publier 
sous  son  nom.  Aujourd'hui  il  n'est  plus  pour  nous  qu'un  homme  comme  les 
autres,  mais  mieux  connu  que  beaucoup  d'autres,  grâce  à  l'attention  qui  s'est 
si  longtemps  portée  sur  lui.  Ceux  qui  seraient  encore  curieux  de  détails  à 
son  sujet  pourront  lire  un  article  de  M.  Sallini,  Docunicnli  incilili  inlorno 
Dino  Compagni,  dans  l'Arc/t.  stor.,  3*  série,  t.  XVI,  1872,  4'  dispensa,  et 
aussi  l'ouvrage  de  M.  Hillchrand,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exempt  d'erreurs  et 
surtout  d'indication!  inexactes.  —  Kn  185-t  ,  quand  on  construisit  :iu\  Ar- 
chives de  Florence  la  nlle  dite  délie  carte,  parce  qu'on  y  recueille  tous  les 
lupins  appartenant  aux  corporations  supprimées,  M.  PaeterittJ  a  m  s'assu- 
rar  qui-  Dino  Compagni  avait  été  immatriculé  aux  registres  de  l'art  de  la 
soie,  dont  il  était  consul  an  \'2Hl.  Le  portrait  plus  un  moîna  imaginaire  do 
co  personnage  fut  alors  plafié  dans  Mlle  Mlle  |  dont  il  passait  pour  être  un 

daa  prineipeui  orne nts. 

*  Kranvi  rosi  grandi  OOme  popolani  uoniini,  grandi  di  buona  faina   I  di 

buoni'  op«  iv,  ,■ ,  ii,'  toaaaoo  irtald  o  Bunatinli.  (Villnni,  VII,  78.) 

1 1  prime  due  (grandi  e  popolani)  àrerano  parte  nel  govorna,  l'ultime 
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Le  15  juin  1282  ,  furent  établit  pour  deux  mois  dans 
cette  charge  Bartolo  des  Bardi,  de  l'art  de  Calimala  et  du 
sestiere  d'Oltrarno,  Rosso  Bacherelli,  du  change  et  de  San 
Pier  Scheraggio ,  Salvi  Girolami ,  de  la  laine  et  de  San 
Pancrazio.  Ils  reçurent  le  nom  déjà  ancien,  mais  tombé 
en  désuétude,  de  prieurs  des  arts1,  auquel  on  substituait 
quelquefois  le  terme  générique  de  rettori,  indistinctement 
applicable  aux  principaux  magistrats.  Un  peu  plus  tard, 
sans  renoncer  au  nom  de  prieurs,  on  employa  celui  de 
sii/nori,  aussi  célèbre  et  plus  expressif,  qui  montrait  en 
eux  les  seigneurs,  les  maîtres  temporaires  de  Florence. 
Réunis  au  capitaine  du  peuple  dans  la  Badia,  ils  s'enga- 
geaient à  y  rester  jour  et  nuit,  à  la  disposition  de  leurs 
administrés.  Ils  ne  pouvaient  être  réélus  avant  deux  ans, 
sage  moyen  de  déconcerter  les  ambitions  immodérées,  et 
tout  ensemble  de  ne  pas  décourager  les  ambitions  légi- 
times, utiles  dans  un  État  autant  que  les  autres  y  sont 
funestes*. 

Deux  mois  n'étaient  pas  écoulés  qu'on  reconnut  la 
nouvelle  magistrature  bonne  dans  son  principe,  mais 
susceptible  d'améliorations.  Trois  arts  sur  sept  étant  seuls 
appelés  a  en  faire  partie,  on  créait  une  aristocratie  parmi 
les  arts  majeurs;  trois  sestieri  sur  six  fournissant  un 
prieur,  une  moitié  de  la  ville  commandait  à  l'autre,  ou 
avait  du  moins  sur  elle  un  avantage  fort  envié5.  Si  les 


(plebei)no.  (Auctoreincerto,  ap.  Delizii',  l\,  250.)  Cet  écrit  confus  mais  im- 
portant a  été  réimprimé  pur  H.  6.  Capponi,  t.  I,  p  551,  Append.,  n°  2. 

*  Nec  tamen  bujus  magistratus  nomen  Unie  primo  in  fiepublica  repertnm 
est.  Constat  enim  annaliltus  odoginta  terme  annis  ante  id  tempus  priores 
artium  in  Republica  fuisse,  sed  postea  omissum  ac  pêne  obliteratum,  tan- 
dem boc  tempore  ampliiicata  polestate  rcsumtuin  est.  (Léon.  Bruni,  111,  54.) 

*  Villani,  VU,  78.  —  Stefani,  III,  157. 

s  La  cosa  procedea  molto  bene,  se  non  ebe  essendo  tre  priori  solamente 
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choses  restaient  en  l'état,  il  fallait  restreindre  les  attribu- 
tions pour  éviter  la  tyrannie,  et  l'on  sentait  le  besoin  de 
les  étendre1.  On  imagina  donc  de  doubler  le  nombre  des 
prieurs,  ce  qui  permettrait  d'en- donner  un  à  chaque 
sesliere  et  en  même  temps  à  chaque  art  majeur,  sauf  à 
celui  des  juges  et  des  notaires.  Que  des  marchands  pro- 
nonçassent avec  plaisir  cette  exclusion  contre  un  art  qui 
les  dominait  par  la  supériorité  de  ses  connaissances,  par 
son  aptitude  exclusive  à  rendre  la  justice  selon  le  droit  si 
embrouillé  du  temps,  et  qui  partageait  avec  les  chevaliers 
le  litre  honorifique  de  messere,  on  peut  le  croire;  mais 
l'exclusion  avait  sa  raison  d'être.  Les  juges  et  les  notaires 
tenaient  déjà  tant  de  place  dans  les  tribunaux,  dans  les 
administrations,  dans  le  gouvernement,  où  ils  assistaient 
le  capitaine,  le  potestat,  les  buoni  uomini,  les  quatorze, 
les  prieurs  eux-mêmes,  qu'on  pouvait  sans  inconvénient 
déclarer  inhabiles  aux  fonctions  de  prieurs  les  doctes 
qui  exerçaient  partout  celles  de  juges  ou  de  greffiers. 
C'est  ainsi  que  les  médecins  et  apothicaires,  les  marchands 
de  soie  et  merciers,  les  peaussiers  enfin ,  partagèrent  dé? 
sonnais  avec  Calimala,  le  change  et  la  laine,  le  privilège 
d'avoir  dans  la  principale  magistrature  un  représentant, 
et  méritèrent  bien,  dès  lors,  ce  nom  d'arts  majeurs 
qu'on  ne  leur  contesta  plus. 

Restait,  pour  assurer  leur  règne,  à  le  garantir  contre 
toute  surprise,  prir.cipalemenl  contre  l'élection  d'un 
collège  de  nobles.   De  1282  à    1280,    les  six  prieurs, 

<•  'li  lu-  leati  per  v«»lia,  parea  cho  in  ogni  priorato  hora  l'una  meta  e  bon 
l'alira  dalla  «il ta  reggetae  la  repubblica  «•  non  lutta  insinue  (Ammiroto 
IJNJ,  I.  III,  I.  I.  p.  1110.) 

1  i  "  ■"iiio  .iN.mii  aaacndo  rtati  Bletti  cm  oerta  Mtforilt,  ta  di  poi  ne) 
mesedi  miggio  data  loro  lutta  la  medeaûna  eba  aveaoo  i  \IV.  (Ami.  incert. 
tf.Drikk,  i\.  MO.) 
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comme  auparavant  les  quatorze  buoni  uomini,  furent  élus 
par  ceux  qui  sortaient  de  charge  avec  l'assistance  de 
richiesti  ou  requis,  en  nombre  laissé  à  leur  volonté, 
et  des  capitudini  ou  chefs  des  sept  arts  majeurs1.  De 
1286  à  1292,  s'introduisit  l'usage  d'adjoindre  à  ces  ad- 
joints les  capitudini  des  cinq  arts  les  plus  considérables, 
dans  la  hiérarchie  officielle,  après  les  sept  premiers,  et 
d'appeler  chaque  fois  deux  richiesti  ou  arruoli  par  ses- 
tiere*.  Si  de  telles  élections  n'étaient  pas  encore  fort  dé- 
mocratiques, elles  donnaient  cependant  satisfaction  aux 
marchands.  Ils  restaient  maîtres  d'exclure  les  nobles,  de 
maintenir  au  timon  les  sept  premiers  arts,  et  d'admettre 
les  cinq  suivants  à  se  mêler  des  affaires  publiques,  dans 
une  mesure  bien  étroite  encore,  mais  qui  tendait  à  s'élar- 
gir5. 

Moins  redoutables  parce  qu'ils  étaient  plus  nombreux, 
les  six  prieurs  obtinrent  ce  qu'on  avait  refusé  aux  trois 
primitifs,  toutes  les  attributions  des  quatorze  buoni 
uomini',  et  en  outre  l'autorisation  de  marcher  en  armes, 
d'entretenir  aux  frais  de  la  commune  six  berrovieri  ou 
sbires,  en  même  temps  que  six  messi  ou  messagers  peur 
mander  les  citoyens5.  Ces  concessions,  ces  privilèges  coù- 

1  Voy.  plus  haut,  même  ihap.,  p.  209. 

*  I  quali  furono  con  grandi  e  popolani  purchè  fossero  mercatanti.  (Ste- 
fani,  III,  158). 

3  Auct.  incert.  ap.  Delizie,  IX,  260,  261.  —  Villani,  VII,  78.  —  Ste- 
fmii,  III,  158.  -  Ammirato,  1282, 1.  III,  1. 1,  p.  100.  —P.  Villari.  (//  Poli- 
teenico,  novembre  1867,  p.  493.)  —  Fraticelli,  Storia  délia  vita  di  Dante, 
p.  118,  119.  — Pignotti,  1.  III,  c.  V,  t.  III,  p.  155.  — Sismondi,  II,  36-57. 
—  Hillebrand,  51 ,  52.  —  Slefani  donne  les  noms  des  deux  premières  séries 
de  prieurs,  celles  du  15  août  et  du  15  octobre  1282.  On  peut  voir  dans 
Atto  Vannucci,  p.  158,  le  texte  même  des  ordinamenti  sur  l'élection  des 
prieurs  (Ordinamciiti  di  yiustiziu  dcl  popolo  e  comune  di  Firenze,  cap.  III). 

4  Voy.  la  note  1  de  la  page  précédente. 

5  Auct.  incert.,  ibid.  Villani,  VII,  78. 
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taient  peu  à  l'esprit  de  défiance  et  de  soupçon  inhérent 
aux  démocraties.  Il  avait  pris  ses  garanties  contre  les  ma- 
gistrats de  son  choix  :  courte  durée  de  leur  pouvoir,  qui 
leur  ôtait  les  moyens  de  s'y  perpétuer;  obligation  de  ré- 
sider, de  manger,  de  coucher  dans  la  tour  de  la  Castagna 
près  de  la  Badia1,  qui  leur  ôtait  jusqu'au  désir  d'une  im- 
médiate réélection  ;  défense  de  parler  à  personne,  sauf 
dans  leurs  audiences  du  lundi,  du  mercredi,  du  vendredi, 
et  dans  des  entretiens  exclusivement  consacrés  aux  af- 
faires publiques,  en  présence  des  deux  tiers  d'entre  eux*  ; 
assistance  imposée  surtout  d'un  certain  nombre  de  savi 
ou  sages  dans  toutes  leurs  délibérations,  trait  caractéri- 
stique, s'il  en  fut,  des  institutions  florentines.  Par  ce 
nom  de  sages,  on  désignait  les  hommes  habiles,  habiles 
principalement  dans  la  science  du  droit,  sapientesjuns, 
disent  les  documents,  quand  ils  veulent  parler  net3.  Ces 
juristes  étaient  en  grande  estime.  Chaque  maison  de 
banque  avait  le  sien,  comme  on  a  aujourd'hui  son  avo- 
cat, son  avoué,  son  notaire.  On  leur  demandait  la  solu- 
tion possible  des  difficultés,  d'après  les  lois  si  nombreuses, 
si  variées,  si  souvent  contradictoires  de  tant  de  régimes 
successifs.  Il  était  donc  naturel  que  le  plus  considérable 
des  pouvoirs  publics  en  eût  plusieurs,  conseillers  et  sur- 


1  Cette  tour  existe  encore  sur  la  place  de  Ban  Martino,  en  face  de  la 
maison  heureusement  retrouvée  où  Dante  est  né.  Voy,  la  gravure  insérée  en 
regard  du  frontispice  de  l'ouvrage  intitule*  :  l>ella  rusa  di  Ihuilc,  etc.,  par 
M.Gargani,  Florence,  1865. 

*  tootore  incerto,  ip.  Deime,  IX,  961,  —  Stamoadi  (II,  56)  «lit  que  si 
on  réunifiait  ri  renfermait  ainsi  lea  prieure,  «''était  pour  réunir  leva  es- 
prits ri  leur  inspirer  de  la  bienveillance  les  uns  envers  les  autres.  Le 
iuiimii,  il  faut  l'avouer,  eût  été'  singulièrement  choisi . 

s  Cottstiltr  tlrllu  Hfj).,  I.  I,<|uad.  H,  p.  20  \".  A  Mlt6 page  on  trouve <e 
nom  eu  ileiu  documents  différents.  [4a  exemples  M.nl  d'ailleurs  Irès-noiïl- 
Itreux. 
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veillants  tout  ensemble,  sans  le  concours  desquels  l'usage 
n'admettait  guère  qu'on  prît  de  graves  décisions. 

Ils  différaient  essentiellement  des  hommes  qui  n'appor- 
taient aux  conseils  que  les  lumières  de  leur  bon  sens  et 
de  leur  expérience.  A  ceux-ci,  convoqués  maintes  fois 
avec  eux,  on  donnait  le  nom  si  commode  de  buoni 
uomini,  qui  désigne  tantôt  divers  magistrats,  tantôt  ce 
qu'en  notre  vieille  langue  on  appelait  des  prud'hommes1. 
L'élasticité  de  ce  conseil,  dit  des  rklnetli  ou  des  1091, 
permettait  d'y  convoquer  en  nombre  illimité  les  capacités 
spéciales,  suivant  les  cas  :  pour  les  armées  et  tout  ce  qui 
s'y  rapportait,  les  capitaines  de  la  guerre;  pour  les  affaires 
d'impôt  ou  de  trafic,  les  c(ii>itu<lini,  la  notables  des  arts. 
Leur  office  expirait  après  la  «  session  »,  c'est-à-dire  qu'il 
se  limitait  aux  points  sur  lesquels  on  avait  voulu  avoir 
leur  avis*.  Mobilité  excellente,  et  qui  l'eût  été  plus  encore 
si  l'on  avait  su  donner  aux  pouvoirs  publics  plus  de  sta- 
bilité. Ces  délibérations  en  commun  étaient  soumises  aux 
mêmes  règles  que  dans  les  autres  assemblées;  mais  de 
plus  elles  étaient  secrètes,  comme  il  convient  au  pouvoir 
exécutif.  Que  le  secret  fût  réel  et  longtemps  gardé  par 
un  si  grand  nombre  de  personnes,  c'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait dire.  Des  indiscrétions  étaient  inévitables,  elles  de- 
vaient môme  être  fréquentes;  mais  on  y  verrait  volon- 
tiers comme  un  rouage  des  institutions  démocratiques  : 
on  sait    trop   de  quel  prix   l'aristocratique  conseil  des 

1  Le  21  mars  1287,  les  prieurs  convoquent  12  savi  et  buonuomini.  Les 
six  premiers  sont  tous  le<jum  doetores;  des  six  autres,  un  est  changeur, 
deux  fabricants  de  laine,  trois  «  marchands,  i  c'est-à-dire  de  l'art  de  Ca- 
limala  (Consulte  délia  Hep.,  Pl\  I,  43).  —  Le  3  janvier  1297,  les  prieurs 
s'adjoignent  12  buonuomini  et  19  sapienles  (Provi'isioni,  Vit,  23  v"). 

1  Quelle  de'  rirhiesli  o  savi  non  durava  più  d'una  sessione.  (Auct.  inc. 
ap.  Delizie,  IX,  262.) 
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Dix  achetait,  à  Venise,  le  mystère  de  ses  délibérations. 
Quoique  destinée  à  subordonner  bientôt  les  autres  ma- 
gistratures, à  durer  autant  que  la  République  et  même 
à  lui  survivre  ',  l'institution  des  prieurs  ne  supprimait 
ni  le  potestat  ni  le  capitaine.  Les  officiers  étrangers 
étaient  toujours  en  faveur.  Pour  une  chose  aussi  simple 
que  de  contrôler  (sindacaré)  les  comptes  d'un  officier 
indigène,  on  appelait  quelquefois  du  dehors  un  juriscon- 
sulte ;  on  lui  donnait  deux  notaires  et  quatre  berrocieri; 
on  faisait,  en  un  mot,  de  lui  un  potestat  au  petit  pied2. 
A  vrai  dire,  le  potestat,  chef  des  nobles,  perdait  du 
terrain  :  de  plus  en  plus  on  tendait  à  le  reléguer  dans 
ses  fonctions  judiciaires  3  ;  mais  le  capitaine,  chef  des 
popolani,  croissait  en  importance.  L'un,  hiérarchique- 
ment supérieur,  touchait  six  mille  livres  *,  et  marchait 
couvert  d'une  barrette  rouge,  d'une  robe  aux  couleurs 
éclatantes,  blanche,  jaune  ou  de  brocart  d'or  *  ;  l'autre, 
avec  son  sombre  costume  de  velours  noir,  avec  ses  deux 
mille  cinq  cents  livres  de  gages,  pour  lui  et  sa  maison, 
n'était  qu'au  second  rang  et  semblait  loin  du  premier  ; 
mais,  commandant  aux  popolani,  il  commandait  au 
gros  des  guelfes6.  Les  différents  litres  qu'il  recevait  mar- 

1  Supprimée  par  Alessandro  des  Medici,  le  27  avril  1532,  elle  fut  rétablie 
par  Pierre  Léopold,  a  h  fin  du  dix-huitième  siècle.  Voy.  Sismondi,  III,  55. 

«  21  juillet  1300.ProMJ.sumi,  n°  X,  p.  268  V. 

5  On  peut  voir  les  ordhiamenla  primitifs  du  potestat  eu  56  articles,  ap- 
prouvés par  le  conseil  spécial  des  quatre-vingt-dix,  auquel  s'étaient  jointe 
les  rtijiiliuliiii  des  arts  majeurs  convoqués  par  le  potestat  (15  janvier  1284. 
Provvisionifl.  1). 

*  Tels  sont  les  chiffrai  de  1282  à  1292.  Les  berrovieri  de  ces  deux 
magistrats  avaient  indifféremment  trois  livres  de  gages  par  mois.  (Auct. 
iric.  ap.  Delizie,  IX,  258.  —  Consulte,  13  fév.  1282,  t.  I,  quad.  C, 
p.  M  v.) 

5  G.  Gapponi,  8tor,  di  l,'ir.,  1,  21. 

*  Auct.  inc  ap.  Delizie,  IX,  l'.'>s.  Eft-il  besoin  de  rappeler  que  le  potes- 
tat entrait  en  charge  au  1"  janvier,  et  le  capitaine  au  l«r  maiî 
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quaient  les  progrès  de  sa  puissance.  Capitaine  du  peuple 
en  1250,  capitaine  de  la  masse  des  guelfes  en  1275, 
capitaine  de  Florence  et  conseiller  de  paix  en  1279,  il 
reprenait,  en  1282,  son  premier  nom,  sans  perdre  les 
suivants  \  Le  1er  février  1283,  Paolo  Malatesta  de 
Verrucchio,  qui  exerçait  cette  charge,  ayant  obtenu  de 
retourner  chez  lui  avant  que  le  terme  en  fût  expiré,  on 
élut,  pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  Bernardino  délia 
Porta,  de  Parme,  qui  remplissait  alors,  à  Florence,  les 
fonctions  de  défenseur  des  arts  et  des  artisans  *,  c'est-à- 
dire  de  chef  des  capitudini  ou  consuls  des  arts  \  Il  réunit 
les  deux  titres,  qui  ne  furent  plus  séparés  \  L'usage  s'éta- 
blil  alors  de  prendre  dans  l'art  des  juges  un  magistrat 
qui,  sous  le  titre  de  procomolo  ou  proconsul,  suppléa  le 
capitaine  à  la  tôle  des  arts,  devint  le  chef  de  leurs  capi- 
Ltiiliui,  prit  rang  après  les  prieurs,  et  occupa  bientôt  un 
palais  dans  la  rue  qu'on  nomme,  aujourd'hui  encore, 
via  del  Procomolo 5. 

Donner  un  successeur  au  poleslat  et  au  capitaine  était, 
dans  une  certaine  mesure,  le  privilège  de  leurs  conseils 
respectifs.  C'est  eux  qui  désignaient  les  citoyens  chargés 
de  l'élection.  Les  électeurs  désignés  se  réunissaient  aussi- 
tôt. Chacun  mettait  en  avant  le  nom  de  ses  préférences, 
pourvu  que  ce  fût  celui  d'un  noble  guelfe,  chevalier  ou 

1  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  257. 

s  Ammiralo,  1285, 1.  III,  1. 1,  p.  162. 

5  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  265. 

*  Le  7  juin  1285,  Baldovino  des  Ugoni,  capitaine  du  peuple  (voy.  la  liste 
des  officiâtes  foreuses)  est  appelé  «  défenseur  des  artisans  et  des  arts,  ca- 
pitaine et  conservateur  de  la  paix  dans  la  ville  et  commune  de  Florence.  » 
{l'iovvisioni,  t.  I,  p.  17.) 

3  Reumont,  Tav.  cron.,  Cenni,  etc.,  article  Arti.  Ce  palais  est  encore  de- 
bout; il  a  été  reconstruit  à  l'imitation  des  anciens  éditicus,  mais  sans  unité 
ni  pureté  de  goût. 
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docteur,  âgé  d'au  moins  trente-six  ans,  étranger  au  do- 
minio,  c'est-à-dire  au  territoire  de  Florence,  venant  d'un 
pays  éloigné  de  cinquante  milles  au  plus,  et  n'étant  su- 
jet d'aucun  prince.  On  votait  sur  chaque  nom  séparé- 
ment, et  l'on  formait  une  liste  des  quatre  qui  avaient 
obtenu  le  plus  de  voix,  dans  l'ordre  qu'indiquait  la  plu- 
ralité des  suffrages.  Puis  on  élisait  un  ambassadeur,  qui 
allait  communiquer  ce  résultat  et  offrir  la  dignité  de  po- 
teslat  ou  de  capitaine  au  premier  inscrit  sur  la  liste.  S'il 
acceptait,  l'élection  des  trois  autres  était  sans  effet.  S'il 
refusait  ou  différait  seulement  de  deux  jours  sa  réponse, 
l'ambassadeur  se  rendait  auprès  du  second  élu,  au  besoin 
près  du  troisième  et  du  quatrième.  Dans  le  cas  fort  rare 
d'un  quadruple  refus,  on  recommençait  une  quadruple 
élection  '. 

Tout  potestat,  tout  capitaine  acceptant  devait  être  à 
Florence  quatre  jours  avant  son  entrée  en  charge,  pour 
prendre  connaissance  des  statuts  communaux,  et  de 
celui  notamment  qui  réglait  ses  attributions.  A  peine 
arrivé,  il  se  rendait  dans  le  conseil  de  la  commune,  le 
plus  nombreux  de  tous,  ou  dans  l'assemblée  à  parle- 
ment, qui  l'était  plus  encore.  Il  y  jurait  sur  le  livre  même 
des  statuts,  de  les  observer  et  de  les  faire  observer  à  ses 
serviteurs,  aux  juges,  chevaliers,  notaires  qu'il  amenait 
avec  lui  et  qu'on  appelait  sa  famiglia  '.  Le  capitaine 

1  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  25S  aq, 

•  Le  potMtaf  amenait  7  juges,  3  chevaliers,  18  notaires,  10  chevaux  « 
kjil  lirinii'irii;  le  capitaine,  7>  juges,  2  chevaliers,  i  notaires,  8  chevaux, 
!i  brrnivirri.  I  n  détail  clique  de   ivnian|iie,  c'est  que  le  [intestat,  entré   en 

charge  le  1"  janvier,  devaM  changer  ses  famhjli  et  les  renvoyer  bera  de  la 

tille  le  1"  juillet;  le  capitaine,  entré'  en  charge  le  1"  mai,  devait   faire  de 

mena  la  l*  BOvembre<  (JMoT.,  p.  2.">x.)  C'était  suis  doute  une  de  ces  nulle 

précautions  miiliragciises  dont  les  démocraties  aiment  à  s'entourer,  et  qui 

i<i.  |i.h.ih  ni  la  réduction  de  i  m  deua  chargea  d'un  an  à  six  mois. 
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prenait  les  mêmes  engagements  que  le  polestat,  mais  il 
jurait  «  en  outre  g,  »  de  défendre  les  arts  et  de  procurer 
le  maintien  de  la  paix. 

A  la  présidence  de  leurs  conseils,  ces  deux  officiers 
joignaient  l'administration  de  la  justice.  Ils  y  avaient 
chacun  sa  part.  Le  polestat  jugeait  les  causes  criminelles. 
Il  y  déléguait  trois  de  ses  juges,  dont  la' juridiction  s'é- 
tendait à  deux  sestieri,  mais  qui  ne  pouvaient  instruire, 
comme  dans  l'ancienne  Home,  que  sur  une  plainte  pri- 
vée Dans  les  causes  légères,  la  plainte  ne  devait  provenir 
que  de  la  personne  outragée  ou  de  quelqu'un  de  ses  pa- 
rents ;  dans  les  causes  graves,  elle  était  le  droit  de  tout 
citoyen.  Au  criminel,  le  capitaine  ne  connaissait  que  des 
violences,  extorsions,  tromperies  ou  faussetés  et  méfails 
commis  dans  sa  curie  ou  dans  son  palais  ;  encore  fallait- 
il  que  le  polestat  n'en  eût  pas  été  saisi,  ou  qu'il  eût  né- 
gligé de  rendre  sa  sentence  dans  les  trente  jours.  Mais  au 
civil,  les  contestations  si  nombreuses  sur  la  gabelle  et 
Vesiimo  étaient  portées  à  son  tribunal.  Il  préposait  un 
de  ses  juges  aux  évaluations  de  la  fortune  (estimo  délie 
sostanze),  qui  servaient  de  base  a  la  répartition  de  l'im- 
pôt, un  autre  à  la  perception  des  laxes  communales  et 
des  amendes  infligées.  L'appel,  interjeté  dans  les  deux 
jours  de  la  sentence,  présenté  dans  les  huit,  poursuivi 
dans  les  vingt,  venait  devant  un  juge  spécial  des  appels, 
étranger  et  docteur,  élu  pour  un  an,  qui  devait  pronon- 
cer son  arrêt  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  moins  que 
les  parties,  d'un  commun  accord,  ne  l'autorisassent  à  dif- 
férer plus  longtemps.  S'il  annulait  la  sentence  rendue, 
l'affaire  était  soumise  au  poteslal,  juge  de  cassation  ; 

1  Di  |iiii.  lAuc.  hic.  ;i|».  Deliiic,  ibidi) 
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quatre  de  ses  assesseurs,  saisis  par  lui,  prononçaient  en 
dernier  ressort.  Malgré  ce  partage  des  attributions  judi- 
ciaires, capitaine  et  potestat  eussent  succombé  à  la  tâche, 
dans  une  ville  très-peuplée  et  d'humeur  querelleuse,  si 
l'on  n'eût  établi  en  chaque  sestiere,  pour  les  contestations 
privées,  une  cour  ou  tribunal,  et  un  juge  docteur,  mais 
indigène,  remplacé  tous  les  six  mois  *. 

A  leurs  m!  Uiples  fonctions  ils  joignaient,  en  effet,  la 
surveillance  o\  police.  Ils  l'exerçaient  par  l'intermédiaire 
de  leurs.  ea\  -'-•  rs,  qui,  suivis  de  berrovieri,  faisaient 
des  rondes  dans  la  ville,  recherchaient  les  contraventions 
aux  statuts,  arrêtaient  les  contrevenants.  Etaient-ils  in- 
suffisants à  maintenir  l'ordre?  On  faisait  appel  aux  mille 
de  la  garde  urbaine,  ou  à  un  certain  nombre  d'entre  eux. 
Le  capitaine  du  peuple  étant  leur  chef,  c'était  donc  lui 
qui  avait  la  haute  main  sur  la  police  :  dans  les  cas  graves, 
le  potestat  ne  pouvait  rien  sans  son  concours.  Au  contraire 
pour  les  expéditions  au  dehors,  il  ne  prenait  le  comman- 
dement qu'à  défaut  du  potestat  ou  du  capitaine  général 
de  la  guerre,  élu,  si  l'entreprise  projetée  devait  être 
considérable,  avec  les  "mêmes  formalités  et  dans  les 
mêmes  conditions  qu'eux2.  Il  pouvait,  à  son  tour,  être 
remplacé  dans  ces  fonctions  de  chef  d'armée  par  un  des 


1  Auct.  inc.  ap.  Dclizie,  IX,  2î»9,  200.  —  Si  la  répartition  des  pou- 
voirs judiciaires  manque  un  peu  de  netteté,  c'est  que  le  potestat,  ayant  été 
supprimé  quelque  temps,  le  capitaine  en  avait  rempli  toutes  les  fonctions. 
(Juanil  il  eut  été  rétabli  en  1851,  le  capitaine  ne  fut  pas  entièrement  dé- 

pOttiUé   des   ittributioni   qui  primitivement  ne  lui  appartenaient   p;is.  Voy. 

Retunont,  Ta»,  croit.,  Gênai,  art.  l'oirutà. 

*  Ce  seigneur,  toujours  étranger,  n'avait  pas  toujours  des  aptitudes  mi- 

lil.iins,  et,  ;i  vrai  dur   fi*Ml  de  quoi  l'on  ne  s'inquiétait   pas  assez.  H  pa- 

nt  rafflsant  qu'il  conduisit  à  sa  solde  un  certain  nombre  de  cavaliers 

il  ,\r  r.intassins.  Rkotti,  laurii-l  n'ont  pas  remarqué  sans  raison  que  ci  lut 

l'origine  des  funestes  mmlolli,  n. 
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vingt-quatre  capitaines  de  la  guerre,  officiers  d'admi- 
nistration militaire  dont  deux  seulement  faisaient  cam- 
pagne comme  conseillers  du  chef  suprême,  ou,  au  besoin, 
pat*  un  des  prieurs  \ 

En  somme,  «  gouverner  les  choses  de  la  commune  de 
Florence,  réunir  les  conseils,  faire  les  provisions,  »  c'est- 
à-dire  prendre  les  mesures  nécessaires,  tels  étaient  les 
principaux  devoirs  «  des  prieurs  avec  le  capitaine  du 
peuple8.  »  Villani,  en  tenant  ce  langage,  laisse  trop 
dans  l'ombre  le  potestat,  qui,  lui  aussi,  on  l'a  vu,  avait 
ses  conseils  à  présider.  Or  les  conseils  du  polestal,  quoi- 
que moins  mêlés  que  ceux  du  capitaine  a  l'administration 
active,  étaient  incessamment  consultés,  même  pour  les 
questions  les  plus  simples,  les  moins  susceptibles  de 
contestation.  S'agit-il  de  voter  une  somme  de  quarante- 
cinq  florins  d'or  pour  amener  à  Florence  des  bois  ache- 
tés à  PistoiaV  Cette  simple  formalité  est  l'objet  de  six 
délibérations  :  1°  des  prieurs;  2°  du  conseil  des  cent; 
3°  et  4°  des  conseils  spécial  et  général  du  capilniiu-: 
5°  et  6°  des  conseils  spécial  et  général  du  potestat,  tous 
assistés  des  capitudini  des  arts  majeure".  Le  conseil  des 


1  Avec  les  deux  capitaines  de  la  guerre  partait  un  des  juges  du  potestat, 
pour  administrer  la  justice  dans  le  camp.  (Ammirato.  I.  II,  t.  I,  p.  112.) 

*  E  questi  priori  col  capitano  del  popolo  aveano  a  govemare  le  grandi  e 
gravi  cose  del  comune,  e  ragunaie  e  fare  consigli  e  le  provvisioni.  (Villani, 
VII,  7S.)  —  Questi  Ire  uffizi  maggiori,  priori,  podestà  e  capitano  governa- 
vano  quasi  il  tutto  insieme  con  i  consigli.  (Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  262.) 

5  15  mars  1290.  Provvisioni,  t.  1,  n°  2,  p.  67.  — L'usage  commença  à 
s'établir,  dans  les  résumés  des  Provvisioni,  de  ne  plus  mentionner  que  les 
conseils  du  potestat,  qui  décident  en  dernier  ressort,  en  se  bornant  à  dire  : 
«  l'revia  deliberazione  de^li  altri  consigli.  »  Mais  ces  autres  conseils  con- 
tinuent à  être  énumérés  dans  les  provisions  mêmes  :  «  Per  dominos  priores 
artiuiu  et  post  modum  subsequenter  et  successive  per  consilium  centum 
viroruiu  comm.  Flor.  et  perconsilia  spéciale  et  générale  doiuini  defen«oris 
et  capitudinum  12  majorum  artium...  »  (Ibid.,  10  avril  1290.) 

I1IST      DE    FLORENCE.    —    II.  16 
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cent  pouvait  sans  formalités  allouer  aux  prieurs  cin- 
quante livres,  et  le  conseil  général  du  potestat  cent;  mais 
au  delà,  il  fallait  un  vote  régulier,  par  boules  et  scru- 
tins1. 

Tous  les  jours  se  réunissaient  les  conseils,  tantôt  en- 
semble, tantôt  séparés,  parfois  avec  l'adjonction  de 
richiesti  ou  arruoti,  le  plus  souvent  avec  celle  des  seuls 
capitudini.  Il  fallait  leur  intervention  pour  donner  les 
imbreviature,  c'est-à-dire  pour  transférer  à  un  nouveau 
notaire  les  papiers  d'un  notaire  mort  ou  déchu;  pour 
décider  qu'un  malade  mourant  serait  envoyé  à  l'hôpital 
de  San-Gallo2,  pour  nommer  des  trompettes,  un  joueur 
de  cymbales  et  un  de  cennamella'%  pour  payer  des  co- 
pistes, des  sonneurs,  des  balayeurs,  des  maréchaux,  pour 
réparer  des  armoires,  approuver  des  comptes,  accorder 
des  ports  d'armes,  des  indemnités,  très-souvent  à  l'oc- 
casion de  chevaux  tués  ou  blessés  à  la  guerre 4,  faire  des 
lumônes,  louer  une  maison  ou  même  une  boutique, 
fixer  et  affermer  le   péage  des  portes*,   échanger  ou 


1  Provvisioni,  passim.  —  «  Videlicet  de  summa  librarum  centum  qme 
juxta  formant  status  dicti  communis  expendi  possunt  auctoritate  et  refor- 
mationc  dicti  consilii  generalis,  absque  solcmpnitale  pissid.  cl  balloct.  in 
ipso  generali  consilio  observantla.  »  (13  juin  1290.  Provrisioni,  t.  I,  n°  2, 
p.  68  v\) 

*  «  Inflrmus  ad  mortem,  »  traduit  depuis  par  l'expression  italienne 
«  nialalo  a  moite.  »  (27  juillet  1290.  Provrisioni,  t.  1,  n°  2,  p.  150.) 

r'  Cbalumeau  ou  fifre  (8  février  1292.  Provvisioni,  t.  I,  n*  3,  p.  50.) 

*  C'est  ce  qu'on  appelait  «  mende  di  eav.illi.  »  (Voy.  les  Consulte  dcllti 
Rcpubblica,  pa-siin.) 

»  Les  portes  étaient  affermées  pour  deux  ans  à  2,000  1.  ;  les  boutiques 
du  huile    VeCCbio    à    l.<IIIO  ;  <vlles  du  pont  et  de  l;i  pl.iee  Hubaconle  à  ."»!» 

seulement  Ce  deroiei  chiffa >,ii  pciit  qu'il  semblé  provenir  d'une  erreur, 
est  réel  pourtant  :  il  m  trouve  déni  deux  pièces  différentes.  On  voit  par  là 
que  le  Ponte  Veockio  étail  un  quartier  mnrcbtnd  et  te  punie  Hubaconte  in- 

liriimr  ut  moins.  Il  en  est  encore  ainsi  aujourd  liui  (20  avril  1981.  Consulte 
dcllu  lirp.,  t.  I,  quod.  It,  p.  15  v",  16.) 
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délivrer  des  prisonniers1,  autoriser  tel  citoyen  à  ac- 
cepter au  dehors  la  charge  de  potestat.  C'est  dans  les 
conseils  qu'on  prenait  des  mesures  contre  les  boulan- 
gers ou  les  bouchers  qui  avaient  agi  «  au  déshon- 
neur de  la  commune  et  du  potestat,  »  par  la  mauvaise 
qualité  de  la  farine  ou  du  mouton  qu'ils  vendaient*. 
C'est  en  conseil  qu'on  décidait  d'envoyer  à  Prato  ou  à 
Pistoia  pour  obtenir,  à  charge  de  revanche,  l'expulsion 
des  malfaiteurs  qui,  après  s'y  être  assuré  un  refuge,  en 
repartaient  pour  pénétrer  sur  le  territoire,  dans  la  ville 
même  de  Florence,  et  désoler  l'une  comme  l'autre  de 
nouveaux  vols,  de  nouveaux  homicides  \  On  procédait 
aux  élections  soit  des  magistrats,  soit  des  électeurs  qui 
les  devaient  élire,  opération  incessante  sous  un  régime 
qui  n'accordait  que  deux  mois  à  la  plupart  des  magistra- 
tures, et  six  aux  plus  longues,  éternel  sujet  de  débats 
nouveaux  et  de  combinaisons  nouvelles,  puisque  le  mode 
d'élection  était  déterminé  chaque  fois,  pour  cette  fois 
seulement.  Quand  il  n'y  avait  rien  d'urgent  à  l'ordre  du 
jour,  et  tout  au  moins  une  fois  par  mois  *,  on  lisait  tel 
ou  tel  statut  pour  le  réformer  ou  l'abroger,  statuts  sur  le 
salaire  des  officiers  étrangers  ou  indigènes,  sur  les  vo'eurs 
de  pigeons6,  et  sur  mille  autres  points  de  grande,  de 


1  Provvisioni,  t. 1,  passim.  1284-1296. 

*  Super  facto  bechariorum  (10  mai  1281.  Ibid.,  p.  16  V).  Dans  celle 
affaire  on  voil  Drunetlo  Latini  proposer  que  les  quatorze  élisent  secrète- 
ment des  leyales,  qui,  sans  être  connus  pour  en  avoir  l'ordre,  acbèleront 
des  moutons  et  s'assureront  qu'il  n'y  a  point  dol  de  la  part  des  vendeurs. 

5  10  septembre  1282.  Consulte  délia  Hep.,  t.  I,  quad.  D,  p.  S. 

♦Cette  obligation  se  trouve  indiquée  dans  un  document  du  15  mais  1881 
(Cons.  délia  Rep.,  I.  I,  quad.  b,  p.  13.) 

5  De  puniendo  qui  ceperit  columbos.  —  De  puniendo  qui  dixerit  quod 
pott'slas  habeat  ultra  salariiun  in  constituto  contentum  (21  avril  1281.  Cons. 
délia  Rep.,  t.  I,  quad.  D,  p.  15  i°  v").  —  De  salario   potestatis  non  au- 
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médiocre,  de  minime  importance.  Contre  des  mesures 
proposées  par  les  magistrats,  élaborées  par  leurs  conseils 
secrets,  l'opposition,  dans  les  conseils  publics,  était  peu 
nombreuse  et  peu  bruyante1.  Le  plus  souvent,  elle  se 
bornait  à  demander  qu'au  lieu  de  prendre  une  décision 
immédiate,  on  ouvrît  des  enquêtes,  ou  qu'on  s'en  rap- 
portât à  la  décision  des  prieurs  et  de  leurs  sages.  Au  pre- 
mier rang  de  ceux  qui  réclamaient  ces  atermoiements, 
figure  toujours  le  vieux  Brunetto  Latini,  qui  paraît  avoir 
eu  peu  de  goût  pour  les  décisions  prises  dans  les  grandes 
assemblées. 

Convoquer  tous  les  conseils  n'était  pas  toujours  obli- 
gatoire ;  mais  l'ordre  était  invariable  dans  lequel  on  les 
convoquait.  Les  prieurs,  après  avoir  délibéré  avec  les 
cent,  et,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  avec  des  richiesti, 
invitaient  le  capitaine,  puis  le  polestat  à  soumettre  les 


gendo.  —  Ce  statut  est  abrogé  le  49  juin  1281 .  (Ibid.,  p.  20  v°.)  —  De  in- 
ventione  et  electione,  salario  et  juramento  capitanei.  —  L'initiative,  pour 
la  reforme  de  ce  dernier  statut,  était  prise  en  conseil  des  quatorze.  Le  ca- 
pitaine soumettait  ensuite  la  proposition  à  ses  conseils  en  présence  de  ces 
magistrats.  Trois  citoyens  appuient  ;  quelques-uns  contredisent.  Finalement 
on  décide  que  ledit  chapitre  sera  «  absolutum,  mutatum  et  correctum  » 
entièrement,  et  que  tout  le  monde  sera  exempté  de  l'oberver.  (Ibid.,  t.  1, 
quad.  D,  p.  9  v°.)  Autre  cas  :  Matteo  des  Maggi,  polestat  sortant  au  l*r  jan- 
vier 1282,  devait  se  rendre  à  Pistoia,  où  il  était  appelé  à  exercer  la  même 
charge.  Mais  à  Pistoia,  comme  à  Florence,  le  statut  exigeait  qu'il  lui  rendu 
;i  son  nouveau  poste  quelques  joun  avant  de  l'occuper.  Cetle  ville  l'ait  donc 
demander  pour  lui  r'iieentiana  et  parabolam.  i  Le  statut  florentin  s'y  op- 
posant,  il  finit,  si  l'on  veut  être  agréable i»  des  Miisins,  leoorriger  pourde- 
raneer  le  temps  où  Matteo  devra  être  sindnealo,  et  autoriser  son  succes- 
■  Florence  à  entrer  en  oharge  an  rr  janvier.  C'est  ce  qui  fut  fait. 
(Cous.  ,iriiu  hep.,  t.  i.  qusd.  B,  p.  21.  —  Décembre  1281.) 

1  0a  relève  cependant  divers  et  amples  «lu  rejet  des  propositions,  Le 
7  <■  tniuv  1289,  on  repoussait  la  proposition  des  quatorze  «  super  exac- 
tions oondimpnstiomun  beienda;  »  le  8  novembre  suivant,  on  refusait 
il  sbrogM  le  statut  sur  \êdimtto  «it»  seeayeurides  monnaies.  (Com.ddlu 
1(<I<..  t.  I,  <|u.i.l   h.  p.  4  v,  8.) 
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mesures  débattues  à  leurs  conseils  respectifs,  sauf  pour 
celles  qui  rentraient  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'un  de  ces  deux  magistrats.  Ainsi  c'étaient  les  conseils 
du  poteslat  qui  accordaient  aux  notaires  leurs  protocoles 
ou  imbrevialure,  et  les  conseils  du  capitaine  qui  nom- 
maient à  la  plupart  des  offices  publics1.  Mais  il  fallait 
l'intervention  des  uns  et  des  autres  pour  les  principales 
mesures,  notamment  pour  imposer  au  peuple  quelque 
charge  pécuniaire2. 

De  sévères  règlements  entouraient  ces  délibérations  si 
nombreuses.  Toute  personne  appelée  à  un  conseil,  y 
devait  êlre  rendue  avant  que  le  magistral  qui  en  avait  la 
présidence,  polestat,  capitaine  ou  un  de  leurs  juges, 
délégué  en  leur  lieu  et  place,  se  fût  levé  pour  faire  ses 
propositions.  Nul,  sans  son  expresse  permission,  ne 
devait  sortir  avant  la  fin,  sauf  pour  quelque  nécessité 
corporelle,  et  à  condition  de  rentrer  aussitôt*;  nul  se 
lever  ou  rester  debout  en  présence  du  président,  sauf 
pour  opiner  ou  faire  honneur  à  quelqu'un*  ;  nul  appro- 

1  Auct.  inc.  ap.  Dclizie,  IX,  |>.  2(55. 

*  Tutti  gli  altri  stanziuinenli,  provvisioni  e  riforine  dovevann  vincersiper 
tutti  i  consigli,  |iass;indo  per  online  dell'  uno  e  dell'  altro,  ed  ancora  quelle 
cose  che  si  trultavano  per  il  consiglio  de'  sa\i  o  ricbiesli,  per  gli  quali  il 
popolo  dovesse  essore  aggravato  con  ispesa  o  cou  altro.  (Ibid.,  p.  264.) 

3  Statutuin  et  ordinaluni  est  quod  omnes  et  singuli  de  concilie  «jenerali 
et  congregatione  et  quililtel  alii  qui  ad  aliquul  concilium  de  inaudato  l'otes- 
tatis  aut  alicujus  de  sua  familia  liiemit  canvoCMti,  venin  et  esse  debent  ad 
ipsum  concilium,  antequara  dietna  dominua  poteslat  aut  alius  in  loco  ipsius 
surrexit  ad  proponenduin  inter  eos  de  consilio  sub  pena  sold.  u  f.  p.  pro 
quolibet  eoruni,  nec  de  ipso  consilio  diacedere  debeat  aliquis  eoruin  sine 
licencia  domini  potestatis  vel  alterius  proponciitis  ante  refonnationem  lec- 
tam  sub  pena  et  banno  5  sold.  1'.  p.  pro  quolibet,  nisi  messit  propter 
necessitalein  corporis,  et  qui  propterea  recessit,  incontinenti  redire  debeat. 
(Statut  du  polestat,  15  janvier  1284.  Pronisioni,  t.  I,  f°  12-16.  Ozanam 
[Œuvres,  11,  428)  a  publié  une  grande  partie  de  ce  statut. 

*  Item  quod  nullus  audeat  stare  in  pedibus  in  loco  ubi  congregatur  ali- 
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cher  du  siège  présidentiel1,  dire  des  paroles  injurieuses, 
commettre  des  offenses,  engager  des  rixes3,  interrompre 
l'orateur3,  prendre  la  parole  avant  qu'il  eût  terminé,  et, 
en  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  président.  On  parlait 
debout  à  la  tribune*.  Sur  une  même  question  quatre 
orateurs  au  plus  pouvaient  être  entendus5.  Toute  infrac- 
tion à  ces  règlements  était  punie  d'une  amende  variant 
de  deux  sous  de  petits  florins  jusqu'à  soixante.  Encou- 
rait le  maximum  de  l'amende  quiconque  troublait  ou 
interrompait  un  orateur  parlant  sur  une  proposition  du 
poteslat  ou  du  juge,  son  suppléant  à  la  présidence  ;  le 
minimum  quiconque  sortait  de  sa  place  sans  motif6. 
Quant  aux  injures  et  aux  violences,  il  n'avait  point  paru 
nécessaire  d'édicter  des  peines  spéciales,  car  cette  sorte 
de  délit  rentrait  dans  le  droit  commun;  mais  la  peine 

quod  consilium  communis  Florentiae  et  sedere  debeat  postquam  D.  Potestas 
aut  aliquis  loco  ipsius  fuerit  in  dicto  loco  consilii,  nec  surgere  nisi  causa 
consulendi  vel  alterius  necessitatis,  et  contra  faciens  in  soldos  50  f.  p.  pu- 
niatur,  nisi  surgerct  causa  faciendi  honorem  alicui.  (Ibid.) 

1  Quod  nulla  persona  debeat  accedere  ad  stangam  sive  bancum  D.  Potes- 
tatis.  (Ibid.) 

*  Quod  nullus....  prœsumat  dicere  aliqua  verba  injuriosa  contra  aliquem 
in  ipsoconcilio  existentem,  nec  aliquam  rixain  seu  mesclantiam....  facere, 
nec  aliquem  percutere  vel  offendere  modo  aliquo  vel  ingenio.  (Ibi<l.) 

3  Quod  nullus....  prœsumat  turbare  aut  inquietare  sive.  impedire  aliquem 
arrenyantem  seu  consulentem  in  aliquo  consilio  super  aliqua  propositione 
facta  per  I).  Potestatem  aut  aliquem  alium  loco  sui.  Contra  faciens  vice  qua- 
libet  punialur  in  sold.  60  f.  p.  (Ibid.) 

*  Quod  nullus....  considère  et  arrengare  super  aliquo  quod  non  sit  prin- 
<  ipaliter  propositum  perD.  Potestatem  aut  aliquem  alium  loco  sui....  Item 
<|iiud  nullus...  surgere  debeat  ad  arrengandum,  donec  prior  arrengalor 
fiaient  dieUtm  rattm,  si  in  iacoperH  ad  ledeoa  mua.  (Ibid.)  Le  50  oc- 

tulni'  I.".".').  on  rolt,  dans  le  conseil  général,  (iiovanni  Cini  «  surgens  in 
pi'ililius  ;nl  ;in  ii^liciiain.  »  (Doc.  dtujli  arrli.  tosc.  I  nipiloli  <li  l'ircinc, 
recueillis  p;ir  C.  Guasti,  I,    15.  llm     1806,  ni-i\) 

*  QikmI  iHqtRI  DM  ;ni  iii-ct . ..  ultra  ijuain  quatuor  eonsiliarii  absque  pa- 
raboln  »-t  linnlia  I».  Pntestatis.  (Ibid.) 

"  Voy.  pa»e  précédent.',  note  7>,  H  cette  page  môme,  note  3. 
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commune  était  doublée,  parce  que  le  lieu  en  augmentait 
la  gravité1. 

Public  dans  tous  les  conseils,  à  la  réserve  de  certains 
cas  déterminés,  le  vote  était  rigoureusement  secret  dans 
le  conseil  des  cent.  Par  une  singularité  inexplicable  pour 
nous,  il  était  successivement  public  et  secret  dans  le 
conseil  spécial  du  capitaine  *.  Le  plus  souvent,  surtout 
dans  les  conseils  généraux,  on  votait  par  assis  et  levé, 
sans  compter  le  nombre  des  suffrages.  Le  président 
reslait  maître  d'exiger  le  scrutin.  Il  y  avait  dans  chaque 
conseil  une  boîte  double  à  deux  compartiments,  l'un 
blanc,  l'autre  rouge;  sur  l'un  était  écrit  sic,  sur  l'autre 
non.  C'est  là  qu'on  déposait  les  boules,  blanches  pour 
l'adoption,  rouges  pour  le  rejet5.  On  décidait  à  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés,  sauf  pour  déroger  aux 
statuts  :  le  vole,  en  pareil  cas,  n'était  valable  que  s'il 
réunissait,  les  quatre  cinquièmes  des  volants4.  Ne  pou- 
vait-on  les  obtenir?  on  déférait  l'affaire   tantôt  à  un 

1  Et  qui  contra  fecerit  puniatur  pena  duplici  quam  puniretur  si  alibi 
tlixisset  vel  fecisset  predicla.  (ibid.)  —  Ozanam  prétend  (loc.  cit.,  p.  74) 
que  les  discours,  dans  ces  conseils,  étaient  prononçai  en  latin.  11  n'y  a 
d'autre  prétexte  à  le  croire  que  l'habitude  des  auteurs  de  rédiger  en  latin 
les  discours  dont  ils  voulaient  transmettre  à  la  postérité  le  souvenir;  mais 
puisqu'il  avait  fallu  limiter  a  quatre  le  nombre  des  orateurs  sur  chaque 
question,  un  grand  nombre,  la  plupart  marchands  ou  artisans,  voulaient 
donc  prendre  la  parole,  ce  qui  exclut  absolument  le  latin.  —  C'est  du  reste 
une  question  vidée  pour  la  France  comme  pour  l'Italie. 
'Auct.  ittC.  ap.  Delizie,  IX,  263. 

5  Provrisioni,  t.  I,  p.  17.  Le  texte  a  été  publié  par  0/anam,  Des  écoles 
en  Italie,  UEuvres,  II,  431.  —  En  1302,  après  le  triomphe  des  Noirs,  on 
remplaça  les  boules  blanches  par  des  noires,  et  les  rouges  par  des  blan- 
ches. —  C'est  ainsi  qu'on  vote  encore  aujourd'hui  à  la  municipalité  de  Flo- 
rence. —  Il  paraît  y  avoir  eu  des  variations  sur  ces  points  de  détail.  Ainsi, 
le  document  déjà  cité  du  50  octobre  1355  nous  montre  la  boite  rouge  pour 
le  sir,  blanche  pour  le  non.  (Doc.degli  arck.  tosc.  1  CttpitoH  di  Fircnzc, 
1,  45). 

*  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  205. 
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conseil  de  richiesti,  tantôt  au  poteslal,  au  capitaine,  aux 
prieurs,  sans  l'assistance  d'aucun  conseil  \ 

Rarement  convoquée  jusqu'alors,  l'assemblée  à  par- 
lement, qui  réunissait  tous  les  citoyens,  devint  d'un 
usage  plus  fréquent.  D'après  le  statut  du  capitaine,  elle 
devait  être  tenue  en  l'église  de  Santa  Reparata,  la  plus 
grande  de  toutes,  sous  la  présidence  du  potestat,  dans  les 
quinze  premiers  jouis  de  chaque  seigneurie,  et  par  con- 
séquent une  fois  tous  les  deux  mois;  mais  les  magis- 
trats, d'accord  avec  les  conseils,  avaient  le  droit  de  déci- 
der que  cette  assemblée  n'aurait  point  lieu  pendant  toute 
la  durée  de  leur  charge*.  Ce  n'était  en  effet  ni  le  nombre 
ni  la  nature  des  affaires  qui  rendaient  la  réunion  oppor- 
tune et  désirable;  c'était  leur  importance.  On  n'y  prépa- 
rait rien,  mais  on  y  donnait  aux  mesures  adoptées  par  les 
conseils  une  sanction  qui  en  couvrait  ou  dégageait  la 
responsabilité,  comme  celle  des  magistrats.  Y  pouvaient 
assister  tous  les  citoyens  immatriculés  au  registre  d' un  art , 
payant  les  impôts,  guelfes  reconnus  et  âgés  d'au  moins 
trente  ans5.  C'est  ce  qui  fait  qu'à  cette  assemblée  on  don- 
nait parfois  le  nom  de  conseil  public.  Quand  on  avait  sta- 
tué sans  discussion  sur  les  mesures  soumises  à  cette  sanc- 
tion suprême,  les  capiludini  des  arts  avaient  le  droit  de 


1  o  ne'  Ire  ulfizi  maggiori  solamente,  secundo  clie  si  rincera  (Auct.  inc 
ftp,  Delizie,  IX,  262).  —  Pauriel  n'a  pas  ignoré  ce  précieux  document  ;  mais 
faute  de  connaissances  suffisantes  sur  la  malièi 'O,  il  n'a  |  as  su  débrouiller 

le  désordre  oui  j  régna.  rv.it  là  qu'il  ■  pris  son  étrange  classification  des 
conseils,  où  il  m  distingue  pu  les  conseils  do  gouvernement  des  conseils 
ftdministratiCi  (t.  I.  p.  I2G-132).  M.  Hillebrand  (p.  58)  n'a  pas  de  cet 

i-liiisi*-»  une  vue  (dus  nette   :   il  renvoie  )  l'auiiel  connue  autorité. 
»  2»i  juin  1992.  l'iumsiuni,  t.  I.  n    5,  p.  80  I ". 

1 1 .it mi  1 1 i ,  simili  délia  ritii  d-,  Dante,  p,  117.  —  «  Alla  présenta  di 

tUttO  il  pOfotO,  »  di!  .snininaireinenl  le  texte  M  plus  explicite  sur  cet  Ordre 
de  faits  (Aurt.  inc.  ip.  lhiiu<\  \\.  204). 


(An.  1285)  LES  OFFICIERS  SUBALTERNES.  249 

proposer  ce  qu'ils  jugeaient  utib,  soit  comme  délégués  de 
leur  art,  soit  en  leur  nom  personnel.  C'était  la  part  faite 
à  l'initiative  privée,  car,  dans  les  autres  conseils,  on  se 
bornait  à  délibérer  sur  les  propositions  des  magistral  s. 
Si  quelque  motion  sérieuse  sortait  de  cette  initiative,  elle 
revenait  devant  les  prieurs,  puis  subissait,  devant  les 
conseils  du  capitaine  et  du  poteslat,  les  épreuves  ordi- 
naires, dans  l'ordre  accoutumé1.  Si  elle  en  triomphait, 
si  elle  était  partout  successivement  adoptée,  on  la  ren- 
voyait, de  même  que  les  mesures  votées  sur  l'ipitiative 
des  magistrats,  aux  ofliciers  publics  qui  avaient  charge 
d'en  assurer  l'exécution. 

Ces  officiers,  c'étaient  le  poteslat,  le  capitaine  et  même 
d'autres,  car,  dans  un  rang  inférieur,  il  y  en  avait  de 
nombreux  dont  il  esl  impossible  de  ne  pas  dire  un  mot. 

Les  prieurs  avaient  une  sorte  de  secrétaire  ou  de  gref- 
fier, nécessairement  homme  de  loi,  élu  pour  un  an  et 
rééligible,  personnage  fort  important.  On  l'appelait 
notaio  délie  riformagioni,  notaire  des  réformes,  ou,  pour 
mieux  dire,  des  décisions.  11  devait  être  Lombard  de  nais- 
sance, mais  point  de  la  même  ville  que  le  potestat  ou  le 
capitaine8.  Trois  camerlinghi  délia  caméra  géraient  les 


1  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  265.  Voy.  à  l'Appendice  u°2,  un  exemple 
curieux  d'assemblée  à  parlement. 

4  Ibid.  Le  6  avril  1299,  on  détermina  avec  plus  de  précision  les  devoirs 
du  notaire.  Élu  par  les  prieurs  et  le  gonfalonier,  il  ne  devait  recevoir  ni 
Urgent  ni  présents.  11  devait  enregistrer  tous  les  actes  relatifs  à  la  seigneurie 
dans  les  trois  jours,  et,  avant  de  quitter  le  palais,  remettra  tout  ce  qu'il 
avait  écrit  au  nouveau  gonfalonier.  Ces  papiers  étaient  gardés  dans  une 
armoire  construite  à  cet  effet  et  dont  les  prieurs  avec  le  gonfalonier  avaient 
seuls  la  clef.  Son  divieto  était  d'un  an.  Toute  contravention  de  sa  part  était 
punie  de  2i>  livres  d'amende,  et  de  la  restitution  du  quadruple  à  quicon- 
que lui  aurait  donné  de  l'argent.  Pour  en  faire  la  preuve,  il  suffisait  d'un 
témoin  et  du  bruit  public.  Une  copie  des  actes  était  faite  sans  retard,  pour 
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finances  communales.  Ils  étaient  assistés  aussi  d'un  no- 
taire qui  tenait  leurs  comptes  et,  en  outre,  de  deux  doc- 
teurs florentins,  élus  comme  eux  pour  deux  mois,  et  qu'on 
nommait  avocats  de  la  commune.  L'argent  des  recettes  et 
des  dépenses  passait  par  les  mains  des  camerlingues.  C'est 
eux  qui  proposaient  dans  les  conseils  l'emploi  qu'on  en 
devait  faire.  La  fabrication  des  monnaies  était  dirigée  par 
deux  s'ujnori  délia  zecca,  élus  tous  les  six  mois  par  les 
capitudini  des  arts,  l'un  dans  l'art  de  Calimala,  l'autre 
dans  l'art  du  change.  Deux  essayeurs  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent leur  étaient  adjoints.  Ces  mêmes  capitudini,  réunis 
cette  fois  aux  prieurs,  élisaient  six  citoyens  et  un  officier 
pour  être  préposés  aux  approvisionnements.  L'officier 
restait  six  mois  en  charge  et  portail  le  titre  de  juge.  Ses 
assesseurs,  i  sei  délia  biada,  les  six  du  blé,  étaient  rem- 
placés tous  les  deux  mois.  Les  ambassadeurs,  toujours  dé- 
signés pour  une  mission  spéciale  et  de  courte  durée, 
étaient  à  la  nomination  des  prieurs  qui,  pour  les  nommer, 
dans  les  circonstances  graves,  s'adjoignaient  les  richiesti. 
Aux  grandes  ambassades,  on  envoyait  des  chevaliers,  des 
docteurs,  de  riches  et  notables  marchands  assistés  d'un 
notaire,  quelquefois  même  le  potestat  ;  aux  petites,  un 
simple  citoyen  ou  un  notaire.  Les  ambassadeurs  prêtaient 
entre  les  mains  du  potestat  serment  de  remplir  leurollu v 
en  conscience,  sous  peine  de  mille  livres  d'amende.  Leur 
salaire  dépassait  rarement  cinquante  sous  pur  jour1;  en- 
core fallait-il,  pour  l'avoir  si  considérable,  conduira  avec 


(|ur  ii-   i .ii.  n  ifétm  l'ii-vni  prendre  coantifiance  uni  frkii  [ProwUiohi, 

D    \.  |>.  0). 

•   Si  |M'H  (iin.si(l(''i;ililr  D(M  l'iu.iissc  ce  rhilIVc,    il   l';uil   se   nippclcr  qU'ôO 
iillniiiiit  CtaaatftU  sous  jmr  mois  pour   lYnti-rliiMi   il'nn  Otlge  (Yoy.   flàé 

chapKra,  p. 
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soi  quatre  chevaux.  Un  ambassadeur  n'en  pouvait  emme- 
ner moins  de  deux.  Les  lettres  dont  on  le  chargeait  étaient 
écrites  en  latin,  au  nom  du  potestat,  du  capitaine  et 
des  prieurs.  Tous  les  six  mois,  on  élisait  un  notaire 
pour  l'unique  fonction  de  les  rédiger.  Dix-huit  citoyens, 
élus  syndics  par  les  capitudini  des  sept  arts  majeurs,  vé- 
rifiaient la  gestion  des  principaux  officiers  dont  expiraient 
les  pouvoirs  :  six  pour  les  prieurs,  autant  pour  le  potes- 
tat, autant  pour  le  capitaine.  Quant  aux  officiers  moins 
considérables,  ils  étaient  soumis  à  ce  même  contrôle, 
mais  le  juge  des  appels  avait  seul  le  droit  de  l'exercer1. 

Cette  constitution,  œuvre  du  temps,  comme  celle  de 
l'ancienne  Rome,  faite  pièce  à  pièce  avec  les  modifications 
de  détail  que  suggérait  l'expérience,  paraît  très-compli- 
quée par  la  multiplicité  des  rouages  et  la  variété  des 
attributions  ;  mais,  en  somme,  il  n'y  avait  que  deux  fonc- 
tions principales,  très-nettement  distinctes  :  d'une  part, 
la  discussion,  la  délibération,  l'action,  privilège  des  plus 
notables  citoyens,  naturellement  en  fort  petit  nombre;  de 
l'autre,  l'approbation  ou  le  rejet,  droit  laissé  aux  plus 
nombreux,  qu'on  réputait  moins  entendus  aux  affaires  et 
plus  jaloux  de  leur  liberté. 

Plusieurs  ont  jugé  qu'il  y  avait  trop  de  conseils  et  qu'on 
les  employait  à  trop  de  choses  ;  mais  ce  système  n'était 
pas  sans  avanlages.  Quand  de  tels  corps  sont  indépen- 
dants, quand  ils  ne  constituent  pas  une  charge  pour  le 
trésor,  ils  contribuent  puissamment  à  donner  des  lois 
meilleures  et  à  les  rendre  stables.  Qu'on  se  représente, 
par  exemple,  le  conseil  spécial  du  capitaine  délibérant  et 
volant  dans  un  coin  de  San  Pier  Scheraggio,  tandis  que 

1  Auct.  inc.  ap.  Delizie,  IX,  Mi ,  265,  269. 
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d'autres  Florentins  attendent,  dans  une  autre  partie  de 
l'église,  pour  former  avec  les  précédents  le  conseil  gé- 
néral, et  recommencer  aussitôt  la  délibération.  La  majo- 
rité en  peut  être  déplacée,  mais  le  plus  souvent  un  débat 
nouveau  la  confirme  et  l'augmente,  parce  que  les  propo- 
sitions agitées  ont  déjà  subi  le  triple  examen  des  prieurs, 
du  conseil  des  cent  et  du  conseil  spécial.  Le  lendemain, 
délibèrent  en  cinquième  et  sixième  instance  les  deux  con- 
seils du  potestat.  L'examen  devient  de  plus  en  plus  ra- 
pide; toutefois,  les  nobles  y  intervenant,  des  intérêts  dif- 
férents y  obtiennent  la  parole,  intérêts  suspects,  à  vrai 
dire,  mais  qui,  par  la  force  de  la  raison  ou  même  par  un 
appel  aux  passions,  peuvent  rallier  à  eux  la  pluralité  des 
voix,  soit  dans  ces  deux  assemblées,  soit,  au  besoin,  dans 
rassemblée  à  parlement. 

Ainsi  cliaque  opinion,  chaque  groupe,  pouvait  se  faire 
entendre,  défendre  sa  propre  cause,  comme  la  cause  pu- 
blique. Le  sentiment  commun  un  instant  dévoyé  ne  man- 
quait pas  d'occasions  pour  rentrer  dans  le  bon  chemin. 
Plusieurs  délibérations  successives  lui  permettaient,  sans 
fausse  honte,  de  venir  à  résipiscence  et  préservaient  la 
République  des  mesures  irréfléchies  qu'inspirait  un  sou- 
dain courroux,  une  passagère  émotion.  Et  ces  sûretés 
contre  elle-même,  Florence  les  prenait  sans  s'attarder  à 
de  funestes  lenteurs:  en  deux  jours,  et  tout  au  plus  en 
dix,  quand  rien  ne  pressait  ou  quand  on  ne  voulait  |>;is 
m  presser  i  les  cinq  conseils  avaient  donné  leur  avis.  Pour 
plus 4e  r;i|»iilii<;  encore,  l'usage  ou  la  loi  laissait  les  ma- 
gistrats libres,  en  bien  des  cas,  de  ne  consulter  que  tels 

(Ml  IrU  de  cefl  conseils1. 

1  Si  l'on  m  jvgtdt  p.'ir  les  documents  i|iii  nous  ont  ôlo"  conservés,  lo 
ni'ini.i.    >  i.ni  trftg  grtnd  des  cas  où  l'on  ne  consullait  que  certains  conseils 
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On  ne  saurait  sans  injustice  accuser  cette  constitution 
d'avoir  exagéré  la  démocratie1.  La  multitude  n'y  obtenait 
aucun  droit,  et  ceux  des  nobles,  quoique  restreints,  y 
étaient  consacrés.  Ce  fut  leur  faute  s'ils  les  amoindrirent 
encore.  La  passion  de  parti  l'emporta  chez  eux  sur  les 
intérêts  de  caste.  Les  familles  «  grandes  et  puissantes,  » 
comme  on  les  appelait,  s'entre-déchiraient  dans  Florence 
et  sur  le  territoire,  entraînant  à  leur  suite  leur  nombreuse 
clientèle.  Elles  descendirent  jusqu'à  flatter  le  peuple, 
jusqu'à  lui  parler  des  injures  reçues  et  de  la  liberté, 
jusqu'à  se  faire  guelfes  par  amour  du  pouvoir,  jusqu'à 
changer  de  nom.  Les  Tornaquinci  se  firent  appeler  Popo- 
leschi;  les  Importuni,  Gambi  ;  les  Cavalcanti,  Malalesli, 
Giampoli;  les  Tornabuuni,  Giachinotli,  Gardinali,  Mara- 
botlini 2.  Mais  l'aristocratie  que  détruisaient  si  imprudem- 
ment les  magnats,  se  recrutait  sans  cesse  de  familles  que 
mettaient  hors  de  pair  la  richesse,  la  dignité  de  prieur, 
conférée  à  plusieurs  de  leurs  membres,  le  ceinturon  de 
chevalerie,  donné  facilement  par  les  rois  et  les  princes  de 
passage  à  Florence \  Avec  la  vanité  dont  les  démocraties 
sont  loin  d'être  exemptes,  ces  familles  recherchaient  les 
distinctions,  pour  se  séparer  des  profondes  couches  popu- 
lairesoù  plongeaient  leurs  racines.  C'était  une  aristocratie 


et  mm  les  mitres.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  de  délibérations 
sont  perdues.  Il  tombe  d'ailleurs  sous  le  sens  que  si  l'on  faisait  intervenir 
tous  les  conseils  dans  des  affaires  de  nulle  importance,  à  plus  forte  raison 
en  devait-il  èlre  de  même  pour  celles  qui  avaient  de  la  gravité. 

1  C'est  ce  qu'a  fait  Fauriel,  disant  (I,  138)  qu'elle  a  tendit  à  assurer  au 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  le  plus  grand  nombre  possible  de 
droits  et  de  pouvoirs  politiques.  » 

*  Villani,  VII,  79.  Ammirato,  1282,  1.  III,  t.  I,  p.  161. 

3  En  1282,  notamment,  le  prince  de  Salerne,  fils  de  Charles  d'Anjou, 
faisait  chevaliers  trois  membres  de  la  seule  famille  des  Buondelmonti 
(Villani,  VU,  84). 
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bourgeoise,  mais  mêlée  de  nobles,  et  portée  par  intérêt  à 
retenir  l'Etat  sur  la  pente  de  la  démagogie. 

Le  danger  eût  été  plutôt  de  refuser  tout  droit  politique 
à  la  multitude;  mais  les  bourgeois  florentins  y  obviaient 
par  de  sages  tempéraments.  C'était  peu  de  s'allacher  par 
des  bienfaits  les  déshérités;  on  savait,  de  plus,  en  diminuer 
le  nombre.  On  laissait  aux  arts  mineurs  l'espérance  de 
prendre  rang,  un  jour,  parmi  les  arts  majeurs,  et  l'on 
n'attendait  pas,  pour  la  réaliser,  d'avoir  la  main  forcée. 
Déjà  dans  la  paix  du  cardinal  Latino,  on  avait  vu  les  syn- 
dics des  bouchers,  des  forgerons,  des  cordonniers,  s'en- 
gager comme  cautions1,  preuve  que  ces  métiers,  quoique 
non  admis  aux  honneurs,  comptaient,  à  l'occasion,  pour 
quelque  chose  dans  l'Etat.  Quelquefois ,  on  appelait  aux 
conseils  du  gouvernement  les  capitudini  des  cinq  arts 
intermédiaires  qui  suivaient  immédiatement  les  sept  arts 
majeurs.  On  allait  même,  pour  abréger,  jusqu'à  les  con- 
fondre sous  le  même  nom,  et  à  dire  «  les  douze  arts  ma- 
jeurs, »  quoique  une  telle  dénomination  ne  fût  pas  con- 
forme encore  à  la  légalité*.  On  ne  voit  pas  que  cette 

1  Lapus  l'ratcsis  sindicus  arlis  becenriorum, 

Orlandinus  marescalclms  Uuldoviui,  sindicus  arlis  fabrorum, 
Cervus  del  Forese,  sind.  arlis  culzolariomm. 

(Actes  de  la  paix  du  cardinal  Latino,  ap.  Drlizic.  IX,  !>().) 

*  Dès  les  6  et  22  avril  1285,  on  trouve  une  mention  des  capitudini  des 
douze  arts  majeurs  (Consulte,  t.  I,  quad.  II).  Le  10  avril  de  même  (ibid., 
p.  97).  Le  30,  il  n'est  plus  question  que  des  sept  arts  majeurs  (ibid*, 
p.  '.tXj.Ces  fluctuations  continuent  jusqu'en  1291,  où  il  y  ;i  encore  une 
mention  du  même  genre  :  «  Convocatis  et  congregatii  oapitaàaaibna 
septein  tnajorum  aitiuin.  »>(3  janvier  1207.  —  l'ruvvisioiii,  I.  I,  ii"7,  p. 35 
vV)  Nous  avions  cru  d'alxird  (pU  l'explication  de  ce  l'ail  singulier,  dont 
nous  ne  voyons  mention  nulle  part,  était  dans    la  succession  alternai ive  àfl 

prient!  bfonblei  h  l'extenekm  des  ;nis  majeure,  el  d'eutrea  qui  s'y  mon- 

liaient  opposé»  ;  in. us    non  ouvo  dans  mie  même  alï.nre,  il  sous 

lui    menus    prieurs,    les    iii/iitudiiii  des    7    arls    majeurs    couvoijnés     le 
!»  mari  1185,  et  le  lendemain  10,  ceux   des   12  arts   majeurs  (Consulte, 
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nouveauté,  alternativement  abandonnée  et  reprise,  ait 
provoqué  dans  Florence  le  moindre  trouble,  la  moindre 
plainte.  Ce  que  cinq  arls  obtenaient ,  ceux  qui  venaient 
derrière  eux  pouvaient,  avec  le  temps,  l'espérer  à  leur 
tour.  Les  faibles  savaient  attendre  et  les  forts  ne  pas  décou- 
rager, faire  les  concessions  désirées  avant  qu'on  les  exi- 
geât, double  et  singulière  marque  d'esprit  politique,  dam 
une  cité  violente  et  passionnée,  où  les  uns  savaient  prévoir 
les  concessions  qui  leur  pouvaient  être  demandées,  et  les 
autres  ne  pas  les  demander  prématurément. 

Florence  avait  donc  enfin  une  constitution  dont  elle 
était  satisfaite,  et  qu'elle  tenait,  non  à  tort,  pour  défini- 
tive; car,  sauf  les  modifications  qu'elle  s'était  réservé  le 
droit  d'y  apporter  et  qu'elle  y  apporta  successivement,  elle 
s'y  tint  comme  au  système  qui  répondait  le  mieux  à  ses 
besoins  et  à  ses  goûts.  Peut  (Mie  convient-il  d'en  rassem- 
bler ici  les  traits  généraux,  épars  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède. 

Le  principal  pouvoir,  celui  de  la  seigneurie  ou  des  six 
prieurs,  est  aussi  le  plus  ancien.  Méconnaissable  sous  ce 
nouveau  titre,  et  après  plusieurs  transformations,  il  n'est 
autre  pourtant  que  celui  des  consuls  primitifs,  à  nombre 
variable,  devenus  successivement  les  douze  anziani,  les 
douze,  puis  les  quatorze  buoniiomini,  les  trois  et  enfin 
les  six  prieurs  des  arts.  La  prépondérance  acquise  par  le9 
arts  majeurs  mettait  au  premier  rang  ces  magistrats  élus 
parmi  les  popolani,  à  raison  d'un  par  sestiere,  et  pour 
deux  mois  seulement.  Ils  délibèrent  sur  les  mesures  à 


.  1,  quad.  E,  p.  75  r°  v°).  Il  faut  donc  croire  que  c'est  là  un  temps  de  transi- 
tion, où  l'on  convoquait  à  volonté  sept  ou  douze  arts,  et  où  l'on  donnait 
par  anticipation  aux  cinq  arts  intermédiaires  le  nom  d'arts  majeurs,  quand 
leurs  consuls  réciproques  étaient  simultanénvnt  convoqués. 
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prendre,  assistés  d'un  notaire  ou  greffier  de  leurs  actes, 
du  conseil  des  cent,  d'un  nombre  indéfini  de  sages,  de 
richiesti,  d'arruoti,  c'est-à-dire  de  jurisconsultes  ou  de 
marchands ,  et  le  plus  souvent  des  capitudini  ou  consuls 
des  arts.  Ainsi  préparées  dans  des  délibérations  toujours 
secrètes,  les  lois,  les  propositions  des  prieurs  sont  appor- 
tées successivement  aux  deux  conseils  du  capitaine  du 
peuple,  exclusivement  composés  de  popolani,  et  aux  deux 
conseils  du  poteslat,  où ,  à  côté  des  popolani,  les  nobles 
ont  accès.  Le  conseil  spécial  d'abord,  le  conseil  général 
ensuite,  auquel  s'est  joint  le  conseil  spécial,  délibèrent 
sommairement,  approuvent  ou  rejettent,  avec  le  concours 
presque  obligatoire  des  capitudini,  et  sous  la  présidence 
du  magistrat  dont  ils  portent  le  nom.  En  certains  cas, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ou  lorsque  les  prieurs 
veulent  dégager  leur  responsabilité,  ils  réunissent,  ils 
invitent  à  prononcer  en  dernier  ressort  l'assemblée  à 
parlement,  qui  se  compose  de  tous  les  conseils  précédents, 
et,  en  outre,  de  tous  les  habitants  en  possession  de  leurs 
droits  civiques.  A  défaut  d'affaires  graves,  l'assemblée  à 
parlement  est  convoquée  une  fois  tous  les  deux  mois, 
c'est-à-dire  une  fois  durant  chaque  seigneurie1,  pour  don- 
ner à  la  souveraineté  populaire  et  à  l'initiative  privée  le 
moyen  de  s'exercer. 

Celle  période  des  délibérations  terminées,  et  elle  ne 
dure  ordinairement  que  deux  jours,  jamais  plus  de  dix, 
on  entre  dans  la  période  d'exécution.  L'exécution  est 

1  Tiï's-Miiivont,  en  effet,  on  voit  le  capitaine,  le  pnteslat,  proposer  à  leurs 
conseils  de  supprimer  la  réunion  de  l'assemblée  à  parlement  pendant  la 
seigneurie  H  Mtftitt.  Hors  ce  cas,  elle  devait  être  de  droit  ;  mi  ne  voit 
|amais,  dans  lis  dm 'iimenls,  le^  magistrats  ou  1m  vaincus  d  un  scrutin  la 
réclamer.  C'ait,  au  reste,  un  des  points  les  plus  obscurs  des  institutions 
florentines. 
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commise  sous  la  direction,  ou  plutôt  sous  la  surveillance 
des  prieurs,  au  potestat  et  au  capitaine  du  peuple,  magis- 
trats fort  anciens,  qui  étaient  jadis  la  tête  et  qui  ne  sont 
plus  que  les  bras,  qui  avaient  les  anziani  pour  conseil- 
lers, et  qui,  sauf  la  présidence  de  leur?  conseils  respec- 
tifs, sauf  leur  supériorité  hiérarchique  maintenue1,  ne 
sont  plus  que  l'instrument  des  prieurs,  au  nom  de  qui, 
dans  les  réunions  publique?,  ils  portent  le  plus  souvent 
la  parole.  Le  potestat  rend  la  justice,  el,  ordinairement, 
commande  les  armées  au  dehors;  le  capitaine  est  juge  en 
quelques  cas  spéciaux,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  et 
commande  les  milices  au  dedans,  soit  pour  assurer  l'exé- 
cution des  arrêts  de  justice,  quand  il  y  a  résistance,  soit 
pour  rétablir  l'ordre  troublé.  Un  peu  plus  tard,  ses  vieux 
souvenirs  d'action  indépendante  et  même  de  supériorité 
l'empêchant  d'être  un  instrument  docile,  les  prieurs  de- 
manderont, se  feront  donner  un  autre  officier,  un  autre 
instrument,  qui  dédoublera,  en  quelque  sorte,  la  charge 
du  capitaine,  sans  rien  changera  l'économie  générale  des 
institutions. 

Tel  était  ce  gouvernement,  où  l'initiative  et  l'exécution 
appartenaient  aux  magistrats,  l'approbation  et  le  contrôle 
aux  citoyens.  En  droit,  ceux-ci  avaient  le  dernier  mot  ; 
ils  étaient  les  maîtres.  En  fait,  presque  toujours,  ils  cé- 
daient à  l'impulsion  des  prieurs..  Ils  le  pouvaient  sans 
danger,  puisqu'ils  les  nommaient  eux-mêmes,  et  pour  une 
durée  si  courte  qu'elle  ne  permettait  pas  de  préparer  ni 
seulement  de  rêver  une  usurpation.  Mais  moins  ce  pouvoir 
était  durable,  plus  il  devait  être  fort  :  une  sorte  de  dicta- 


1  Dans  les  documents,  Tordre  invariable  est  :  le  potestat,  le  capitaine, 
les  prieurs. 

HIST.    bfc   FLORENCE.    —    M.  17 
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ture  devenait  le  correctif  de  l'instabilité.  Sans  abdiquer 
jamais,  le  peuple  à  tout  instant  donnait,  pour  un  temps 
déterminé,  pleine  balia  aux  prieurs,  ou  bien,  dans  les 
conseils,  sur  telle  ou  telle  affaire,  il  proposait,  avec  ceux 
qui  portaient  la  parole  en  son  nom,  de  s'en  remettre  à 
ces  seigneurs  d'un  jour  ;  et  telle  était  souvent  la  fin  pa- 
cifique des  plus  orageuses  discussions. 

Par  malheur,  à  côté  de  ce  gouvernement  public,  dont 
le  défaut  capital  était,  avec  l'instabilité,  l'indivision  des 
pouvoirs,  vivait  et  s'agitait  le  gouvernement  particulier  de 
la  parte  yuelfa,  qui  en  faisait  la  faiblesse  au  dedans,  en 
même  temps  que  la  force  au  dehors.  C'était  une  sorte 
d'État  dans  l'État,  avec  ses  officiers,  ses  conseils,  ses  do- 
maines, ses  finances,  monstruosité  politique  qui  révolte 
nos  idées  d'unité,  mais  dont  les  Florentins  du  moyen  âge 
avaient  pris  l'habitude  et  ne  demandaient  point  la  sup- 
pression. Leurs  écrivains  en  parlent  à  peine,  et  ne  voient 
que  les  institutions  officielles,  objet  de  leur  unanime 
admiration  :  ils  en  louent  à  l'envi  et  le  système  et  les 
effets.  Brunetto  Latini  le  propose  à  l'admiration  comme 
le  modèle  des  gouvernements  libres1.  Selon  Villani,  une 
telle  tranquillité  régnait  à  Florence  qu'on  n'y  fermait  plus 
les  portes,  même  de  nuit,  et  une  telle  prospérité,  une 
telle  douceur,  qu'on  n'y  percevait  plus  d'impôts;  pour 
n'en  pas  grever  les  citoyens,  on  se  procurait  l'argent  né- 
cessaire en  vendant  1rs  vieux  murs  et  des  terrains,  soil 
dans  la  ville,  soit  au  dehors*.  Si  l'on  maintenait  encore 


»  Voy.  plus  haut,  I.  I,  ch.  i\.  I    I.  p.  186. 

i  tanto  il  truMjaillo  ittto  <ii  Kronu  cho  di  nota  non  si  idirtvano  11 
porte  ilflbcitià,  oè  h.i % «•!  gabeJU  In  Firanie,  a  per  bUognocb'el  comunti 
nebbfl  < 1 1  moattti  par  non  hra  Kbra,  li  venderouo  le  mura  \<'ccliicc  terroni 
.i.iiii..  i  <ii  tori  (VUbai,  Vlll,  S). 
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par  prudence  l'ancienne  provision  des  quatorze,  qui  in- 
terdisait de  porter  dans  la  ville  épée  ni  carreau1,  il  ne 
manquait  pas  dans  les  conseils  d'esprits  optimistes  pour 
demander  la  levée  de  celte  interdiction  *. 

C'est  qu'à  un  sentiment  juste  sur  la  bonne  économie 
des  statuts  se  mêlait  une  aveugle  illusion  sur  la  durée 
d'une  concorde  si  nouvelle,  l'ardent  désir  d'oublier,  de  ne 
voir  que  le  présent,  de  s'abandonner  à  ce  goût  des  fêtes  et 
des  plaisirs  si  profondément  ancré  dans  toute  âme  floren- 
tine.  L'active  Florence  ne  négligeait  aucune  occasion 
de  célébrer  des  fêtes  et  de  les  prolonger.  Sobres  et  parci- 
monieux dans   leur  vie,  ces  marchands   remplissaient 
avec  un  somptueux  éclat  les  devoirs  de  l'hospitalité.  Ils 
savaient  que  l'argent  qu'on  y  dépense  est  placé  à  gros 
intérêts.  En  1282,  durant  le  second  priorat,   ils  rece- 
vaient avec  de  grands   honneurs  le  prince  de  Salerne, 
lils  de  Charles  d'Anjou  ;  bientôt  après,  son  oncle,  le  comte 
d'Alcnçon,  frère  du  roi  de  France,  qui  conduisait    vers 
la  Sicile  de  nombreux  cavaliers.  Humiliés  récemment  par 
la  prise  de  leur  pavillon  sous  les  murs  de  Messine5,  les 
Florentins  ne  gardaient  pas  rancune  au  souverain  mal- 
heureux qui  les  avait  entraînés  dans  sa  défaite.  Loin  de 
là,  tandis  qu'ils  honoraient  son  frère,  et  malgré  l'acci- 
dentelle cherté  des  vivres,  résultat  d'inondations  qui  inet- 


1  7  octobre  1282  (Consulte  délia  Rep.,  t. 1,  quad.  D,  p  4  V). 

*  Notamment  Maiietto  Benincasa,  lé  15  octobre  1282,  buit  jours,  |>ar 
conséquent,  après  qu'on  eut  pris  la  résolution  contraire.  Il  voulait  que 
citoyens  et  campagnards  pusseni,  eu  retournant  «  a  villa,  »  ou  en  y  allant, 
porter  «  spalam  seu  quadrellectum....  quod  eam  portent  iu  manu  allam, 
tenendo  eam  ex  latere  porte  et  portando  pomum  spate  aut  quadrellecti  ex 
parte  superiori  et  circa  t....  spate  différant  corigias  avoltas  et  codum 
capelli.  »  (Ibid.  p.  5.) 

s  Voy.  plus  haut,  même  chapitre,  p.  224. 
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laient  sous  l'eau  une  partie  de  leur  ville1,  ils  lui  volaient 
à  lui-même  de  nouveaux  secours8;  ils  l'accueillaient  avec 
un  fastueux  empressement,  le  14  mars  1283,  alors  qu'il 
s'acheminait  vers  Bordeaux,  pour  y  soutenir  le  déii  qu'il 
avait  porté  à  don  Pedro  d'Aragon,  et  que  devait  décliner 
ce  monarque,  habile  politique  plutôt  que  preux  cheva- 
lier5. 

Les  Florentins  se  rendirent  en  si  grande  foule  à  la 
rencontre  du  roi  de  Sicile,  qu'on  ne  pouvait  avancer  ni 
à  cheval  ni  à  pied.  «  J'ai  vu,  j'ai  entendu,  j'atteste,  écrit 
le  chroniqueur  Paolino,  qu'étant  en  dehors  de  la  porte 
San  Niceolô,  les  chevaliers  lui  présentèrent  le  dais  ;  mais 
il  ne  voulut  pas  qu'on  le  plaçât  sur  sa  tête  ;  et  comme 
on  criait  :  Vive  le  roi  Charles  !  il  fit  signe  de  la  main 
qu'on  se  lût,  et  je  l'entendis  prier  dans  sa  langue  qu'on 
criât  :  Vivent  les  victorieux  *  !  »  C'était  rappeler  aux 
oublieux  Florentins  le  souvenir  de  leur  affront,  mais  ne 
pas  se  rendre  compte  des  conditions  et  des  sentiments  qui 
le  leur  faisaient  juger  supportable  :  peu  chevaleresques 
de  nature,  ils  souffraient  médiocrement  d'une  humiliation 
endurée  si  loin,  et  qui  n'amoindrissait  en  rien  leur 
puissance  ;  bons  calculateurs,  ils  prenaient  aisément 
leur  parti  des  défaites  et  des  embarras  de  Charles,  qui, 


1  Le  6  et  le  7  octobre  1282,  les  conseils  votaient  l'envoi  de  ces  cava- 
liers, et  prenaient  sur  les  Minimes  mises  en  réserve  pour  l'iicliat  du  grain, 

.i  charge  pour  la  potactat,  Ici  craatorse  al  leaprieura,  d'aviser  aux  naoyena 

il  nu  temps  de  la  restitution  (Consulte,  t.  1,  quad.  D,  |».  4  r°  v°). 
«  Villam,  VII,  87.  Ammiralo,  1282,  |    |||,  t.  |,  p.  1f,|. 

•  Chtflaa    cheminait  a    petites    journées,  car   son    défi   était  fixé  au 

1\  juin,  jour  de  la  Baint-Joan  (Paotino,  II,  39). 

*  E  gridando  viva  il  Rn  Carlo,  olie  egli  amoltô  oon   la  mano,  oh'  elli 

ttettere  i  bêti,  La  gèota  incontinente  rieteîte  <li  gridani  ed  ailora  l'udiï  io 

m  nu  liagoa  oba  pf»g6  die  si  gridaaaa  '•  Viva  clii  vince!   (l'aolino,  II,  ."»!(.) 
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grâce  à  ces  heureux  malheurs,  ne  pourrait  plus  de  long- 
temps dominer  chez  eux1. 

Quand  ils  n'eurent  plus  de  princes  à  fêter,  ils  firent 
des  fêtes  pour  leur  propre  compte.  On  en  célébrait  cha- 
que année  pour  l'anniversaire  de  saint  Jean,  patron  de 
la  ville.  En  1283,  elles  ne  durèrent  pas  moins  de  deux 
mois.  Sur  la  rive  droite  de  l'Arno,  dans  ce  quartier  de 
Santa  Félicita  qui  avait  vu  succomber  jadis  les  Patarins, 
l'opulente  famille  des  Rossi,  avec  ses  voisins,  forma  une 
compagnie  dite  de  l'Amour  ou  des  blanc-vêlus.  Plus  de 
mille  personnes  en  firent  partie.  Ils  portaient  de  belles 
robes  d'une  éclatante  blancheur;  ils  parcouraient  les 
rues  au  son  des  trompettes  et  autres  instruments.  Leur 
exemple  fut  suivi.  Ce  n'était  partout  que  danses,  festins, 
divertissements  et  jeux  de  toute  sorte,  où  se  mêlaient 
amicalement  dames,  princes,  chevaliers,  popolani  et 
«  autres  gens  honorables.  »  On  recevait,  on  appelait, 
on  retenait  les  étrangers;  on  les  accompagnait  à  pied  ou 
à  cheval  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes  environ- 
nantes. On  parait  de  robes  fourrées  les  «  hommes  de 
cour,  »  les  bouffons,  les  jongleurs.  Il  y  avait  alors  dans 
Florence  plus  de  trois  cents  chevaliers  di  corredo,  c'est- 
à-dire  de  bourgeois  qui  s'équipaient  en  chevaliers,  se 
flattant  de  faire  oublier  ainsi  leur  origine  rolurière.  Dans 
une  cité  où  montait  incessamment  le  flot  de  la  démo- 
cratie, on  prisait  de  la  chevalerie  jusqu'à  la  plus  vaine 
apparence  :  chevaliers  féodaux  ou  d'institution  récente 
coudoyaient  familièrement  et  sans  marquer  leur  dédain 
ces  chevaliers  d'emprunt.  Les  uns  et  les  autres  ne  mar- 
chaient que  suivis  de  leurs  valets;  ils  avaient,  matin  et 

1  Ammirato.  1285,  1.  III,  t.  I,  p.  162. 
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soir,  table  ouverte;  ils  variaient  les  plaisirs  du  repns  par 
les  facéties  des  bouffons,  par  les  tours  d'adresse  des  jon- 
gleurs1. Jamais  en  Toscane  on  n'avait  eu  le  spectacle  de 
fêtes  si  splendides.  «  A  en  voir  les  magnificences,  écrit 
Ammirato,  qui  eût  pu  croire  que  les  Florentins  étaient 
accoutumés  à  une  vie  simple  et  modeste?  On  eût  dit  que 
depuis  longtemps  ils  fréquentaient  les  palais  des  rois. 
Quelques-uns  craignaient  déjà  d  y  trouver  un  symptôme 
de  mollesse  ;  mais  un  argent  dépensé  en  fêtes  publiques, 
non  en  plaisirs  privés,  n'était  propre  qu'à  accroître  la 
gloire  de  Florence  parmi  les  autres  villes  d'Italie,  el  à 
détruire  l'âpre  renom  de  la  parcimonie  florentine2.  » 

Ainsi,  jusqu'en  ces  brillants  plaisirs  se   cachait  un 
calcul.  Heureuse  d'une  trêve  qu'elle  prenait  pour  la  paix, 
et  qui  semblait  ouvrir  une  ère  nouvelle  de  prospérité, 
Florence  voulait  que  l'on  connût,  que  l'on  admirât  au 
loin  sa   richesse  et  sa  puissance.  C'était  un  moyen  de 
bien  établir  son  crédit,  d'inspirer  le  respect   pour  ses 
marchands  voyageurs,   qu'elle  ne  pouvait  défendre  au 
loin  par  la  force  de  ses  armes,  mais  qu'on  ménageait 
partout,  sauf  en  de  rares  moments  de  colère,  afin  de 
puiser  dans  leui  bourse,  quand  on  avait  vidé  celle  des 
Juifs.  Avoir  fondé  un  gouvernement  stable,  c'était,  elle 
ne  s'y  trompait  pas,  établir  sa  fortune  sur  de  solides  fon- 
dements. Désormais  la  République  florentine  existe  telle 
que  nous  la  verrons  dans  la  suile  de,  son  existence  agitée. 
Les  modifications  qu'elle  subira  encore  seront  sociales 


•  Villani,  VII,  88.  —  Simone  délia  Tosa,  p.  212.—  Ammirato,  1283,  1. 
III,  t.  I,  p.  163. 

•  Anzi  (Invcisi  MuiiinaiNi  nie  < 'ommrnriarr  clic  nui  (|iiella  opportuna  lihc- 
i;ililà  initigaKsero  l'aciTl.a  lama  dclla  liorciilina  |>arMmniiia.  (Ammirato,  loc. 
cit.) 
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bien  plus  que  politiques.  Elles  auront  pour  objet  de 
soumettre  aux  classes  laborieuses  une  classe  turbulente, 
d'arracher  leur  dard  aux  frelons,  pour  que  les  abeilles 
ne  soient  plus,  dans  la  ruche,  détournées  de  leur  inces- 
sant travail. 


CHAPITRE  II 

GUERRES    POUR    L'HÉGÉMONIE    CONTRE    AREZZO    ET    PISE 
BATAILLE    DE    CAMPALDINO 

—  l'284-1292  — 


Politique  commerciale  de  Florence.  —  Ses  relations  avec  les  villes  voisines.  — 
Réforme  du  gouvernement  à  Sienne,  Arezzo,  Pistoia.  —  Discordes  à  Pise  après 
la  bataille  de  la  Meloria  (1281-1285).  —  Reconstitution  de  la  ligue  guelfe  (15 
octobre  1284).  —  Le  comte  Ugolino  :  ses  négociations  avec  les  guelfes.  —  Hos- 
tilités ouvertes  contre  Pise  (10  novembre  1284).  —  Ugolino,  seigneur  à  Pise 
(janvier  1285).  —  Ses  propositions  à  Florence  et  délibérations  des  conseils. 

—  Difficultés  avec  Lucques,  et  médiation  d'Honorius  IV.  —  Ugolino  à  Flo- 
rence. —  Traité  conclu  avec  lui.  —  Sa  tyrannie.  —  Hostilités  provoquées  par 
l'évêque  d'Arezzo  (1285-1287).  —  Prinzivallc  des  Fiescbi,  délégué  impérial 
(1287).  —  Expédition  des  Florentins  contre  Arezzo  (23  mai  1288).  —  Cbute 
d'Ugolino  (juillet  1288).  —  Florence  assiste  Nino  Visconli,  son  petit  lils.  — 
Guido  de  Montefeltro,  seigneur  à  Pise  (1289).  —  Gbarles  II  d'Anjou  à  Flo- 
rence (mai  1289).  —  Nouvelle  campagne  contre  Arezzo  (2  juin  1289).  —  For- 
ces guelfes. —  Elles  campent  dans  la  plaine  de  Campaldino. —  Forces  gibelin  >. 

—  Bataille  de  Campaldino  (11  juin  1289).  —  Lente  marche  des  vainqueurs 
sur  Arezzo. —  Leur  écbec  devant  Arezzo.  —  Leur  ietour  à  Florence  23  juil- 
let). —  Résultats  de  la  campagne.  —  Expédition  au  pays  pisau  .  1  * >  août).  — 
Nouvelle  tentative  contre  Arezzo  (novembre).  —  Tactique  de  Guido  de  Monte- 
feltro. —  Délibération  des  conseils  florentins  sur  la  guerre  contre  Pise.  — 
Prise  de  Porto  Pisano  (septembre  1290).  —  Campagne  de  1291.  —  Prise  de 
l'ontedera  par  Montefeltro.  —  Campagne  de  1292.  —  Hégémonie  de  Flo- 
rence en  Toscane.  —  Sa  prospérité. 


Pour  couronner  l'édilice  si  patiemment  construit  de 
sa  fortune,  Florence  devait  encore  réduire  à  L'impuis- 
sance, puis  à  la  soumission  les  gibelins  de  l'extérieur  el 


An.  1284)  RAPPORTS  DE  FLORENCE  AVEC  SES  VOISINS.  265 

les  grands  guelfes  de  l'intérieur,  parce  qu'ils  y  faisaient 
obstacle,  et  transformer  de  plus  en  plus  la  commune  en 
État  pour  agrandir  sa  sphère  d'action.  Cette  tâche,  elle 
la  poursuivra,  au  travers  des  plus  effroyables  discordes, 
sans  se  détourner  du  trafic  et  de  l'industrie,  sans  décou- 
ragement et  presque  sans  interruption.  Mais  pour  exer- 
cer librement  son  industrie  et  son  négoce,  pour  attirer 
a  bas  prix  les  matières  premières,  pour  écouler  à  un 
prix  élevé  les  marchandises  manufacturées,  pour  multi- 
plier ces  affaires  de  banque  qui  donnaient  un  lucratif 
emploi  à  tant  de  capitaux  acquis  et  accumulés,  Florence 
devait  compter  avec  ses  voisins  et  même  avec  des  puis- 
sances lointaines,  s'appuyer  alternativement  à  toutes,  ou 
rompre  avec  celles  qui  étaient  à  sa  portée,  quand,  par 
rivalité  ou  par  jalousie,  elles  gênaient  sa  libre  expan- 
sion. On  la  voyait  prêter  à  l'empereur  des  sommes  im- 
portantes et  acquérir  en  garantie  l'usufruit  de  terres  con- 
sidérables, qui,  en  l'établissant  pour  de  longues  années 
au  pays  de  Fuceceliio  et  de  San  Miniato,  lui  permettaient 
de  pénétrer  comme  un  coin  dans  le  territoire  de  Pise  et 
de  se  tenir  en  armes  presque  aux  portes  de  cette  ennemie 
séculaire1.  Elle  se  servait  tour  à  tour  de  ce  monarque 
besogneux  contre  le  pape,  quand  le  pape  prétendait  trop 

1  On  a  déjà  vu  des  prêts  de  ce  genre  en 4281  (chap.  précéd.  p.  217).  — 
Le  5  mai  1283,  Rodolphe,  nonce  général  et  procurateur  de  l'empire,  em- 
pruntait, au  nom  de  Rodolphe,  roi  des  Romains,  à  Jacopino,  fils  de  Vermi- 
glio  Allani,  3400  il.  d'or,  en  engageant  les  terres  et  possessions  de  l'empire 
dans  la  curie  de  San  Miniato  et  Fucecchio.  Il  reconnaissait  à  l'évêque  de 
San  Miniato  le  droit  de  prononcer  l'excommunication,  si  les  clauses  de  ce 
contrat  n'étaient  pas  observées.  Pour  les  intérêts,  il  abandonnait  tous  les 
revenus  de  ces  terres  (Cartapecore  Strozziane-Uguccioni).  Le  25  no- 
vembre 1286,  le  roi  des  Romains  concédait  encore  à  Jacopino  ce  même 
usufruit,  faute  sans  doute  de  pouvoir  payer,  (ibid.)  Le  28  novembre  1292, 
Adolphe  de  Nassau,  pour  la  même  raison,  confirmait  ce  privilège  déjà  ancien 
de  neuf  ans  (ibid.). 
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à  être  souverain  temporel1;  du  pape  contre  Charles  d'An- 
jou, quand  Charles  devenait  trop  exigeant  ou  trop  ambi- 
tieux; de  Charles  et  de  ses  cavaliers  contre  les  magnats 
et  contre  les  villes  gibelines,  qu'à  tout  prix  il  fallait  ré- 
fréner. Le  parti  guelfe  n'a  établi  sa  prépondérance  qu'en 
prenant  en  main  la  cause  des  arts  ;  mais  il  l'a  si  bien  éta- 
blie, que  c'est  à  la  parle  et  non  à  la  commune  que  le 
prince  de  Salerne  s'adresse  pour  contraindre  Pise  à  sou- 
tenir de  ses  galères,  comme  elle  s'y  était  engagée,  l'ex- 
pédition de  Sicile2.  De  plus  en  plus  les  guelfes  se  con- 
fondent avec  leur  pairie:  ils  en  assurent  la  grandeur  en 
même  temps  que  la  leur  propre,  quand  l'indépendance 
succombe  partout  ailleurs.  D'une  ville  de  cent  mille 
habitants  à  peine,  ils  allaient  faire  un  État  respecté  de 
l'Italie  et  de  l'Europe,  maître  par  conséquent  d'y  étendre 
son  rayon  d'activité,  d'y  écouler  ses  produits. 

On  ne  dira  jamais  assez  que  la  politique  florentine  est 
essentiellement  commerciale.  Si  Florence  est  guelfe, 
c'est  parceque  les  guelfes  ne  sont  pas,  comme  les  gibelins, 
dédaigneux  du  travail,  c'est  parceque  les  guelfes  seuls 


1  Le  27  octobre  1282,  dans  les  conseils,  Rogerino  des  Pilli  émet  l'avis  de 
rappeler  d'auprès  du  pape  les  ambassadeurs,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  de  lui 
ce  qu'ils  sont  chargés  de  lui  demander.  Cet  avis  ne  prévaut  pas.  Raldovino 
Rainucci,  Neri  Rordelli,  Ruondelmonte  des  Ruondelmonti  conseillent  de  les 
laisser  encore  l'un  pendant  un  mois,  le  second  jusqu'en  janvier,  le  troi- 
sième jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  réponse  quelconque.  Sur  l'avis  de 
Randino  des  Falconieri,  on  prend  ce  moyen  terme  de  laisser  au  potestat, 
au  capitaine,  aux  quatorze  et  aux  prieurs  le  soin  de  décider  si  les  ambas- 
sadeurs doivent  revenir  ou  rester  (Honsullr,  t.  I,  quad.  D,  p.  7). 

-  Libcnter  vobis  incumbimus  a  vobis  baberc  suffragia  qui  nescitis  a 
consuetis  recedere  et  tteqtM  sollicitiidinis  inlerjeclione  consurgitis  ad  ill.i 
«pie  ilicti  domim  Mttril  BOftfï  lasligia  noslrique  honoris  aii^meiiliim  respi- 
cimil.  (Lettre  de  (diiirles,  prince  de  S.ilerne,  ;i  l.i  parte  (juclfa,  conservée 
;hi\  ;iu  lnvev  ,\r  N.iple.s  et  publiée  pur  Amari,  Lu  ijuvnii  rie!  rfs/iro  siriliano. 
t.  Il,  p.  T.27.  append.  n"  |6;  I*  éd..  P.iris,  1845.) 
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peuvent  être  les  changeurs,  les  banquiers  du  saint-siége 
et  faire  ainsi  passer  par  leurs  mains  tous  les  deniers  de 
la  chrétienté.  Si  elle  est  en  lutte  avec  les  aulres  villes  de  la 
Toscane,  c'est  qu'elles  sont  aussi,  en  quelque  sorte,  des 
maisons  de  commerce,  gibelines  par  les  nécessités  de  la 
concurrence  et  l'antagonisme  des  intérêts.  Nul  ne  con- 
naissait, au  moyen  Age,  les  lois  de  l'équité,  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  droit  international.  Rien  ne  sem- 
blait plus  légitime  que  de  fermer  tout  passage  à  un  voisin 
ou  de  lui  imposer  des  taxes  prohibitives,  inlolérables.  De 
là  des  haines  croissantes,  des  querelles  sans  lin,  que  peut 
seule  vider  la  raison  du  plus  fort.  Tandis  que  Sienne, 
Vollerre  et  Pise  sont  invariablement  hostiles,  pourquoi 
Arezzo  oscille-t-elle  entre  Florence  et  Sienne?C'est  qu'elle 
en  est  ta  égale  distance.  Pourquoi  lînit-elle  par  se  pro- 
noncer contre  Florence?  C'est  qu'elle  ne  peut  empêcher 
Sienne  de  communiquer  avec  le  sud,  tandis  qu'au  pas- 
sage elle  écrase  de  droits  les  marchands  florentins  qui 
suivent  la  même  direction  et  qui  ne  peuvent  éviter  Sienne 
qu'en  traversant  Arezzo.  Les  mêmes  molifs  qui  déchaî- 
nent la  guerre  nouent  les  alliances.  Lucques  est  trop 
jalouse  de  Pise  pour  n'être  pas  alliée  des  Florentins, 
fiènes,   n'ayant  de  grands  intérêts  que  sur  mer,   n'a 
qu'inimitié  pour  la  ville  qui  lui  en  dispule  la  domination, 
et  qu'amitié  pour  un  peuple  perdu  au  loin  dans  les  ter- 
res, qui  contraint  Pise  à  diviser  son  attention  comme  ses 
forces,  pour  se  défendre  sur  le  continent.  Quand  Gênes 
rompra  avec  Florence,  ce  sera  un  signe  certain  que  Flo- 
rence commande  à  Pise  et  n'a  plus  qu'intérêt  à  la  défen- 
dre, à  la  relever.  Bologne  est  une  alliée  non  moins  fi- 
dèle? C'est  que  séparée  des  marchands  de  l'Arno  par  le 
massif  de  l'Apennin  ,    animée  d'ambitions   semblables 
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mais  parallèles,  guelfe  par  haine  des  villes  voisines  et 
peu  commerçante,  elle  devait  ouvrir  ses  portes  aux  mar- 
chandises florentines,  ne  les  point  écraser  sous  le  poids 
de  ses  taxes  et  de  ses  tarifs. 

Ainsi  Florence  cherchait  des  chemins  vers  le  nord  par 
Bologne  et  par  Lucques,  vers  la  mer  par  Pise,  vers  Rome 
et  le  sud  par  POmbrie,  par  Sienne  ou  Arezzo1.  Alors 
même  qu'on  lui  opposait  des  refus,  qu'on  marchait  en 
armes  contre  elle,  il  lui  restait  toujours  l'espoir  d'une 
révolution  dans  ces  villes  gibelines  où  elle  entretenait 
des  intelligences  avec  les  guelfes,  où  les  guelfes,  après 
comme  avant  la  victoire,  devaient  acheter  son  appui. 

La  guerre,  à  vrai  dire,  malgré  toutes  ses  cruautés,  n'in- 
terrompait pas  beaucoup  plus  les  relations  privées  que  les 
alliances  n'empêchaient  les  querelles  de  péage  et  les 
plaintes  des  marchands2.  Il  en  était  d'une  ville  à  l'autre 
comme  jadis  d'un  parti  à  l'autre  dans  Florence,  quand  on 
y  buvait  ensemble  le  soir,  après  s'être,  dans  un  pério- 
dique accès  de  fureur,  entr'égorgés  le  matin.  On  admet- 
tait au  droit  de  cité  des  citoyens  d'une  ville  ennemie3. 
On  trafiquait  avec  eux  comme  avec  des  amis4.  Pour  le 


1  Nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  dans  ces  vues  avec  M.  V. 
Villari,  un  des  meilleurs  juges  de  ces  questions.  Voj.  des  articles  de  lui 
dans  la  Nuova  Anlolotjia,  juillet  1809,  t.  XI,  p.  445-440,  et  dans  le  Polir 
lecnico,  juillet  18(17,  p.  ti-8. 

*  l,i'  4  Janvier  I2K4,  on  délibérait  sur  l'envoi  d'ambassadeurs  à  Lucques, 
pour  m1  plaindre  des  péages  exorbitants  qui  y  étaient  exigés  des  Florentins 

et  de  leurs  marchandise!,  contrairement  aux  convention!  entre  Lucques, 

Cènes  el  Florence  i  l'rovvisioni,  t.  1,  n"  1,p.  10). 

»  Le  23  mars  127:2,  Donato,  Lapo  et  Goro,  «  inaestii  d'nitaglio,  »  lils  de 
l'eu  Ciucein  de  Cintn,  Florentins,  recevaient  à  Sienne  le  droit  de  cité  (Cous, 
ilcllil  Cillil/ninil,  \\ ,  ■'>!'>  \"). 

*  Le  2;>  avril  1270,  llosso  lta/zaccarino,  de  l'is-e,  patron  d'un  navire 
appelé  Son  l'ietni,  H  parlante  de  Païenne  «  ad  portuui  Tormarum,  p 
riolise  ce  navires  Naaico  Nasai,  marchand  de  Florence,  pour  transporter  à 
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moment,  régnait  entre  les  communes  delà  Toscane  un 
accord  depuis  longtemps  inconnu.  Ensemble  elles  fai- 
saient la  taglia  \  tour  à  tour  elles  marchaient  au  secours 
de  l'Eglise  eu  Uomagne*.  Florence  inspirant  cetle  sorte 
de  respect  que  la  faiblesse  ne  refuse  pas  à  la  force,  on 
était,  de  toutes  parts,  plus  disposé  .à  l'imiter  qu'à  la 
combattre:  ses  mouvements,  ses  transformations  politi- 
ques en  déterminaient  d'analogues,  qui  donnaient  aux 
institutions  florentines  plus  de  stabilité. 

Sienne,  on  l'a  vu,  s'était  déjà  donnée  aux  guelfes5. 
En  1285,  elle  chassait  ses  principaux  gibelins,  et,  avec 
l'aide  de  Florence4,  les  battait  sur  son  propre  territoire, 
où  les  avait  ramenés  la  mort  encourageante  de  Charles 
d'Anjou*.  Puis,  à  l'imitation  de  sa  voisine,  elle  concen- 
tr.iit  le  pouvoir  dans  un  moins  grand  nombre  de  mains. 
Il  n'y  eut  plus  que  «  neuf  gouverneurs  et  défenseurs  de 
la  communauté  et  du  peuple  de  Sienne,   »  tous  pris, 

Porto  Pisano  et  à  Pise,  entre  tes  deux  ponts,  200  charges  de  froment,  au 
prix  de  2  tarent  1/2  de  hou  et  pur  or  pour  chaque  charge  (Arch.  de  fisc, 
Pcryamcne,  atti  pubblici,  acquisto  Cappelli). 

1  Le  3  octohre  1282,  les  Florentins  nommaient  deux  syndics  pour  faire 
avec  les  autres  villes  «  talliam  militant  »  pour  un  temps  qu'ils  détermine- 
ront, mais  qui  devra  être  moindre  d'un  an  (Consulte,  t.  I,  quad.  D,  p.  5-4). 

3  On  a  vu  plus  haut  (même  livre,  ch.  I,  p.  218-210)  M  que  faisaient  à 
cet  égard  les  Florentins  en  mai  1281 .  Le  1"  octobre  1282,  les  Siennois 
envoyaient,  à  la  demande  du  pape,  50  cavaliers  dans  les  mêmes  contrées 
(Consiglio  délia  Campana,  XXVI,  14  V). 

r'  Voy.  chap.  précédent,  p.  212. 

*  Andréa  Dei,  R.  I.  S.,  t.  XV,  37-39,  Malavolti,  part.  II,  1.  III,  f  50  V. 
Divers  documents  nous  montrent  les  délibérations  des  Florentins  pour 
envoyer  des  secours  aux  Siennois,  400  pedoni  à  Sienne  et  50  cavaliers 
dans  le  val  d'Aruo  pour  vingt  jours  (5,  13,  14,  21  novembre  1285,  Con- 
sulte, t.  I,  p.  139  V,  142  v°,  144-147).  Mais  que  Sienne  guelfe  ait  un 
différend  avec  Colle,  les  Florentins  des  conseils  se  prononcent  unanimement 
contre  Sienne  pour  Colle,  contre  leur  ancienne  ennemie  pour  leur  plus 
fidèle  alliée  (21  février  1285.  Ibid.,  t.  1,  quad.  E,  p.  70-72). 

5  6  janvier  1285. 
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comme  à  Florence,  parmi  les  gens  de  la  classe  moyenne 
et  parmi  les  marchands1.  Institués  pour  deux  mois,  ils 
vivaient  ensemble,  aux  frais  de  la  République,  dans  le 
palais  qu'on  leur  avait  affecté.  Mais  entourés  d'une  po- 
pulation foncièrement  gibeline,  ils  en  étaient  réduits  à 
lui  disputer  les  séditieux,  et,  pour  couper  court  aux  récla- 
mations comme  aux  révoltes,  à  faire  tomber  leur  tête 
sur  le  billot8.  Moins  menacés,  les  guelfes  florentins 
pouvaient  commander  l'obéissance  par  des  moyens  plus 
doux. 

Vers  le  même  temps,  Arezzo,  ville  féodale  de  seigneurs 
puissants  dans  la  campagne,  cédait  aussi  à  la  contagion 
de  l'exemple  et  se  donnait  un  gouvernement  populaire  \ 
«  Une  longue  expérience,  écrit  Ammirato,  lui  avait 
appris  que  la  liberté  est  mieux  défendue  par  le  peuple 
que  par  les  nobles*.  »  La  charge  de  prieur  du  peuple, 


1  De  numéro  dominorum  novem  vel  ipsius  oflicii  offitialis  esse  non  possit 
aliquis  de  aliquo  casato  civitalis  senensis,  nec  aliquis  nobilis  de  civitale  vel 
jurisdiclione  senensi.  Domini  novem  qui  sunt  et  esse  debent  defensores 
communis  et  populi  civitatis  senensis  et  districtus  ac  jurisdictionis  cjus- 
dem  sint,  et  esse  debeant  de  mercaloribus  et  de  numéro  mercatoriini 
civitatis  pradicta:  vel  de  média  gente.  (Doc.  ap.  Malavolti,  part.  II,  I.  III, 
f°  50.)  —  La  plupart  des  auteurs,  et  Sismondi  (III.  57)  d'après  eux,  met- 
tent cette  révolution  en  Tannée  1283.  Mais  Malavolli  montre  très-bien  que 
le  gouvernement  des  quinze  fonctionnait  encore  dans  les  premiers  mois 
de  X'iib.  Celui  des  neuf  est  tout  au  plus  de  la  fin  de  celle  année,  et  peut- 
être  du  commencement  de  l'J.SO,  si  Ton  considère  que  la  lutte  durait  encore 
en  novembre  lk28;t.  Voy.  la  note  4,  à  la  page  précédente.  Dans  le  docu- 
ment des  Consulte  du  21  novembre,  il  e>t  dit  que  la  lutte  entre  les  Sien- 
nois  et  leurs  exilés  est  considérée  comme  prochaine.  Or  c'est  après  la  lutte 
que  le  gouvernement  fut  reformé. 

•  Andréa  I».  i,  R.  I.  S.,  t.  XV,  59. 

*  Essendo  uelhi  (itiii  ilAre/zo  .  i  eato  certo  popolo.  (Villani,  VII,  114.) 

■  i    ■  m  !..-i  icMrti  ptf  tongi  bptrieim  d»  h  liberté  è  megtio  difesa 

dal  popolo  che  da' nobili.  (Ainmiiato,  lk287,  I.  III,  t.  1,  p.  109.)  Ammiralo 
p;ule  de  en  f.iiU  rétroepectiwment,  à  la  date  de  1287;  Villani  de  même 
(VII,  114). 


(An.  1284)  A  AREZZO  ET  A  PISTOIA.  271 

créée  par  les  guelfes  devenus  maîtres,  était  conférée  à 
un  Lucquois,  très-ennemi  de  la  noblesse1,  tandis  qu'ils 
appelaient  un  de  ses  compatriotes  à  la  dignité  de  potestat*, 
pensant,  non  sans  raison,  que  ces  deux  citoyens  d'une  ville 
guelfe  seraient  aisément  d'accord  sur  le  gouvernement. 
En  effet,  le  potestat  pliait  les  grands  à  la  rigueur  des 
lois,  et  le  prieur,  avec  le  peuple  en  armes,  l'emparant 
de  leurs  châteaux,  les  rasait  au  niveau  du  sol5.  Sans 
avoir  recours  aux  violences,  la  violente  Pistoia  parvenait , 
de  son  côté,  à  instituer  huit  prieurs,  deux  par  porte  ou 
quartier,  des  gonfaloniers,  des  conseillers,  des  compa- 
gnies toujours  prêles  à  réprimer  la  sédition*. 

C'est  à  Pise  seulement  que  l'exemple  des  Florentins 
restait  sans  influence,  soit  qu'enivrée  de  sa  grandeur,  Pise 
dédaignât  de  les  suivre,  soit  qu'elle  en  fût  détournée  par 
des  soins  plus  pressants.  Elle  traversait  la  plus  grave 
crise  de  son  existence.  Montée  sur  le  faîte,  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  descendre.  Parmi  ses  citoyens  elle 
comptait  des  personnages  qui  tenaient  dans  ses  murs  un 
somptueux  état  de  maison  et  môme  une  «  grande 
cour8,  »  qui  exerçaient  au  dehors  les  droits  de  la  souve- 


1  Guelfo  Falconi,  de  Lombrici,  bourgade  voisine  de  Camaiore,  au  pays 
de  Lucques.  «  Nobilitali  maxime  infestum.  »  (Léon.  Bruni  Aretino,  III,  58.) 

*  Bernardo  Lanfredi.  Voy.  Del  Lungo,  notes  à  son  éditiou  de  la  chronique 
attribuée  à  Dino  Compagni,  1.  I,  p   '20,  note  4. 

5  Is  armata  multitudine  castella  qmedun  Aretinorum  per  nobilitatera 
prius  occupata  repelere  :  inox  quia  dicto  non  parebatur,  obsidere  cœpit. 
Nonuulla  vero  ex  bis  pertinacius  resistenlia  tandem  ri  capta  expugnalacfue 
ad  solum  ajquavit.  (Léon.  Bruni,  III,  58.) 

4  Statuts  de  Pistoia,  p.  49,  cités  par  Sozomène,  Pistoriensis  historia, 
li.  I.  S.,  Suppl.  I,  194.  —  M.  llillebrand  (p.  57)  renvoie  pour  ces  faits  aux 
Annales  Pistorienses,  titre  donné  par  Huratori  aux  Islorie  pisloU'si,  chro- 
nique rédigée  en  italien,  et  insérée  au  t.  M  des  R.  1.  S.  Or  cette  chronique 
ne  contient  rien  sur  ce  dont  il  s'agit  ici. 

5  E  ciascuno  perse  tenea  gran  corte,  (Villani,  VU,  85.) 
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raineté,  par  exemple  les  juges  d'Arborea  et  de  Gallura 
en  Sardaigne.  Ses  trafiquants  avaient  d'importantes 
factoreries,  contractaient  de  riches  alliances  à  Saint-Jean 
d'Acre  et  à  Constantinople1.  Elle  dominait  sur  les  gran- 
des îles  de  la  Méditerranée,  les  disputait  à  Gênes,  ou  s'y 
enrichissait,  comme  en  Sicile,  par  d'incessants  trans- 
ports. Elle  équipait  d'un  coup  des  flottes  de  soixante  ou 
soixante-dix  galères.  Habile  dans  la  gestion  de  ses  finan- 
ces, ménagère  de  ses  ressources,  elle  n'en  manquait 
jamais  pour  remédier  aux  maux  de  la  guerre8.  Pleine 
de  franchise  dans  ses  actes,  comme  de  confiance  dans  sa 
force,  elle  accueillait  dans  son  sein  un  notaire  et  quatre 
«  observateurs  »  de  Gênes3,  dont  la  mission  avouée  était 
de  noter  et  de  signaler  à  leur  patrie  tous  les  préparatifs 
belliqueux*.  C'est  le  même  sentiment  qui,  à  Florence, 
mettait  en  branle  la  Martinella,  un  mois  de  suite,  quand 
il  était  possible,  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

Mais  l'heure  avait  sonné  où  l'exaspération  des  haines, 
l'approche  de  la  crise  décisive,  la  crainte  d'y  succomber, 
devaient  inspirer  des  mesures  de  défiance.  Les  Pisans 
prirent  l'initiative  d'abandonner  cette  chevaleresque 
coutume,  quoiqu'elle  fût  réciproque,  et  de  chasser  les 
observateurs5.  Ils  commirent  la  faute  plus  grave  d'avoir 


1  Nella  ciltà  d'Acri  erano  molto  grandi,  e  grandi  parentadi  aveano  con 
grandi  borghesi  d'Acri.  (Villani,  VII,  83.) 

*  Voy.  Sisniondi,  111,  M8. 

5  Huvngoni  (II.  I.  S.,  Suppl,  I,  Ô38)  les  appelle  des  espions,  mais  vrai- 
iiH'iit  ce  nom  n'est  pas  mérité. 

*  h-r  ea    tcinpoia    tilcrque  populus....  raro  M  mniMiiam  audito  exemplo 
iiIi.iiii  ;illrr;ili  .illri'u  <  uni  qnalunr  speculalonlnis  publiée  inissum  mutuo 

in  MMB  nilii'iii  ire  ijiii  -lui,  <|in  otfU  «t  rxplorala  'le  OOMÎlui  et  conalibus 

lio-tilibus  ad  moi  perteriberet  (Dbtrtai  Polieta,  Gmu$iuwm  llistoria,  1.  V, 
ap.  GnBvius,  Thes.antiq.  cl  hist.  Ital.,l.  I,  part    I,  col.  384.) 

1  Folieta  (loc.  cil.)  les  en  aocuse,  ainsi  qu'un  aulre  rlirnniqiienr  génois 
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deux  ennemis  à  la  fois.  Ils  ne  surent  pas  désintéresser 
Florence  de  la  lutte,  en  offrant  leur  port  à  son  com- 
merce, en  modérant  les  péages  pour  qu'ils  fussent  pro- 
ductifs. Ils  ne  comprirent  pas  que  leur  ville,  s'ils  la 
réduisaient  à  n'être  qu'un  lieu  de  dépôt,  d'embarque- 
ment et  de  débarquement,  ne  donnerait  plus  d'ombrage 
aux  villes  de  l'intérieur  et  pourrait  'compter  sur  leur 
concours,  ou  tout  au  moins  sur  leur  neutralité.  Des 
esprils  avisés  conseillaient  cette  politique,  qui  eût  pré- 
servé Pise  d'une  forte  diversion  sur  ses  derrières  en 
faveur  de  Gènes.  On  ne  suivit  point  leur  sage  conseil, 
parce  qu'il  émanait  des  guelfes,  suspects  autant  que  des 
ennemis,  et  trop  peu  nombreux  pour  l'imposer1;  mais 
après  un  désastre  maritime,  il  fallut  bien  compter  avec 
eux. 

Le  6  août  1284,  dans  les  eaux  de  la  petite  île  de 
Meloria,  en  face  du  littoral  toscan,  la  flolte  de  Gènes 
avait  battu  celle  de  Pise,  grâce  au  stratagème,  renouvelé 
de  Charles  d'Anjou,  de  dissimuler  des  réserves  derrière 
des  rochers.  Jamais,  au  moyen  Age,  les  Italiens  n'ont 
livré  sur  mer  une  bataille  si  considérable.  Sur  les  quatre- 
vingts  navires  que  les  Pisans  avaient  mis  en  ligne,  sept 
étaient  détruits,  vingt-huit  capturés1.  Onze  mille  prison- 
niers, conduits  à  Gènes,  devaient  y  demeurer  longtemps 
et,  pour  la  plupart,  y  mourir.  L'on  disait  communé- 
ment que  pour  voir  Pise,  c'est  à  Gènes  qu'il  fallait  aller5. 

(Ann.gen.  1.  X,  K.  I.  S.,  t.  VI,  580),  etMarangoni,  quoique  Pisau,  confirme 
leur  témoignage,  par  l'ordre  dans  lequel  il  présente  les  faits  (loc.  cit.). 

1  Qui  quidein  erat  de  parte  Guelforum  (il  s'agit  d'Ugolino),  quamvis  de 
eis  paucissimi  tune  (emporta  in  civitate  pisana  reperirentur  [Ann.  yen.,  1. 
X,  R.  I.  S.,  t.  VI,  588). 

*  Villani  (VII,  Ul)  dit  40. 

5  Chi  vuol  veder  lJisa  vada  a  Genova.  —  Voy.  pour  la  batail'e,  Db.  Folieta, 

MST.    l>li    FLORENCE.    —    H,  18 
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Une  poli lique  sensée,  cependant,  pouvait  encore  sauver 
les  vaincus.  Mais  ils  étaient  en  proie  à  cet  esprit  d'impru- 
dence et  d'erreur  qui  perd  les  peuples  non  moins  que  les 
rois.  Rebelles  aux  conseils  de  la  raison,  ils  n'écoutaient 
pas  même  ceux  de  la  superstition,  qui  quelquefois,  de  leur 
temps,  en  tenaient  lieu.  Au  moment  où,  sur  le  vieux  pont 
de  la  ville,  l'archevêque,  entouré  de  son  clergé,  donnait 
sa  bénédiction  à  la  flotte,  ils  avaient  vu  tomber  la  boule 
et  la  croix  qui  surmontaient  l'étendard  de  la  commune  ; 
leur  désastre  avait  eu  lieu  dans  les  eaux  mêmes  où  leurs 
galères  capturaient  jadis  et  noyaient  en  partie  les  prélats 
de  la  sainte  Eglise1  :  nonobstant,  ils  s'étaient  raidis,  ils 
se  raidissaient  encore  contre  ces  avertissements  du  ciel. 
Tandis  que  les  Génois  triomphaient  avec  modestie,  se 
bornant  à  dire  des  messes  pour  les  morts,  à  faire  des  pro- 
cessions, à  rendre  des  actions  de  grâces  au  Dieu  des 
armées*,  les  Pisans  aggravaient  leur  malheur  par  la 
discorde  :  ils  accusaient  la  trahison,  ils  se  reprochaient 
d'avoir  permis  à  leurs  guelfes  de  combattre  parmi  eux. 
Ils  disaient  que  le  comte  Ugolino  avait  donné  le  signal 
de  la  fuite  pour  affaiblir  sa  patrie  et  la  réduire  plus  aisé- 
ment en  servitude.  Ils  affectaient  de  voir  en  lui  le  capi- 


1.  V(Grajvius,  t.  I,  p.  390-595).  —  4*».  gen.,  1.  X  (K.  1.  S.,  t.  VI,  587). 
Marangoni,  R.  1.  S.,  Suppl.,  I,  504-509.  —  Guidonedc  Corvaria,  R.  I.  S., 
t.  W1V,  092.  —  Anonimo  Pitou,  R.  I.  s.,  i.  XXIV,  048.  —  Cromea  ai 
IHm,  R.  I.  S.,  i.  XV,  979.  —  Pipini  Chronicon,  1.  IV,  c.  31  (R.  I.  8., 
t.  IX,  731).  —  Paolino,  R.  1.  S.,  Suppl.,  Il,  59, 

1  In  quel  luogo  che...  aveano  préai  e  parte  anoegati  i  prelati  deUa  chiesa 

apUi  furono  annegaii  e  presi  i  Pistai,  i  causa  cho  nel  medesimo  Fuogo 

sino  la  peniten/a  dovr  BVetano  Eatto  il  peccato  (Marangoni,  II.  I.  S., 

Suppl.,  I,  .'>t;,x).  il  s'agit  dea  prélâti  qui  m  rendaient  au  concile  à  Rome, 

al  (iiuii  mu'  partie  tarent  conduit!  ;i  Naplet,  auprès  de  Frédéric  II.  Voy. 

plus  haut,  1. 1,  p.  504.  Cf.  Villani  (VII,  91)  qui  cl ï a  lei  mêmes ohoaes. 

*  ViUani,  VIL  M. 
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tainc  de  l'armée l,  quoique  le  commandement  appartint 
au  polestat  Morosini,  homme  de  mer  renommé.  Ugolino 
n'avait  voulu  qu'arracher  au  vainqueur  quelques  galères 
et  leurs  équipages2  :  il  portait  la  peine  d'avoir,  le  pre- 
mier, annoncé  la  catastrophe8.  En  haine  de  lui  et  de  ses 
guelfes,  Pise  devint,  à  la  maie  heure',  plus  gibeline  que 
jamais.  Elle  fournit  à  ses  ennemis  de  terre  ferme  \tà 
armes  qu'elle  aurait  dû  leur  retirer.  De  là  vint,  plus 
encore  que  de  sa  défaite,  son  irrémédiable  décadence. 
«  Désormais,  dit  Yillani,  elle  ne  devait  plus  recouvrer 
son  ancien  état,  sa  seigneurie,  ses  possessions  \  » 

Avertis  par  un  déluge  de  malédictions  et  de  menaces, 
les  guelfes  toscans  se  mirent  sur  leurs  gardes.  Des  réu- 
nions préparatoires  de  leurs  syndics  eurent  lieu  à  Ka- 
pallo,  pour  resserrer  les  liens  un  peu  détendus  de  leur 
ligue5.  Un  congrès  fut  tenu  dans  l'antique  Badia  : 
Brunetlo  Lalini  et  Manetto  de  Benincasa  y  représentaient 
Florence6.  Le  13  octobre  1284,  les  principales  villes  de 


1  Essendone  capitano  il  conte  Ugolino  délie  genti  ed  armala  pis  ma. 
(Miirangoni,  loc.  cit.)  Marangoni  n'a  d'autre  autorité,  pour  accuser  Ugolino 
de  trahison,  que  celle  de  Dante,  toujours  douteuse  quand  il  s'agit  d'un 
guelfe.  Dante,  d'ailleurs,  est  loin  d'être  aftirniatif  : 

Clic  s'  cl  coule  Ugolino  aveva  voce 
D'avcr  tradita  te  dellc  caslella. 

Inf.  XXXIU,  8& 

*  C'est  ce  qu'a  très-bien  vu  un  moderne  historien  de  la  Toscane,  l'i^notti, 
1.  III,  c.  6,  t.  111,  p.  158. 

3  Grassi,  Dcscrizionc  di  Pisa,  parte  storica,  p.  loi.  l'iso,  183G. 

*  Villani,  VII,  Dl. 

5  Bonaïni,  loc.  cit.  t.  IV,  p.  15. 

6  Les  chroniqueurs  disent  à  tort  que  la  ligne  fut  conclue  en  septembre. 
Là  date  est  aux  Capiloli,  XXX,  t  TA  r".  —  Fauriel  (Hisl.  Litt.  de  la  Fr., 
XX,  383),  dit,  d'après  les  Notizie  storiche  premesse  al  Pataffio  (Na- 
ples,  1788),  que  Brunetlo  Latini  eut  la  présidence  et  la  direction  du 
congrès.  La  direction  morale  peut-être;  la  présidence  certainement  non> 
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Toscane,  sans  en  excepter  celles  qui  jadis  étaient  gibe- 
lines, adhérèrent  à  la  ligue  guelfe  pour  vingt-cinq 
années1.  La  porte  resta  ouverte  aux  hésitants  et  aux 
retardataires,  même  aux  prisonniers  pisans,  s'ils  se  fai- 
saient citoyens  génois*.  Dans  le  délai  de  quinze  jours  les 
Toscans  s'engageaient  à  attaquer  Pise  par  terre,  tandis 
que  Gènes  l'attaquerait  par  mer,  à  ne  lui  accorder  la 
paix  sous  aucune  condition,  à  raser  ses  murailles  et  ses 
forteresses,  à  disperser  ses  habitants  dans  des  bourgades5. 
A  cette  funeste  nouvelle,  Pise  courba  la  tête  en  fré- 
missant. Six  jours  après  la  conclusion  du  traité  fatal,  le 
18  octobre  1284,  elle  appelait  aux  fonctions  de  poteslat 
le  comte  Ugolino*.  Que  ce  magnat  fût  vindicatif  et  ambi- 
tieux, qu'il  voulût  être  seigneur,  on  peut  le  croire  ;  mais 

puisqu'il  avait  un  collègue  au  même  tilre  que  lui,  puisque  surtout  le  po- 
teslat était  présent.  Rentré  à  Florence  en  1260  ou  1267,  il  y  mourut 
en  1294  (Fraticelli,  Stor.  délia  vitu  di  Dante,  p.  96),  après  avoir  été  prieur 
au  moins  une  fois,  en  1287  {Priorisla  fioreidino,  ms.  de  la  Bibl.  nat., 
n°  9971). 

1  Ammirato  (1284,  1.  III,  t.  I,  p.  1 G 4)  donne  ce  chilfre.  Les  Ann.  gcn. 
(1.  X,  R.  I.  S.,  t.  VI,  588)  disent  trente  ans. 

•  Prato  adhéra  à  la  ligue  le  14  octobre,  Pisloia  le  15,  Sienne  le  18,  San- 
Miniato,  Poggibonzi,  San-Gemignano  le  20.  (Capitoli,  XXX,  f°  88  v°.  — 
Documents  ap.  Monumenta  historiœ  patriœ  ad  jussa  régis  Caroli  Alberli, 
l.  11,  p.  08-70.  Liber  jurium  Reip.  Gen.)  —  Cf.  Villani  (VII,  98)  et  SU-faui 
(III,  102)  qui  ajoutent  Lucques,  Colle,  Volterrc. 

3  Le  traité,  pris  dans  les  Capitoli,  XXX,  f°  84,  a  été  publié  par  Dal 
Rorgo,  Dijilniui  pisani,  p.  4-12,  et  dans  Mon.  hist.  patriw ,  t.  11, 
p.  011-08,  I.  I,  p.  1500-1508.  Cf.  Villani,  VII,  !»7. 

4  l>i<-  incrcui  ii  suprascripla  cornes  Ugolmus  juravil  oflii  iiiin  potestari;e 
commuais  Pitarum,  et  officiuifl  oœpil  exercera  (Guido  tic  Corvaria,  R.  I. 

S.,  I.  \\l\,  ti'.l."»).  Cet  auteur  Bit!  Irî-s-pi  écisémeiit  la  date  par  les  mots  sui- 
vants, qui  se  trouvent  à  II  page  698  :  «  Bub  muîi  a  Nativitata  Domtui  1284 

el  tin:  mutin  17  octubris.  »  —  Une  autre  chronique  pisanc  n'est  pas  d'ar- 

ii.iii  arec  II  préoédeote  pov  II  date  :  «  Mènera  Ugolino,  tonte  di  Dooo- 

i.itno,  podettl  ■miiu  uni)  1285,  v,  comincio  lu  suu  olïuio  h»  di  de  II  lesta  di 
S.  Cura  {Fidijm.  h  ut.  l'ix.  R,  I.  S.,  t.  XXIV,  048).»  Mais  comme,  la  l'été  de 
s  nul  Luc  tiimln-  liieu  le  |8  OOtObre,  l'on  des  deux  auteurs  se  trompe  d'un 
.in.  La  cniii  oiil.iiice  des  flitl  DOttl  scinlilt!  donner  raison  au  premier. 
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son  intérêt  privé  se  confondait  alors  avec  l'intérêt  public. 
Fies  chroniqueurs  qui  peignent  sous  les  couleurs  les  plus 
noires  ce  chef  altier  des  Gherardeschi,  confessent  qu'il 
était  «  très-sagace,  »  précieux  mérite  aux  heures  d'an- 
goisse où  la  mort,  où  la  eapt  ivité  avaient  privé  Pise  de  ses 
«  meilleures  têtes1.  »  Résolu  à  dire -son  sentiment,  dût-il 
froisser  celui  de  la  ville  entière,  Ugolino  réunit  dans  la 
cathédrale  l'assemblée  du  peuple.  Il  y  montra  sans  peine 
qu'il  fallait  diviser  pour  vivre,  s'allier  aux  Toscans  ou  se 
soumettre  aux  Génois.  Or  se  soumettre  au  vainqueur  de 
la  veille,  à  l'ennemi  héréditaire,  c'était  la  pire  des  humi- 
liations. S'allier  à  des  cités  voisines,  dont  plusieurs 
naguère  encore  étaient  amies,  c'était  prendre  parmi  elles 
la  première  place,  ou  du  moins  une  place  à  part,  celle 
qui  appartenait  au  port  de  la  Toscane.  Florence  avait- 
elle  jamais  prétendu  à  rivaliser  sur  mer  avec  Pise,  a  lui 
disputer  les  îles,  ou  même  son  territoire  de  terré  ferme? 
N'avait-elle  pas,  au  contraire,  rendu  aux  Pisans  un 
signalé  service,  lors  de  leur  guerre  contre  les  Sarrasins 
des  Baléares*?  Ouanl  à  lui,  il  avait  refusé  d'entrer  dans 
la  ligue,  qu'on  lui  ouvrait  ainsi  qu'à  ses  fils  et  à  son 
petil-iils,  le  juge  de  Gallura5  ;  mais  si  de  pleins  pouvoirs 
lui  étaient  donnés,  il  conclurait  avec  Florence  un  traité, 


1  Huomo  sagacissimo....  dette  migliori  leste  (Tronci,  1286,  p.  248).  Il 
est  superflu  de  faire  remarquer  qu'd  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
chronologie  de  Tronci. 

*  En  1115.  —  C'était  un  service  trop  ancien  pour  peser  beaucoup  dans 
la  balance.  Voy.  plus  haut,  1.  1,  ch.  III,  t.  I,  p.  124. 

5  In  qua  confederatione  requisitus  cornes  Ugolinus  noluit  consenlire. 
Studuit  tamen  parti  Thusciae  placere,  ut  ex  effectu  probatur  pro  pactis  ser- 
vaudis.  (Ptolemœi  Lucensis  Brèves  Annales,  1285,  K.  I.  S.,  t.  XI,  1295.) 
Ugolino  était  tuteur  et  curateur  de  Nino  (abréviation  d'Ugolino),  chef  de  la 
famille  des  Visconti  et  fils  de  sa  fille.  Voy.  Yillani,  VU,  120,  et  Arch.  stor. 
nuova  série,  t.  VI,  part.  I,  p.  5. 
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en  lui  reconnaissant  la  possession  des  châteaux  que  déjà 
elle  détenait'.  Les  autres  alliés  céderaient  à  l'impulsion 
du  principal  d'entre  eux,  ou,  s'ils  y  résistaient,  ils  ne 
seraient  plus  à  redouter. 

C'était  le  langage  de  la  raison  même.  Pour  Je  tenir, 
Ugolino  refoulait  au  fond  de* son  cœur  les  ressentiments 
de  sa  race,  et  on  lui  en  fit  un  crime.  On  ne  vit  pas,  on 
ne  voulut  pas  voir  qu'il  s'agissait,  non  d'expulser  les 
gibelins,  mais  de  tirer  Pise  d'un  isolement  funeste,  en 
la  gouvernant  au  gré  de  la  faction  dominante.  On  eût 
approuvé  le  comte  Ugolino  de  donner  les  mains  à  l'é- 
tranger contre  sa  patrie  ;  on  le  blâmait  de  les  tendre  à 
des  guelfes,  Toscans  comme  lui.  A  ses  paroles  clairvoyan- 
tes répondit  la  passion  aveugle,  par  la  voix  d'un  vieux 
jurisconsulte,  Giovanni  Faseolo,  qui  se  répandit' en  lieux 
communs  sur  l'audace  d'ajouter  à  tant  de  maux  la  guerre 
civile.  Forcé  d'aboutir  à  des  conclusions  précises,  ce 
vieillard  déclara  que  le  nerf  de  la  puissance  pisane  étant 
au  pouvoir  des  Génois,  c'était  avec  les  Génois  qu'il  fallait 
négocier,  pour  en  obtenir  la  délivrance  des  onze  mille 
captifs*. 

Ce  misérable  avis  devait  prévaloir.  Plutôt  que  de  s'al- 
lier à  des  guelfes,  les  gibelins  pisans  s'humilièrent  de- 
vant le  vainqueur.  Deux  frères-prêcheurs  lui  furent 
envoyés  en  ambassade:  ils  demandaient  la  paix,  ils 
offraient   une  entière  soumission  à  ses  volontés*.   Le 


*  i.hi.i  cMfelli  -ïù  oecupoti  dti  Fiorentini  (Tronci,  p.  24fl).  Selon  cet 
iinii'iir,  l'iinii|iii'  dut  d'Ugolino,  enfttînml  cette  proposition,  était  do  «  potar 
goden  'l' i  resto  delta  itato,  tenu  contradiiionc  alcum  tlbid.).  »Stsmottdi 
(II,  499  ;'■  ce  reproché. 

*  (îr.isvi .  I>i-m  i izimir  ili  l'isa,  pnrtc  •totîca,  p.  157. 

s  Mueront  in  J;mnam  duos  fnilres  pnrdicntnres,  nsserentes  se  fucluroi  in 
loltiin  qnod  commnni  Janurc  p';inivt  (  \>ui.  tjcn.J.  X,  II.  I.  S.,  t.  VI,  588). 
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dégoût  prit  les  Génois  et  l'indignation  leurs  prisonniers. 
Ceux-ci  obtinrent  que  des  commissaires  iraient  en  leur 
nom  déclarer  à  Pise  qu'ils  n'acceptaient  pas  la  liberté  à 
un  tel  prix,  et  que  si  elle  leur  était  rendue,  ils  seraient, 
quoique  gibelins,  d'implacables  ennemis  pour  les  au- 
teurs d'un  si  lâche  traité,  Ceux-tà  ne  firent  d'autre 
réponse  que  d'envoyer  quatre  ambassadeurs  en  Toscane 
él  d'adhérer  définitivement  à  la  ligue1.  Seize  ans  encore 
ils  détinrent  les  captifs,  afin  que  leurs  femmes  ne  pou- 
vant se  remarier,  la  population  de  Pise  ne  se  renouvelât 
point.  Quand  cette  cruelle  guerre  prit  fin,  les  blessures, 
l'âge,  la  maladie  avaient  emporté  dix  mille  de  ces  infor- 
tunés mais  généreux  citoyens*. 

Le  10  novembre  i28i,  moins  d'un  mois  après  la  re- 
constitution de  la  ligue,  Florence  donna  le  signal  des  hos- 
tilités. Les  Florentins  qui  se  trouvaient  a  Pise  reçurent 
l'ordre  d'en  sortir,  et  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  ven- 
geances ou  représailles  possibles.  Bientôt  par  la  route  de 
Volterre,  Nello  délia  Pielra3,  avec  six  cents  chevaux  à  la 
solde  de  Florence,  s'avançait  dans  le  val  d'Eisa4.  Rejoint 
par  divers  contigents  de  la  taglia,  il  y  faisait  une  campa- 
gne, il  y  prenait  aux  Pisans  leurs  forteresses,  tandis  que 
les  Lucquois  dans  le  val  de  Serchio  et  les  Génois  sur  le 
littoral  concouraient  de  leur  mieux  à  la  ruine  de  l'en- 
nemi commun.  Monte-Cuccari  faisait  sa  soumission, 
Porto-Pisano  succombait5.  L'évéque  de  Volterre  livrait 

1  Januenses  autem  Florcntinis  et  Lucensibus  confidentes  et  verba  Pisano- 
mm  falsa  essecredentrs....  (Ann.  gen.,  1.  X,  R.  I.  S.,  t.  VI,  588). 

4  Marangoni,  R.  I.  S.,  Suppl,  1,  571.  —  Fragm.  hist.  Pis.,  R.  I.  S., 
t.  XXIV,  651.  —  Grassi,  p.  158.  —  Sismondi,  lit,  17. 

3  Cotai  che  cbbe  inancllsta  Pia  dei  Toloniei  (Ammiralo,  1284,  I.  III, 
t.I,  p.  164). 

4  Stefani  dit  à  tort  dans  le  val  d'Arno. 

5  Villani,  VU,  97.  —  Guido  de  Corvaria,  R.  1.  S.,  t.  XMV,  695. 
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aux  Florentins,  pour  un  certain  temps,  vingt-sept  châ- 
teaux en  remboursement  des  frais  de  la  guerre,  et  il  leur 
accordait  le  droit  de  créer  un  port  de  mer  sur  le  terri- 
toire de  son  diocèse1.  Comme  on  était  déjà  au  21  décem- 
bre, chacun  rentra  chez  soi  ;  une  nouvelle  campagne  fut 
annoncée  pour  le  printemps. 

Pise  sentit  qu'il  fallait  aviser.  Jusqu'alors,  Ugolino, 
qui  n'était  que  potestat,  s'était  renfermé,  par  nécessité  ou 
par  prudence,  dans  ses  fonctions  de  judicature.  En  jan- 
vier 1285,  se  sentant  le  vent  en  pouppe,  il  renouvela  ses 
pratiques  avec  la  ligue  guelfe,  sans  dissimuler  son  des- 
sein d'exiler  la  faction  gibeline  et  de  devenir  seigneur*. 
Les  événements  lui  donnaient  le  pouvoir  d'exécuter  sa 
menace,  et  il  était  seul  capable  de  sauver  sa  patrie:  par 
crainle  de  l'exil,  par  désir  du  salut,  les  Pisans  courbèrent 
la  têle  sous  un  maître  dont,  d'avance,  ils  exécraient  le 
joug.  Nommé  pour  deux  ans  capitaine  des  masnade  ou 
milices5,  Ugolino  obtint  pour  dix,  aux  premiers  jours  de 
février,  cette  dictature  qu'il  convoitait.  11  marqua  aus- 
sitôt ce  progrès  de  son  pouvoir  en  déléguant  un  vicaire 
pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  de  potestat*,  en  re- 
nouant avec,  les  Florentins  des  négociations  dont  l'urgence 
lui  ralliait  un  certain  nombre  de  ses  anciens  ennemis8. 


1  Ammirato,  loc.  cit.,  p.  1  f»r> — 1  Gf». 
»  Villani,  Vit,  !»7. 

1  Messer  lo  conte  Ugolino  predicto  del  so|>rnscrilto  regiemento  X  Mini  lu 
podeetè,  eeapitano  inni  1  [Fragm.  hist.  i'»s.,  R-  I.  S.,  t.  XXIV,  649). 

4  I'ih  lo  (lictd  mno,  de]  nMM  »li  Irlirajo,  lo  conte  Ugolino  si  fecie  cln:i- 
mare   podistà   e  capitSQO   in    termine  di   difld   anni....    luira  quel  tempo 

M   Guiglielmo  de'  Laraberttni  da  Bolognia  lu  sud  rietrio  in  oiBeto  délia  po< 

clc-l.nia  iiiki  IfUM  [Iriujm.  hial.  /'/.s.,  R.  1.  S.,  t.  WIY,  li'ill). 

<  .m  m    ii  mi  sjIu    \  nli-i  fini  >i  lion  nlini  I  lOCÎetite  Cenucusiiim  nvcrle- 

icnliii.   OmUm   ii >i i ii 1 1 .   <| 1    is    Fliiii'ulinui'uiu   sorinrumipiu   ainiius    et 

studio  partiiim  similis  hulirlialiir,  adlia-st-ruiit.'  Ille  ulii  mentes  civium  ad  se 
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Après  avoir  rétabli  les  communicalions  entre  Pise  et 
les  villes  voisines  *,  puis  imposé  aux  Pisans  une  taxe  de 
vingt  mille  livres,  pour  venir  en  aide  à  sa  diplomatie, 
il  envoya  aux  Florentins  des  ambassadeurs,  chargés, 
dit-on,  de  flacons  d'un  vin  blanc  qu'on  nommait  ver- 
naccia,  et  qu'ils  devaient  offrir  aux  principaux  per- 
sonnages avec  qui  ils  entreraient  en  pourparlers.  Les 
flancs  opaques  des  flacons  contenaient,  au  lieu  de 
liquide,  des  florins  d'or*.  Le  but  du  dictateur,  c'élait  de 
rendre  Florence  infidèle  à  ses  engagements  envers  la 
ligue  guelfe,  quoique  Lucques,  comme  Gènes,  en  récla- 
mât presque  impérieusement  l'exécution5.  Désintéresser 
Gênes  était  impossible,  puisque  c'est  pour  continuer  con- 
tre elle  une  guerre  patriotique  qu'Ugolino  recherchait 
l'alliance  des  Florentins.  Gagner  Lucques  semblait  plus 
facile:  les  châteaux  de  Ripa  frai  ta  et  de  Viareggio  lui  fu- 
rent offerts.  Une  offre  semblable  fut  faite  à  Florence 
pour  apaiser  sa  jalousie  ou  pour  ne  prfs  l'exciter*. 


traductas  videt,  divers»  faclionis   capita    deturbat    (Léon.  Bruni,   l.    III, 
p.  57). 

1  Lucenses  vero,  Florentini  et  alii  de  Thnscia  qui  Pisanos  diffidaverant,  w- 
cure  Pisas  irecœperunt  et  e  converso  (Anti.  ijen.,  1.  X,  H.  I.  S.,  t.  VI,  588). 

*  Villani,  VII.  97.  —  Marangoni,  R.  1.  S.,  Suppl.,  I,  570.  —  Ammi- 
rato,  1285,  1.  III,  t.  I,  p.  165.  —  M.  Bonaïni  (loc.  cit.)  veut  que  cette 
tentative  de  corruption  soit  antérieure  à  la  dictature  d'Ugolino  ;  mais  son 
seul  motif  est  qu'il  suit  Villani,  trop  sommaire  sur  tous  ces  points  pour  . 
marquer  les  différences  de  temps.  Rien  n'indique  des  négociations  avant  les 
pleins  pouvoirs. 

3  Acciô  che  assentissero  al  detto  accordo  senza  la  richiesta  de'  Genovesi 
e  de'  Lucchesi....  Al  delto  accordo  non  furono  richiesli  i  Genovesi,  ne 
Lucchesi  nol  sentirono  (Villani,  VU,  !i7).  Cette  dernière  assertion  de  Villani 
est  une  erreur.  Les  pratiques  avec  Ugolino  ne  purent  être  ignorées  de  per- 
sonne, puisqu'on  les  discuta  dans  les  conseils  florentins,  comme  on  peut  le 
voir  aux  documents  des  C<msulte. 

*  Consulte,  ibid.,  p.  85  v°.  —  Lo  stesso  anno  diede  a  li  Lucchesi  del 
mese  di  febbrajo....  (Fragm.  hist.  Pis.,  R.  I.  S.,  t.  XXIV,  649.  —  Ptolem. 
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Le  o  février  1285,  la  seigneurie  florentine  réunissait 
un  conseil  de  sages  pour  délibérer  sur  ces  propositions. 
Elles  rencontrèrent  d'abord  peu  de  faveur.  Il  répugnait  à 
la  plupart  de  violer  la  parole  jurée,  de  trahir  d'anciens 
amis.  Un  magnat  qui  devait  montrer  plus  tard  moins  de 
scrupules,  Corso  Donati,  repoussait  bien  loin  toute  idée 
de  traiter  avec  Pise  sans  le  concours  ou  l'assentiment  de 
Gênes,  et  comme  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  pouvait  espérer, 
il  demandait,  d'accord  avec  Brunclto  Latini,  que  Florence 
répondit  à  l'appel  de  Gênes  et  de  Lucques,  en  envoyant 
à  Sarzaneses  ambassadeurs1.  Ces  deux  villes  voulaient 
réunir  dans  cette  localité  de  Lunigiane  le  parlement  de 
la  ligue  guelfe,  qui  se  réunissait  d'ordinaire  à  Empoli,  et 
les  statuts  de  la  ligue  obligeaient  toute  cité  qui  en  faisait 
partie  à  se  rendre  aux  convocations  d'une  quelconque 
d'entre  elles.  N'y  point  manquer  c'était  donc  faire  preuve 
de  bonne  foi,  et  peut-être  aussi,  aux  yeux  des  habiles, 
éviter  une  résolution  prématurée,  donner  temps  aux 
négociations*. 

Imprudemment  les  Lucquois  fournirent  un  prétexte  à 


Luc.  Ann.,  1285,  R.  I.  S.,  t.  XI,  1295).  —  Ces  deux  auteurs  ajoutant  aux 
deux  châteaux  de  Viareggio  cl  de  Ripafralta  celui  de  Dientina  ;  mais  il  nous 
parait  plus  sûr  de  nous  en  tenir  à  l'assertion  des  documents.  Marangoni 
parie  des  châteaux  que  les  Lucquois  obtinrent  per  forza,  et  les  Florentins 
per  nmore(ï\.  I.  S.,  Suppl.,  I,  571),  mais  cette  assertion  tomlie  devant  un 

document  des  Consulté  où  l'on  décide  de  répondre  à  h»  commune  de 
Lucques  super  acceplathn$  des  châteaux  susdits,  que  les  Florentins  l'ap- 
prouvent (51  mars  1285.  Consulté,  t.  I,  quad.  E,  p.-  85  v°). 

'   Consulte,  t.  I,  quad.  E,  p.  (i(i.  --  On  trouvera,  à  l'appendice  de  cevo- 

lume  m"  5),  un  résumé  des  conseils  tenus  à  Florence  sur  cette  interminable 
affaire.  Non  seulement  on  en  suivra  ainsi  toutes  les  pbasesj  mais  encore  on 
ttm  h  mtrebe  générale  des  discûssionj  politiques  dans  cette  République, 

l'eu  de  détails  ton!  pins  propres  à  nous  faire  pénétrer  profondément  dtUS 

istie. 

«  17  février  1285.  Consulte,  il.id.,  p.  68. 
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ceux  qui  étaient  d'avis  d'atermoyer.  Ils  avaient  confisqué 
certaines  salines1,  acheté  au  vicaire  du  roi  des  Romains 
un  péage  dans  le  val  de  Nievole*,  et  ils  le  percevaient  tui- 
les Florentins  comme  sur  les  autres  Toscans.  Cette  vexa- 
tion était  antérieure  à  la  ligue3,  et  on  l'avait  jusqu'alors 
supportée;  mais  au  moment  où  Lucques  réclamait  l'exé- 
cution des  traités,  on  pouvait  bien  lui  demander  la  re- 
mise et  la  suppression  des  péages*.  S'échauffant  à  celte 
idée,  le  violent  Corso  Donali  voulait  même  que,  de  Rome 
à  Pise,  on  signifiât  à  toutes  les  communes  de  n'en  perce- 
voir aucun  sur  les  Florentins,  faute  de  quoi,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ils  évacueraient  leur  territoire,  et  ne 
paraîtraient  même  plus  sur  les  routes  qui  y  conduisent, 
en  attendant  que,  la  guerre  de  Pise  finie,  on  pût  mar- 
cher contre  ces  voisins  malveillants.  De  telles  nouveau  tes 
avaient  fait  reculer  les  hommes  sages,  même  sous  les 
voûtes  de  Santa-Rcparata,  dans  celte  assemblée  à  parle- 
ment où  se  produisaient  les  hardiesses  irréfléchies, 
chères  à  la  multitude8;  mais  la  seigneurie  avait  dû  de- 
mander à  Lucques  la  réciprocité  des  bons  offices,  et 
Lucques  n'ayant  rien  voulu  supprimer  ni  remettre,  le 
vœu  public  réclama  l'ajournement  de  toute  expédition 
contre  Pise. 

En  conséquence,  les  négociations  continuèrent  ou 
reprirent  avec  Ugolino  ;  les  ambassadeurs  florentins,  déjà 
partis  pour  la  Lunigianc,  y  restaient  sans  instructions, 
sans  pouvoir  même  assister  aux  assemblées  des  autres; 
les  conseils  se  multipliaient  :  on  y  prenait  l'avis  consul- 

I  21  février  1285.  Consulte,  ibid.,  p.  70-72. 

â  In  vallc  Nebulle  (IG  mars  1285.  Consulte,  ibid.,  p.  79  \") 

II  Us  avaient  molesté  notamment  l'bcrto  des  Pulci.  (Ibid.) 
*  21  février  1285.  Ibid.,  p.  72. 

«  2G  février  1285.  Ibid. 
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tatif  des  marchands  intéressés  dans  les  vexations  luc- 
quoises1;  on  y  proposait  d'examiner  les  statuts  de  la  ligue, 
pour  savoir  jusqu'où  l'on  pouvait  aller  sans  sortir  de  la 
légalité,  et  de  procéder  à  cet  examen  non-seulement  avec 
des  popolani  et  des  artisans,  mais  aussi  avec  des  magnats, 
«  attendu,  disait  Albizzo  Corbinelli ,  que  ce  qui  touche 
tout  le  monde  doit  être  approuvé  de  tout  le  monde*.  » 

Mais  les  négociations  rencontraient  des  obstacles,  car 
on  surprend  dans  ce  gouvernement  populaire  ces  fluctua- 
tions que  dissimulent  mieux  les  gouvernements  absolus. 
On  reparlait  alors  de  la  guerre  contre  Pise,  on  en  annon- 
çait les  préparatifs,  on  se  déclarait  prêt  à  donner  satis- 
faction aux  Génois,  à  condition  cependant  que  l'armée 
florentine  ne  se  confondrait  point  avec  l'armée  lucquoise, 
que  l'une  opérerait  dans  le  val  d'Era,  l'autre  dans  le  val 
de  Serchio,  et  qu'elles  auraient  chacune  son  capitaine, 
Guido  de  Polenta  etOrmanno  de  Sassoferrato5.  Le  potestat 
de  Florence  reçoit  mission  de  conférer  avec  le  potestat  de 
Lucques  ;  des  arbitres  sont  nommés  pour  étudier  la  ques- 
tion des  péages  et  traiter  efficacement,  si  faire  se  peut*. 
Puis  on  se  rapproche  d'Ugolino,  mais,  cette  fois,  d'accord 
avec  Lucques,  qu'on  autorise  à  recevoir  les  châteaux  de 
Viareggio  et  de  Ripafratla.  On  en  donne  avis  aux  autres 
communes  de  la  ligue  «  prudemment,  avec  sagesse  et  en 
secret',  »  jusqu'à  ce  que  des  ambassadeurs  de  Florence 
et  de  Lucques,  joints  à  ceux  de  Sienne  et  de  Pisloia,  qu'on 


*  IMiiiiiikxIh  i  possint  liriiiuro  aliipiid  (lli  murs  1285.  Consulte,  ihid., 

p.  7!»  V). 

*  Cm  mu  tangua!  mmmi  iMbeot  ah  omniboi  approbiri  (!)  bmot  1885. 

Consulte,  ilinl.,  p.  74). 

■  in  i-i  17  mm  12.x:>.  Consulté,  ibid.,  p,  75  v,  80. 

*  Cas  iTfiriu,  m  lïi-ii  poteril  (SI  imn  IS85.  Conraft*,  ibid»,  p.  82  v). 

*  (laute,  sapienter  et  «ecrote  (3  avril  1285.  Consul!,-.  M/à,), 
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forcera,  s'il  le  faut,  à  en  envoyer,  soient  allés  à  Gênes, 
sonder  sur  ce  point  les  intentions  de  ce  puissant  allié1. 

Ces  intentions  furent  sans  doute  bien  nettement  expri- 
mées, car  on  voit  aussitôtLucques  et  Florence  rompre  avec 
Ugolino.  L'une  défend  à  qui  que  ce  soit  de  se  diriger  vers 
Pise  à  pied  ou  à  cheval;  l'autre,  tout  en  protestant  contre 
cette  entrave  mise  à  ses  communications  et  à  son  trafic*, 
décide  de  lever  une  armée,  d'en  nommer  le  capitaine,  de 
Signifier  au  comte  la  prochaine  reprise  des  hostilités \ 
C'était  donc  Gènes  qu'il  fallait  gagner  à  la  cause  des  Pi- 
sans  :  l'habile  politique  le  comprit  et  n'hésita  point.  Il 
offrait  de  lui  céder  le  château  de  Castro  en  Sardaigne, 
c'est-à-dire,  en  l'état  de  faiblesse  où  se  trouvait  Pise,  la 
Sardaigne  même,  celle  île  splendide  qu'elle  avait  enrichie 
de  ses  trésors,  arrosée  de  son  sang.  Florence  approuve 
hautement,  après  discussion,  ce  que,  peut-être,  elle  avait 
conseillé*. 

Tel  est  le  courant  qui  emporte,  dans  les  assemblées  du 
14  et  du  15  mai,  tous  ceux  qui  y  prennent  la  parole.  Le 
lendemain,  sans  qu'on  puisse  découvrir  quel  vent  a  soufflé 
dans  la  nuit,  les  flots  remontent  vers  leur  source.  11  n'est 
plus  question  que  de  guerre,  que  de  nommer  le  capitaine 
de  l'armée,  de  fixer  le  contingent,  de  le  répartir  entre  les 
scslicri,  d'assigner  d'avance  un  ternie  de  dix  à  quinze  jours 
aux  hostilités,  de  déterminer  les  salaires,  de  se  procurer 
de  l'argent  en  imposant  ceux  qui  ne  partent  pas*.  Quelque 

1  5  avril  1285.  Consulte,  ibid. 

■  9  avril  1285.  Ibid.,  p.  87. 

3  8  mai  1285.  Ibid.,  p.  91  V. 

*  Giamberlo  des  Cavalcanti,  dans  un  conseil,  veut  qu'on  fasse  savoir  aux 
Lucquois  que  le  comte  Ugolino  n'a  agi  que  sur  les  exhortations  des  Floren- 
tins (14  mai  1285.  Consulte,  ibid.,  p.  92). 

5  16  mai,  5  juin  1285.  Consulte,  ibid.,  p.  95,  100,  101. 
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nouvelle  exigence  de  Gênes  ou  quelques  tergiversations  de 
Pise  avaient  sans  doute  rendu  une  prépondérance  mo- 
mentanée au  parti  belliqueux  des  magnats.  Mais  les  mar- 
chands ne  peuvent  renoncer  à  l'espoir  si  longtemps  nourri 
de  la  paix.  Le  51  mai,  Lapo  Guglielmi  demande  dans  les 
conseils  qu'on  entende  ceux  de  Calimala  et  autres  habentes 
facere,  qui  devront  mettre  leur  sentiment  par  écrit;  Gual- 
terio  de  Gangherelo,  que  l'on  convoque  l'assemblée  à  par- 
lement; Corso  Deodali ,  qu'on  s'en  rapporte  au  poteslat, 
au  capitaine  du  peuple,  aux  capitaines  de  guerre  et  à  six 
sages  par  sestiere.  Àrrigo  del  Boceaccio  réclame  tout  sec 
un  ajournement,  et  Simone  Angelotli,  plus  net  encore, 
que  «  pour  beaucoup  de  raisons  et  de  causes  on  ne  fasse 
pas  d'armée1.»  L'avis  des  marchands  l'emporte,  et  l'a- 
journement est  adopté. 

Cinq  jours  plus  tard  (5  juin),  des  lettres  d'Honorins  IV 
leur  venaient  en  aide  :  le  nouveau  pape8  qui  n'entendait 
qu'une  cloche  et  qu'un  son,  la  voix  des  changeurs,  ses 
banquiers,  si  assidus  à  sa  cour,  invitait  ses  fidèles  flo- 
rentins à  lui  envoyer  des  ambassadeurs,  syndics  cl  pro- 
curateurs, pour  traiter  de  la  paix  avec  Pise,  pour  pro- 
mettre et  accepter  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  d'or- 
donner à  ce  sujet,  et,  en  attendant,  de  suspendre  toute 
agression  contre  cette  commune  et  son  territoire.  A  plu- 
sieurs reprises  il  leur  faisait  renouveler  ces  objurgations 


1  Qnod  exercilus  non  fuit  mullis  ralionilius  et  eausis  (-"il  mai  1285,  Con- 
sulte, ibitl.,  p.  102-105). 

1  U  2  avril  1985,  Jacopo  Savclli,  noble  Romain,  impotent  par  la  goutte 
et  qui  n'avait  de  li lires  <pi"  la  langue  el  l'esprit  pour  combler  de  biens  191 
Camille,  venait  «le  surréder  à  Martin  IV,  mort  d'une  indigestion  d'anguilles, 

d'aprèa  Pi  Pijrino  [R,  l.  s.,  1. 1\),  et  placé  par  Dante  au  purgatoire  parmi  les 

gourmands,   pour  avoir  abusé  do  ce  poisson  et  du  vin  appelé  Vernareia 

[Purg.i  Wi\,  22-24). 
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par  l'évêque  de  Ferenlino ,  car  en  ce  moment  l'église  de 
Florence  était  vacante1,  et  il  les  citait  à  comparaître  de- 
vant lui  le  premier  jour  non  férié  après  la  Saint-Jean*. 
Les  débats  reprennent  aussitôt  de  plus  belle  :  fidèle  aux 
traditions  de  sa  famille,  BuondelmontedesBuondelmonti 
veut' qu'on  fasse  la  volonté  du  saint-siége;  Neri  des  Pigli, 
que  des  sages  examinent  les  lettres  pontificales,  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  différer  l'expédition;  Ugo  Altoviti, 
qu'on  en  bâte  les  préparatifs,  mais  que  le  potestat  ne  porte 
point  les  enseignes  hors  de  la  ville,  et  qu'on  envoie  des 
députés  à  Pise,  pour  s'enquérir  des  conditions  d'arrange- 
ment qu'offrent  celte  commune  et  le  comte  Ugolino.  Les 
conseils  ordonnent  que  les  lettres  apostoliques  seront  exa- 
minées par  des  sages  en  droit  civil  et  canonique,  et  que 


1  l'ro  prima,  seconda  et  terlia  peremptoria  monitione  {Consulte,  t.  1, 
quad.  G,  p.  103  v\  104.  12  juin  1285).  Ammirato  et  Marangoni,  au  lieu 
de  Jacopo,  évèque  de  Ferentino,  disent  Jacopo  Castelbuoni,  évèque  de  Flo- 
rence. Mais  on  voit  dans  Ughelli  (Rai.  sacr.,  III,  166)  que  le  siège  de  Flo- 
rence était  vacant  depuis  1274,  et  qu'il  n'y  fut  pourvu  qu'en  128(3.  La  cou- 
fusion  vient  de  ce  que  l'évêque  de  Ferentino  (1276-1297)  s'appelait  aussi 
Jacopo  (Ughelli,  I,  727).  Ughelli,  à  vrai  dire,  ne  parle  point  d'une  mission 
de  ce  prélat  à  Florence  ;  mais  un  des  documents  que  nous  citons  dit  for- 
mellement :  i  Pur  I).  Jccobum  episcopum  Ferentinum.  i  (Consulte,  t.  I, 
quad.  G,  p.  103,  8  juin  1285.)  —  Il  n'est  peut  être  pas  sans  intérêt  de 
rapporter  ici  ce  que  dit  Ughelli  de  cette  vacance  prolongée  du  siège  de  Flo- 
rence :  «  l'ost  cujus  (Giovanni  des  Mangiadori  de  S.  Miniato  al  Tedesco) 
excessum,  florentina  sedes  per  duodecim  ipsos  annos  vacua  mansit.  Floren- 
tini  enim  per  id  tempus,  ghihellini  scilicet  etguelphi  invicciu  rupere  fœdus, 
quod  GregoriusX  paulo  ante  sanclissime  junxerat....  Tametsi  autem  capi- 
tuli  senatores  multotics  ivissent  ad  urnam,  nullum  tamen  ob  diversa  adver* 
saque  studia  parlium  evexerunt  adsedem;  altéra  enim  pars  Schialtam  Ubal- 
dinum  selegeral,  altéra  Lolhaiium  délia  Tosa,  sed  in  utrumque  paria  effusa 
suffragia  effecerunt,  ut  nemini  illonnn  fuerit  dignitas  adjudicata.  »  (Ughelli, 
III,  106.) 

*  Ad  primam  diem  non  feriatam  (Consulte,  t.  I,  quad.  G,  p.  104, 
12  juin  1285).  G'est  dans  le  document  du  12  juin  qu'on  trouve  le  plus  de 
détails  sur  ces  lettres  ,  niais  il  en  est  déjà  fait  mention  dans  ceux  des  5  et 
8  juin  (Consulte,  t.  I,  p.  107  et  quad.  G,  p.  105). 
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si  lesdils  sages  sont  d'avis  qu'on  puisse  légitimement  et 
juridiquement  s'excuser  de  faire  l'armée,  on  gagnera  du 
temps,  sans  interrompre  les  préparatifs1. 

Gagner  du  temps,  telle  était  donc  la  politique  qui  pré- 
valait à  Florence.  C'était ,  en  somme,  montrer  clairement 
qu'on  souhaitait  d'obéir  au  pape  et  de  s'accurder  "avec 
Pise,  car  les  ambassadeurs  génois  sollicitaient  une  réso- 
lution immédiate  et  conforme  à  leurs  désirs  :  déjà  Gènes 
et  Lucques  avaient  ouvert  la  campagne  ;  mais  à  eux  seuls 
ils  s'y  trouvaient  impuissants,  et  il  avait  suffi  d'une  dé- 
monstration de  Sienne  pour  dégager  Pise  que  leurs  armes 
menaçaient  *.  A  ces  sollicitations  pressantes  on  opposait 
mille  moyens  dilatoires  :  on  voulait  attendre  la  venue  de 
nouveaux  ambassadeurs,  le  retour  de  ceux  que  Florence 
avait  envoyés  à  Gênes,  les  lettres  des  marchands  floren- 
tins qui  résidaient  ou  étaient  de  passage  dans  cette  ville; 
on  proposait  d'envoyer  de  l'argent  pour  la  solde  des 
hommes  d'armes  génois  et  lucquois,  sans  y  joindre  ni 
cavallate  ni  milices,  le  tout  prudemment,  de  manière  à 
ce  que  Florence  restât  excusée  auprès  de  Gênes \ 

C'était  trop  peu  encore  pour  l'ardeur  pacifique  des  mar- 
chands. Ils  veulent  une  solution  prompte  et  définitive;  ils 
envoient  aux  prieurs  une  pétition  en  ce  sens.  ManeLli  Be- 
niucasa,leur  organe  dans  le  conseil  des  sages,  y  conclut 

1  Consulte,  t.  I,  107-108,  etquad.  G,  p.  Kl."». 

*  1  Luccbesi  non  veimero  nell'  accordo  (d'Ugolino  avec  les  Florentins), 
DM  lOl  priinavera  cou  li  Genovesi  sssediarono  l'isa  ,  e  se  non  fosse  il  soc- 
corso  di  Siena,  forsc  crano  signori  di  disl'ar  Pisa  (StHaiii,  111,  ICI).  Cet  au- 
teur, croyable  pour  les  faits  de  guerre,  n'a  connu  ni  le  détail  des  négocia- 
tions, ni  le  moment  précis  où  elles  aboutirent.  Il  met  au  mois  de 
janvier  I2N5  l'expulsion  des  gibelins  par  Ugolino,  quoiqu'elle  soit  le  résul 
tat  du  Imité  conclu  par  lui  au  mois  d'août  suivant. — Cf.  Malavolti,  pari.  Il, 

I.  III,  f  59  v. 

1  Consull,\  t.  I,  qi.ad.  G,  p.  103,  104  ;  quad.  B,  p.  104  V. 
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à  ce  que  le  capitaine  avise  en  tout  cas  à  ne  point  faire 
l'armée,  «  laquelle  ne  peut  être  faite  en  aucune  façon1.  » 
Gherardo  Buondelmonti  répond  impatiemment  aux  belli- 
queux :  «Veut-on,  s'écrie-t-il ,  tenir  compte  des  lettres 
du  pape?  En  ce  cas,  il  n'y  a  plus  lieu  d'assembler  des 
conseils.  Ne  le  veut-on  pas?  alors,  il  faut  lever  l'armée.  » 
Pour  faire  prévaloir  encore  l'ajournement,  que  propose 
le  cordonnier  Bolegnino,  on  sent  bien  qu'il  faut  donner 
une  satisfaction  aux  partisans  de  la  paix  :  ser  Rainuccio  de 
la  Paniera  et  Micco  del  Velluto,  qu'une  grande  richesse 
acquise  dans  l'industrie  avait  fait  gentillatre,  proposent 
qu'on  en  réfère  aux  nobles  et  aux  puissants  de  Florence, 
pour  fixer  l'indemnité  due  aux  marchands*. 

Cet  expédient  pécuniaire  parut  un  moment  mettre  tout 
le  monde  d'acccrd.  Les  prieurs  et  les  sages  de  leur  confi- 
dence y  résistaient  seuls3,  soit  pour  ménager  le  trésor, 
soit  par  désir  de  poursuivre  les  négociations  avec  Ugolino. 
Us  cèdent  pourtant  en  partie;  ils  proposent  ou  font  pro- 
poser des  envois  particuliers  de  cavaliers  et  de  pedoni, 
une  proclamation  invitant  les  hommes  de  bonne  volonté  à 
se  faire  inscrire*;  encore  leur  nombre  devra-t-il  être  le 
plus  faible  possible,  sans  compromettre  leur  sûreté*.  Les 
conseils  accèdent,  fixent  le  contingent,  les  salaires,  les 
moyens  d'y  pourvoir8.  Mais  en  même  temps  les  prieurs 


1  Cum  fieri  non  possit  aliquo  modo  (18  juin  1285.  Consulte,  l.  I, 
p.  lit  V). 

*  Quod  predicla  reducanlur  ad  magnos  et  nobiles  et  potentes  civititiï 
Florentie,  ita  quod  provideant  super  indempnitate  mercatoruin  (Consulte, 
t.  I,  p.  112,  18  et  20  juin  1285). 

5  Cela  résulte  de  l'avis  de  Neri  Burbassi,  qui  veut  qu'on  diffère,  «  à  la  vo- 
lonté des  prieurs.  »  (Ibid.) 

4  Quod  volentes  ire  faciant  se  scribi.  (Ibid.) 

5  Cum  salvamento  et  securitate  euntium.  (Ibid.) 

6  20  juin,  5  juillet  1285  (Ibid.,  p.  112,  415). 

U1ST.    DE   FLORENCE.    —    II.  19 
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écrivaient  en  secrel  au  comte  Ugolino  de  venir  personnel- 
lement à  Florence,  ce  qui  rendrait  l'entente  facile1. 

Près  d'un  mois  s'écoula  ainsi,  pendant  lequel  l'armée 
de  Lucques  dévastait  le  val  de  Serchio  et  les  galères  de 
Gênes  attaquaient  Porto-Pisano.  Que  Florence  se  fût  mise 
de  la  partie,  cen'étnitpas  seulement  le  fort  de  la  Lanterne, 
c'était  Porto-Pisano  tout  entier  qui  succombait*.  Furieux 
d'un  succès  partiel  où  ils  ne  voyaient  qu'un  échec,  les  Gé- 
nois mirent  Lucques  en  avant,  pour  renouveler  auprès 
des  Florentins  les  réclamations  dont  ils  n'avaient  par  eux- 
mêmes  rien  obtenu.  Le  1er  août,  Lucques  demandait  par 
ambassadeurs,  à  sa  puissanle  voisine,  un  secours  de  ca- 
valiers contre  Pise,  et  une  formelle  interdiction  à  leurs  na- 
tionaux d'aller  ou  de  séjourner  dans  cette  ville  pour  éviter 
les  scandales5.  Mais  le  temps  a  fait  son  œuvre.  Les  prati- 
ques avec  Ugolino  sont  en  bonne  voie.  Les  conseils  le  sa- 
vent, car  ils  ne  forment  plus  qu'un  concert  unanime,  d'où 
la  note  belliqueuse  a  complètement  disparu.  Le  2  août, 
les  demandes  de  Lucques  sont  repoussées  avec  toutes  les 
formes  de  la  courtoisie  et  de  la  bonne  amitié.  Si  Fanloni 
des  Rossi  propose  un  peu  brutalement  de  renvoyer  chez 
eux  les  Lucquois,  en  leur  disant  qu'il  sera  répondu  à  leur 
demande  par  une  ambassade,  Teghia  Tcdaldi  veut  qu'on 
leur  notifie  «  le  plu9  habilement  possible*,  »  que  Flo- 


1  Scrissero  al  conte  che  sarebbe  stato  nlolto  opportuno  ch'  cgli  si  Iras- 
ferisse  personal mente  a  Fiorenza  ,  perché  ;il  sicuro  sarebbe  seguito  l'ae- 
cordo  (Tronci,  p.  249). 

•  Fragm.  Mit.  Pis.,  H.  I.  S.,  t.  XXIV,  G49.  Villani,  Vif,  97.  -  Ces  deux 
auteurs  croient  et  le  chroniqueur  pisnn  dit  expressément  que  l'accord  des 
Florentins  arec  Ugolino  fut  cause  du  demi-échec  des  Génois.  —  Us  ne  sa- 
vent pas  que  l'accord  n'était  pas  conclu  encore,  mais  que  Florence,  qui  le 
négociait,  hésitait  a  s'engager. 

*  Consulte,  t.  I,  p.  119  v\ 

4  Cum  abilioribus  Tcrbis  que  dici  polucrinl  (Consulte,  t.  I,  p.  120). 
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rcnce  est  soumise  à  l'Église  et  au  pape,  que  le  pape  lui 
a  défendu  de  procéder  contre  Pise  et  qu'elle  doit  lui 
obéir.  Forese  des  Adimari  ajoute  que  si  l'on  peut  obtenir 
du  pape  la  levée  de  ses  défenses,  Florence  est  prèle  à 
mettre  au  service  de  Lucques,  non-seulement  une  petite, 
mais  même  une  grande  quantité  d'hommes  d'armes1. 
Enfin,  le  10  août,  dans  un  conseil  de  sages,  il  est  ouver- 
tement donné  lecture  des  conditions  offertes  par  le  comte 
Ugolino  et  la  commune  de  Pise.  Des  ambassadeurs  sont 
envoyés  au  pape,  pour  qu'il  annule  le  traité  entre  les 
Florentins  et  les  Génois  \  La  ligue  toscane  adhère,  dans 
un  nouveau  parlement  de  ses  délégués ,  et  les  conseils 
du  capitaine  à  Florence  sont  appelés,  le  28  août,  à  ratifier 
celte  adhésion5. 

Qu'avait  donc  promis  Ugolino  pour  lever  ainsi  tous  les 
obstacles?  Il  s'engageait  à  chasser  les  gibelins  de  Pise,  dès 
qu'il  y  serait  de  retour,  à  gouverner  avec  les  guelfes,  à 
céder  aux  Florentins  Fucecchio,  Santa-Croce,  Monte 
Calvoli,  Santa-Maria  a  Monte,  châteaux  que  déjà  ils  occu- 
paient. À  ce  prix,  il  obtenait  que  l'expédition  de  la  ligue 
n'aurait  pas  lieu*.  Si  dur  que  pût  paraître  ce  traité,  il 
l'était  moins  que  l'inévitable  défaite  d'une  ville  réduite  à 
ses  propres  forces,  n'ayant  autour  d'elle  que  des  ennemis. 

Ugolino,  d'ailleurs,  adoucit  l'exécution.  Par  son  ordre, 


1  Consulte,  t.  I,  p.  120. 

•  Ibid. 

"  Ibid.,  p.  125. 

*  Si  messe  in  pensicro  di  spogliarli  di  quoi  castclli  già  o:cupali  dai  Fio- 
renlini  e  concederglicli  d  accordo  (Tronci,  p.  249).  —  In  delto  accordo  dette 
a1  Fiorcntini  moite  castella,...  promettendo  di  cacciar  di  l'isa  tulti  quelli 
che  fussino  di  parte  ghibe-llina  (Maratigoni,  B.  1.  S.,  Suppl.,  I,  570-571).  — 
E  se  co'  guelti  farne  signore,  accio  che  1  liostc  ordinalu  a  taglia  non  prdee- 
desse  sopra  Pisa  (Villani,  VII,  97).  —  Cf.  Grossi,  p.  458.  —  Pignotti,  1.  IHj 
c.  vi,  t.  111,  p.  150. 
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«  dix  maisons  de  dix  grands  furent  seules  détruites,  et 
seulement  en  partie1.  »  11  marquait  ainsi  une  modéra- 
tion que  l'histoire  a  méconnue.  Elle  met  au  compte  de  sa 
trahison  ce  que  firent  malgré  lui  des  alliés ,  des  parents 
devenus  ses  adversaires,  l'abandon  à  la  ligue  du  château 
de  Pontedera,  crime  du  juge  de  Gallura,  qui  en  avait  la 
garde*.  Cette  banale  accusation  ne  fut  pas  épargnée  non 
plus  aux  prieurs  florentins.  La  destruction  d'une  ville  en- 
nemie, disaient  les  mécontents,  n'eût-elle  pas  été  plus 
profitable  que  l'acquisition  de  quelques  châteaux?  Il  était 
pourtant  d'une  sage  politique  chez  Ugolino  d'acheter  le 
salut  de  sa  patrie  épuisée,  chez  les  prieurs  d'aimer  mieux 
Pise  florissante  sous  la  protection  de  Florence,  que  trans- 
formée en  un  désert,  où  il  faudrait  tout  refaire  a  nou- 
veau. 

Le  malheur  du  vieux  comte,  c'est  qu'exécré  comme  il 
l'était,  il  n'avait  plus  qu'a  résigner  son  pouvoir  ou  à  en 
user  despotiquement.  Il  n'hésiia  point  :  son  patriotisme 
et  son  penchant  se  trouvaient  d'accord  avec  son  intérêt. 
Ayant  en  vain  réclamé  l'élargissement  d'un  Gherardesca 
prisonnier,  il  marcha  en  armes  contre  l'étranger  récalci- 
trant qui  exerçait  à  sa  place  les  fonctions  de  potestat,  il  lui 
enjoignit  de  quitter  la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures, 


1  Case  dieci  di  dieci  grandi  cittadini  di  Pisa  si  disfecciono  per  parte,  per 
la  promessionc  c  confcdcrationc  chc  fecieno  con  la  parte  guelfa  di  Fiorensa 
(Fratj.  hist.  Pis.,  \\.  I.  S.,  t.  XXIV,  M9).  Cet  auteur  met  cet  événement  à 
Tannée  1286,  Il  est  data  pourtant  qu'il  doit  suivre  de  près  le  traité  ,  dont 
|M  iI(m  uiuriits  nous  donnent  la  date  à  quelques  jours  près.  —  Cf.  Dal  Uorgo, 
t.  I,  part.  11,  p.  MO.  Maiangoui,  H.  1.  S.,  Suppl.,  I,  572. 

*  In  del  cui  tempo  Judici  di  (iallura  e  li  Vcsconti  a  dispecto  c  a  onta  dcl 
conte  Ugolino  o  degli  I  ptUttlghi,  fooiaM  venirc  li  guelfi  di  Fiorens.i 
p  intr.ui'  ml  OMtello  di  Ponte  M  Km  I  pîfUtlio  a  inganno  e  a  tradimento, 
e  cacciontio  delli  liomini   de  la  t <■  i i;i   per  l'nrsa ,  e  tennenolo  per  la  parla 

uelta  di  PioreitN  (h'raij.  hist.  /'»«.,  loc.  cit.). 
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s'empara  de  son  palais,  arbora  ses  enseignes  aux  fenêtres, 
et  redevint  poteslat  lui-môme,  sans  cesser  d'être  capitaine 
du  peuple1,  a  Où  il  gouvernait  en  personnage  public, 
écrit  Marangoni,  il  commença  dès  lors  à  gouverner  en  son 
propre  nom*.  » 

Ce  fut  son  tort,  mais  non  un  tort  sans  excuse.  Tyran  de 
ses  concitoyens,  il  sut  rester  bon  serviteur  de  sa  patrie.  Il 
cherchait  des  ennemis  aux  Génois  jusque  dans  les  lagunes 
de  l'Adriatique.  Le  14  décembre  1285,  il  renouvelait  avec 
Venise  une  ligue  conclue  en  12575.  Il  nouait  plus  étroi- 
tement que  jamais  ses  liens  avec  la  ligue  toscane.  Mais 
tandis  que  grondait  sourdement  la  colère  des  gibelins,  ses 
adversaires,  la  division  s'introduisait  parmi  les  guelfes, 
son  point  d'appui.  Le  jeune  juge  de  Gallura,NinoVisconti, 
ce  petit  fils,  ce  pupille,  dont  il  avait  fait  son  secrétaire  et 
qu'il  nourrissait  comme  un  serpent  dans  son  sein ,  se 
lassa  d'être  traité  en  enfant,  et,  à  la  tête  des  guelfes  dis- 
sidents, réclama  sa  part  dans  l'autorité.  11  fallut  la  lui 
faire  et  former  avec  lui  une  sorte  de  duumviral*. 

1  Tronci,  p.  256. 

*  Marangoni,  R.  I.  S.,  Suppl.,  I,  570. 

3  Le  15  juillet  1257  et  le  1"  août  1258  cette  ligue  avait  été  conclue  pour 
dix  ans  sous  les  auspices  d'Ugolino,  comte  de  Donoratico ,  alors  potestat 
à  Pise,  et  prorogé  quatre  fois,  chaque  fois  pour  cinq  ans.  Elle  fut  renou- 
velée une  cinquième  fois  par  Bustichino  Benintendi,  nonce  du  doge  Gio- 
vanni Dandolo,  à  Pise,  le  14  décembre  1280  (Archives  de  Venise,  Alti  âi- 
plomalici,  1"  série,  15  janvier  1286).  Flaminiodal  Borgo,  le  grand  accu- 
sateur d'Ugolino  ,  suivi  par  Sismondi  un  peu  trop  aveuglément ,  n'en  publie 
pas  moins  une  pièce  qui  témoigne  du  patriotisme  d'Ugolino  :  «  In  qua  con- 
federatione  requisitibus  (requis'ilus)  cornes  Ugolinus  noluit  consentire.  » 
(l)iplomi  Pisani.)  —  Pignotti  est  juste,  en  général,  pour  Ugolino.  Voy. 
1.  III,  c.  VI. 

*  Que  l'initiative  de  ce  déchirement  vint  de  Nino  et  non  d'Ugolino  ,  c'est 
ce  qu'on  voit  dans  Ptoléinée  de  Lueques  :  «  Inter  judicem  Gallurke  et  comi- 
tem  Ugolinum  discordia  oritur  supra  dominio  pisano....  Publicatum  fuit 
quod  familia  comitis  Ugolini  civit;item  incipit  lacerare  in  regimine  (Ptol. 
Luc.Ann.,R.  I.  S.,  t.  XI,  1296). 
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Même  avec  un  petit-fils  ce  partage  irritait  Ugolino. 
S'il  signala  cette  courte  période  par  une  œuvre  utile,  la 
réduction  en  un  seul  code  de  tous  les  statuts  pisans1,  il 
ne  sut  pas  préserver  sa  famille  de  ces  haines  plus  que 
fraternelles  qui  ne  reculent,  pour  se  venger  et  pour  nuire, 
devant  aucune  imprudence.  Maltraités  et  irrités  à  leur 
tour,  les  guelfes  de  Nino  se  rapprochèrent  des  gibelins, 
au  risque  d'en  relever  la  fortune  abattue.  Le  chef  de  ces 
derniers  était  l'archevêque  Ruggiero,  issu  des  Ubaldini  et 
d'humeur  violente,  comme  tous  ces  hobereaux  du  Mu- 
gello.  Par  sa  dignité  non  moins  que  par  son  âge,  il  devait 
prendre  la  première  place  dans  cette  alliance  hybride. 
Pour  redevenir  maîtres  de  Pise,  les  gibelins  n'avaient 
donc  plus  qu'à  épier  l'occasion8. 

Elle  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Ceux  d'Arezzo  avaient 
pour  chef  leur  évêque,  Guglielmino  des  Ubertini3.  Ce 
prélat  versatile  et  brouillon,  «  plus  homme  d'armes,  dit 
Yillani,  que  d'honnêteté  et  de  clergie*,  »  avait  soutenu 


1  Ce  code  conservé  dans  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Pise,  sous  ce 
titre  :  Brève  cominunis  Pisani,  a  été  publié  avec  les  autres  par  M.  Bonaïni 
(Staluti  inediti  délia  citla  di  Pisa,  5  vol.  in  4°.  —  Le  tome  II,  publié  pos- 
térieurement aux  deux  autres,  eu  1870,  à  Florence.) 

»  Pars  ghibellina  assumit  audaciam  ,  sicut  rei  poslea  probavit  eventus 
{Plol.  Luc.  Ami.,  R.  I.  S.,  t.  XI,  129G). 

5  La  prétendue  autorité  de  Dino  Compagni,  qui  le  dit  des  Pazzi,  a  laissé 
longteui|S  les  auteurs  incertaine;  mais  la  question  est  tram  Ik'c  par  deux 
IcUrcs  de  M.   Passerini  et  dti  M.  (iamurrini,  d;ms  l'ouvrage   déjà  cité   de 

.M.  Fdiil;iiii,  rt  par  Im  commentaire!  qu'j  ajoute  codurnior,  p.  loi  sq. —  Il 

i  4  clair  au  surplus  que  l'évéqur  appai  Iciiin!  IU1  deui  familles  des  Ubertini 
et  des  P;i//i  ,  COOMM  la  prouve  le  langage  de  ltruui  :  a  Cum  Uliciliuis  cl 
l'.u  liis,  (!X  «jiuLus  (iiiundiis  anl  (III,  M)i  »  —  Le  neveu  de  l'évèquc,  qui 

fleuri-  dam  h  bataille  de  GampaldinOi  était  d'ailleurs  on  des  Pazzi. 

*  Più  iiuiiki  (l'.u- cho  d'hôneila  e  di  chericifi  (Yillani,  VII,  109).  —  Am- 

iiiiraiii,  Irlt  dérôt,  eft  plus  indutgaol  :  «  Huomo  itimato,  dit-il,  valoroso  c 
:  iiiidissiino  parligiauo.  •  (L.  III,  p.  169.) 
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jadis  la  cause  guelfe1,  et  donné  en  garde  aux  exilés 
guelfes  de  Florence  les  châteaux  de  son  évéché,  moyen- 
nant une  pension  de  cinq  mille  florins  d'or  que  lui  garan- 
tissait la  riche  maison  des  Cerchi*.  Mais  bientôt,  aussi 
mécontent  de  ses  nouveaux  amis  qu'il  l'avait  été  des  an- 
ciens, et  toujours  ardent  à  pécher  en  eau  trouble,  il  pre- 
nait à  sa  solde  les  bannis  gibelins  des  villes  guelfes,  avec 
des  Allemands  et  d'autres  mercenaires.  Aux  derniers 
jours  d'octobre  1285,  il  poussait  à  se  révolter  contre 
Sienne  le  château  de  Poggio  a  Santa  Cecilia*,  et  lui  don- 
nait pour  sa  défense  cinq  cents  exilés  de  Florence,  de 
Sienne  et  d'Arezzo.  On  voyait  alors  Sienne  réclamer,  se- 
lon son  droit,  les  secours  de  la  taglia,  et  Florence,  prise 
au  dépourvu,  envoyer  quatre  cents  pedoni,  chercher 
partout  des  mercenaires,  «  surtout  français*,  »  en  trou- 
ver cinquante  quand  elle  en  voulait  cent5,  engager  à  la 
parle  guel fa  les  gabelles  du  vin,  du  sel,  des  monnaies  d'or, 
en  garantie  d'un  prêt  de  trois  mille  livres,  sur  les  cinq 
mille  deux  cents  auxquelles  se  montait  la  solde  pour  deux 


1  Pou  après  1266,  parce  qu'il  était  mécontent  de  ses  ouailles  et  de  Guido 
Novello,  vicaire  de  Manfred,  qui  ne  respectaient  pas  les  terres  de  son  évéché. 
Il  jurait  de  suivre  les  guelfes  (Andréa  Dci,  R.  1.  S.,  t.  XV,  55).  Même  au- 
paravant il  s'était  déjà  mis  secrètement  daoord  avec  eus,  car  dans  une 
lettre  de  l'année  précédente  ,  Clément  IV  le  félicitait  de  sa  nouvelle  amitié 
avec  le  roi  de  Sicile  (Clein  IV  ep.  cxxi,  ap.  ÏVies.  anecd.y  II,  180). 

2  Le  fait  semble  postérieur,  si  l'on  en  juge  par  la  place  qu'il  occupe 
dans  Villani  (VII,  150).  Mais  Villani,  quand  il  en  parle,  semble  le  donner 
comme  antérieur  de  quelque  temps  à  la  bataille  de  Campaldino. 

»  Villani,  VII,  109.  —  Simone  délia  Tosa,  p.  215.  —  Malavolti,  part.  II, 
1.  III,  f°  55  i°.  — Del  Lungo,  noies  à  Dino  Compagni,  1.  I,  p.  21,  n.  17. 

4  Le  16  novembre  1285,  on  proposait  dans  les  conseils  d'engager  au 
moins  100  mercenaires  français,  s'il  était  possible  (Consulte,  t.  I,  p.  144). 
Le  15  avait  été  voté  l'envoi  de  400  pedoni,  et  de  nombreux  vicaires  dans 
les  places  fortes  (Ibid.,  p.  142). 

5  26  novembre  1285  [Ibid.,  p.  147). 
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mois1.  Après  un  long  siège,  dirigé  par  Guy  de  Montfort, 
en  avril  1286,  la  veille  du  dimanche  des  Rameaux,  une 
sortie  malheureuse  des  assiégés,  une  porte  ouverte  aux 
assiégeants,  mettaient  fin  à  l'énergique  résistance. 

Pendre  ses  prisonniers  ou  leur  couper  la  tête  était  pour 
Sienne  une  douce  vengeance';  mais  les  gibelins  d'Arezzo, 
qu'elle  aurait  dû  décourager,  en  prirent  un  nouveau  res- 
sort. Les  dissensions  seules  les  faisaient  faibles  :  ils  se 
rapprochèrent  de  leurs  ennemis.  Tarlato  Tarlali,  au  nom 
des  grands  gibelins,  et  Rinaldo  Bostoli,  au  nom  des  grands 
guelfes,  provoquent  une  sédition  dans  l'armée5.  En  juin 
1287,  ils  s'emparent  du  prieur  du  peuple,  «  qui  trébu- 
chait dans  les  péchés  de  la  popularité,  par  ses  persécutions 
contre  les  grands  et  les  puissants*;  »  ils  lui  crèvent  les 
yeux,  et  ainsi  défiguré  le  renvoient  à  ses  concitoyens5. 

C'était  brûler  ses  vaisseaux  et  déchaîner  la  guerre. 
Pour  un  moment,  le  centre  de  gravité  se  déplaçait  en 
Toscane.  Arezzo  y  attirait  tous  les  regards;  vers  Arezzo 
convergeaient  tous  le*  efforts.  Ses  exilés,  plébéiens  parti- 
sans du  prieur  et  des  nobles  que  chassaient  d'implacables 
rivaux6,  étaient  venus  à  Florence  demander  asile  et  se- 


1  14  janvier  1286.  Provvisioni,  n"  1,  p.  59,  42  v\  3000  livres  avaient 
d'abord  été  votées  le  26  novembre  1285  (Consulte,  t.  I,  p.  147). 

*  l'aolino.R.  I.  S.,  Suppl.,  II,  41-42.  —  Villani,  VU,  109.  —  Simone 
■IrlIaTosa,  p.  215.  —  Stefani,  III,  172.  —  Ser  Gorello,  R.  I.S.,  t.  XV,  825. 

*  Veriti  ne  in  nimiain  plebs  ev.ulm  I  pulfiitiam,  sinml  inviilia  pleins 
commoti,  réconciliais  intcr  se  animis,  ac  seditione  in  cxcrcitu  facla,  duce 
Kaiualdo  Uostole,  ad  bottM  transfugerunt  (Léon.  Bruni,  111,  58). 

*  ■   Il  priore  iiicominciô  a  trabocrarr  ne1  peerati  delta  pupolarità,  persc- 

gailando  i  grandi  a  poaaenti.  »  (Ammirato,  I2S7, 1.  III,  t.  I,  p.  169). 

»  Villani,  VII,  11  i  LeOfl.  Bruni,  III.  58.  —  La  tradition  s'établit  à  la 
loogM  qu'on  l'atiH  \Hi  daoa  ibm  oitarna  où  il  trouva  la  mort.  (Chron. 

attrilniéc  à  DÎOO  Comparu,   1,   6.   L'autorité  de  cette   chronique,    nulle 
pour  1rs  faits,  peut  èlre  invoquée  pour  OOQBtttM  uni'  tradition.) 

*  Etant  duœ  factiones  Aretio  pulsio  :  una  ex  plcbeis  qui  l'riorem  artium 

\ 
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cours.  Pour  les  ramener  dans  leur  patrie,  Florence  épui- 
sait en  vain  supplications  et  menaces.  Les  circonstances 
du  moment  remplissaient  d'espoir  les  gibelins.  Battu  et 
fait  prisonnier  en  Sicile,  malgré  l'argent  et  les  hommes 
que  lui  envoyait  la  Toscane1,  Charles  11  d'Anjou  n'échap- 
pait à  la  mort  que  grâce  à  Constance,  fille  de  Manfred, 
qui  l'expédiait,  pour  sauver  ses  jours,  dans  les  prisons 
lointaines  de  l'Aragon.  Robert,  comte  d'Artois,  gouver- 
neur au  nom  du  captif  dans  les  provinces  de  terre  ferme, 
venait  à  son  tour  d'être  battu  par  les  Aragonais.  En  accou- 
rant de  France  au  service  de  celte  monarchie  française, 
le  comte  de  Brainne  et  le  fils  du  comte  de  Flandre  emme- 
naient avec  eux  Guy  de  Montforl  et  des  guelfes  nombreux 
de  la  ligue,  dégarnissant  ainsi  la  Toscane  de  ses  défen- 
seurs. Ces  guelfes  ne  croyaient  pas  sans  raison  que  le  sort 
de  leur  cause  allait  peut-être  se  jouer  sur  les  champs  de 
bataille  du  pays  napolitain  ;  mais  leur  absence  préparait 
à  leurs  amis  des  jours  difficiles.  La  mort  d'IIonorius  IV 
(5  avril  1287)  compliquait  encore  ces  embarras,  car  on 
devait  craindre  que  le  nouveau  pape  ne  fût  élu  sous  une 
influence  ennemie  de  la  maison  d'Anjou*.  Le  parti  man- 
quait à  la  fois  de  chef  spirituel  et  de  chef  militaire.  Dé- 

seculi  fuerant;  altéra  ex  nobilitate  per  fraudem  postmodum  éjecta  (Léon. 
Bruni,  III,  58). 

1  Le  H  janvier  1285,  les  conseils  florentins  délibéraient  sur  une  de- 
mande d'hommes  à  pied,  cum  balistis  et  lanceriis,  faite  au  nom  de  Charles  II. 
Le  15,  le  14  on  proposait  de  lui  en  envoyer  500  ou  400,  payés  pour  deux 
ou  six  mois,  avec  un  marchand  chargé  d'effectuer  la  paye,  deux  ou  quatre 
capitaines  non  juvenes,  milites,  vel  filii  militum  (Consulte,  t.  I,  quad.  E, 
p.  62-65).  —  Le  2,  le  4  avril,  il  s'agit  encore  de  lui  envoyer  des  fantassins 
et  6000  florins  (Ibid.,  p.  84).  Le  6,  pour  se  procurer  cet  argent,  on 
frappait  un  impôt,  d'après  Veslimo,  à  raison  de  20  pour  100  (Ibid., 
p.  86-87). 

*  La  parte  ghibellina  prese  in  Tostana  molta  baldanza  perché  non  v'  era 
papa  in  sedia  (ViUani,  VII,  114).  Cf.  Paolino,  II,  41. 
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fiant  des  Italiens  et  même  des  étrangers  déjà  mis  à  l'é- 
preuve, il  cherchait  un  capitaine  «  de  langue  française 
et  n'ayant  élé  à  la  solde  d'aucune  des  villes  de  la  ligue  '.o 
Il  ne  cessait  d'envoyer  de  l'argent  à  Naples*;  mais  de 
Naples,  il  ne  lui  venait  que  d'incessantes  requêtes,  au 
lieu  du  prince  ou  du  seigneur  qu'il  en  attendait. 

Plus  heureux,  les  gibelins  n'avaient  que  l'embarras  du 
choix.  A  côté  de  l'évoque  d'Arezzo  commandait  Buonconle 
de  Montefellro,  fils  du  vieux  guerrier  que  les  Pisans  avaient 
mis  à  leur  tête5.  Tous  les  deux  reconnaissaient  passagère- 
ment l'autorité  d'un  chapelain  pontifical.  Ce  chapelain, 
aventurier  de  noble  famille,  Percivalle  des  Fieschi  de  La- 
vagna,  au  risque  de  contrarier  la  politique  de  Gênes,  sa 
patrie,  était  allé  jadis  mendier  de  l'empereur  élu  le  litre  de 
vicaire  impérial.  Se  croyant  dès  lors  le  droit  de  comman- 
der la  taglia  de  la  ligue  toscane4,  on  l'avait  vu  s'installer 
insolemment  à  Florence  dans  la  maison  des  Mozzi,  où  des- 
cendaient les  légats  apostoliques,  puis  dans  Arezzo,  où  les 
gibelins  goûtaient  peu  son  origine  guelfe,  et  les  guelfes 


1  De  lingua  francigena  aut  ullrainontana,  qui  liaclenus  non  sint  soliti 
esse  aut  stare  ad  stipendia  alicujus  ex  civitatibus  societatis  Tuscia;  (Provvi- 
sioni,  t.  I,  n°  1 ,  p.  07-69).  Cette  demande  était  adressée,  le  4  janvier  1287, 
aux  frères  du  roi  captif.  On  voulait  que  le  chef  demandé  vint  avec  100  ca- 
valiers. On  en  désignait  ovaire,  en  marquant  dos  préférences  pour  Messer 
Giovanni  Novello,  (ils  de  Messer  Giov;mni  de  Appia.  Si  les  frères  du  roi 
refusaient  de  désigner  personne,  les  ambassadeurs  avaient  de  pleins 
pouvoirs  pour  faire  lia  choix  eux-mêmes  dans  les  conditions  dites  plus 
haut  {Ibid.). 

*  Le  15  août  I2N7,  Charte!  ou  ses  ayant  droit  donnaient  quittance  d'une 
I .imii'-  dl  frOOQ  DoriM  d'or  envoyée  par  Florence  pour  la  répression  des 

robeUei  le  Bkile  [CêpUoli,  w  XXX,  f°  212). 

*  Voy.  Lilt.i,  Fmniylie  celebri  ituliuiir. 

4  En  juin  1280,  il  obtenait  M  effet  de  Sienne  la  latjlin,  à  condition 
toutefois  «pie  Florence  Cl  loi  antres  villes  de  lu  ligue  fissent  de  même 
(Cartapecaie  <H  Sicua,  n"  1070). 
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ses  proscriptions.  N'obtenant  nulle  part,  sauf  à  Pise  et  à 
San-Miniato,  le  serment  de  fidélité',  il  avait  piteusement 
repassé  les  Alpes,  non  sans  lancer  la  flèche  du  Parlhe, 
sous  forme  d'une  grosse  amende,  qui  était  pour  les  seuls 
Florentins  de  soixante  mille  marcs  d'argent.  Mais  bien- 
tôt de  retour,  et  celle  fois  avec  des  hommes  d'armes  de 
Rodolphe,  il  s'était  fait  reconnaître  vicaire  royal  par  les 
gibelins  de  toute  la  Toscane*. 

C'est  le  moment  où  la  lutte  prenait  un  sérieux  carac- 
tère. Les  guelfes  exilés  d'Arezzo  s'essayaient  à  la  vengeance 
par  la  prise  dos  châteaux  de  Rondine  et  de  San-Savino*. 
Déjà  aidés  de  cinq  cents  cavaliers  de  la  taglia,  ils  avaient 
la  promesse  de  voir  bientôt  auprès  d'eux  les  quinze  cents 
dont  elle  disposait,  et  ils  s'engageaient,  en  retour,  alors 
même  qu'ils  rentreraient  dans  leur  patrie,  à  ne  rien  faire 
que  d'accord  avec  leurs  alliés  (17  octobre  1287)*.  Dès  les 
premiers  jours  de  1288,  commençait,  sous  la  direction  du 
belliqueux  chapelain ,  une  série  de  campagnes  dévasta- 
trices contre  le  territoire  des  villes  guelfes.  Partis  d'A- 
rezzo, son  quartier  général,  ses  gibelins  s'avançaient  par 
le  val  d'Arno  jusqu'aux  environs  de  Florence,  par  le 
val  d'Arbia  jusqu'aux  enviions  de  Sienne,  s'emparant  de 


1  Le  13  octobre  1886,  Sienne  le  refusait,  disant  que  par  privilège  de 
Rodolphe,  roi  des  Romains,  elle  n'y  était  pas  tenue  jusqu'à  ce  que  ce 
prince  vint  en  personne  (Catiaj).  di  Sicnn  n*  1077).  l'ercivalle  condamnait 
pour  ce  fait  Sienne  à  trois  mille  marcs  d'argent,  mais  Sienne  en  appelait  à 
Rodolphe,  au  pape,  et  le  vicaire,  effrayé  du  bruit,  se  déclarait  prêt  à  retirer  sa 
sentence,  s'il  \ovail  qu'elle  fût  injuste.  Hélait  alors  à  Atezzo  (Id.,  n"  1078). 

s  Villani,  VII,"  III,  11 1.  Stefani,  M,  109. 

5  Rondine,  sur  une  bailleur,  dans  le  val  d'Arno  arétin,  à  5  milles  au 
nord  ouest  d'Arezzo,  appartenait  aux  Ihertini  (Repelti,  IV,  816).  Monte 
San  Savino,  dans  le  val  de  Chiana,  au  sommet  d'une  colline  qui  fait  partie 
du  mont  Palazzuolo,  sur  la  route  d'Arezzo  a  Sienne  (Repetti,  111,  519). 

*  Villani,  VU,  1 14.  Stefani,  III,  172.  Ammirato,  1288, 1.  III,  t.  I,  p.  1G9. 
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Chiusi,  menaçant  Montepulciano,  plus  forts  de  jour  en 
jour,  parée  que  les  tièdes  se  portaient  en  foule  vers  ce 
qu'ils  croyaient  être  le  soleil  levant l. 

Florence  ne  pouvait  tarder  plus  longtemps  de  marcher 
à  l'ennemi.  Elle  en  était  détournée  par  les  gibelins  hon- 
teux qui,  dans  cette  cité  guelfe,  dissimulaient  leurs 
secrètes  espérances  sous  un  apparent  amour  de  la  paix. 
Mais  devant  les  déprédations  et  la  hardiesse  croissante  des 
Arétins,  les  grands  guelfes  l'emportèrent.  Ils  imposèrent 
la  ville  de  huit  cents  cavallate*.  Ils  firent  appel  à  Bologne, 
à  Pistoia  ,  à  Lucques,  à  Sienne,  même  à  San-Miniato.  Ils 
n'oublièrent  point  Mainardo  de  Susinana,  leur  pupille, 
que  son  père  mourant  avait  confié  à  leur  tutelle,  contre 
les  Guidi,  les  Ubaldini  et  autres  seigneurs  de  ces  con- 
trées. Gibelin  d'origine  et  de  mœurs,  ce  Mainardo  était 
donc  guelfe  par  intérêt  et  par  reconnaissance.  Ses  do- 
maines au  pays  montagneux  qui  conduit  du  Gasentino  en 
Romagne,  lui  rendaient  précieux  l'appui  des  Florentins, 
et  les  Florentins,  de  leur  côté,  tenaient  à  son  concours, 
car  il  était  un  si  redouté  capitaine  qu'on  l'appelait  le 
Diable5. 

Le  23  mai,  les  bannières  remises  aux  gonfaloniers  se 
déployaient  pour  huit  jours,  selon  l'usage,  aux  portes  de 
la  Badia  a  Bipoli*.  Le  1er  juin,  Voste  se  mettait  en  mar- 
che et  le  contingent  de  Sienne  recevait  l'ordre  de  s'y 
joindre5.  Depuis  le  retour  des  guelfes  au  pouvoir,  on 

«  l'aolino.  Il,  41.  —  Villani,  VII,  114.  —  Ammirato,  loc.  cit.,  p.   170. 
ehiflre  semble  ailgéfé,  surtout  si  on  le  double,  comme  fait  Villani. 
de  880  autres  cavaliers  mercenaires,  qui   font  MM  doute,  double  emploi 
avec  les  premiers. 

l'un,.,  XIV,  118.  Villani,  VII,  148.  Cf.  Del  l.ungo,  notes  à  la  Chron. 
attribuée  à  Dino  Comparu.  I.  I,  |>.  l2">,  u.  11. 

*  Villani,  VII,  ll'.l.  Ammirato,  1l2XX,  I.  III,  t.  I,  p.  171-174. 
1  Contiijlio  tlella  Campana,  XXXV,  81. 
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n'avait  pas  vu  encore  une  armée  si  nombreuse,  si  riche- 
ment équipée.  Le  val  d'Ambra  et  le  territoire  d'Àrezzo 
envahis,  durant  vingt-deux  jours  les  alliés  y  abattirent 
les  oliviers,  y  arrachèrent  les  vignes,  s'y  emparèrent  de 
trente  à  quarante  châteaux1.  Après  une  semaine  de  résis- 
tance, et  quoi  qu'elle  eût  pour  trois  mois  de  vivres, 
Laterina  se  rendait,  sous  prétexte,  disait  Lapo  ou  Lupo  des 
Uberti,  chargé  de  défendre  cette  place,  que  les  loups 
n'ont  pas  coutume  de  se  tenir  enfermés*.  Devant  les  murs 
d'Arezzo  fut  injurieusement  coupé  l'orme  séculaire,  et 
célébrée  clans  le  camp  qu'avaient  inondé  les  pluies,  la  fêle 
patronale  de  saint  Jean-Baptiste.  Nul  de  la  place  ne  vint 
troubler  ces  réjouissances  insolentes,  et  pourtant,  dès  le 
lendemain,  les  guelfes  pliaient  prudemment  leurs  tentes 
encore  humides,  et  retournaient  sans  autre  gloire  chacun 
chez  soi.  Alors  commença  de  se  montrer  l'ennemi.  Les 
milices  siennoises  avaient  voulu  suivre  le  plus  court 
chemin,  par  Montegrossoli,  au  lieu  de  faire  un  détour, 
comme  le  conseillaient  les  Florentins  :  elles  tombèrent, 
le  25  juin,  dans  une  embuscade  que  leur  tendaient,  au 
défilé  de  la  Pieve  al  Toppo,  Duonconle  de  Monlefellro  et 
Guglielmino  des  Pazzi.  Leur  chef,  Ranuccio  Farnese,  y 
trouva  la  mort3. 

Cet  incident,  par  le  bruit  qu'on  en  lit,  devint  comme 
le  signal  de  cruelles  représailles.  Partout,  en  un  instant, 
les  gibelins  furent  debout.  A  Florence,  du  haut  des  tours, 
on  vit  bientôt  la  fumée  des  villages  qu'ils  livraient  aux 
llammes*.  A  Pise,  le  1er  juillet,  éclatait  un  soulèvement 

1  Villani,  Ammirato,  loc.  cit.,  disent  quarante  ;  Stefani  (III,  75)  trente 
seulement. 

*  Villani,  Ammirato,  loc.  cit. 

5  Agostino  Patrizi,  ap.  Malavolti,  part.  II,  1.  III,  f°  54.  Stefani,  III,  175 

*  Paolino,  11,41.  Villani,  Vit,  119-126.  Stefani,  HT,  178. 
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depuis  longtemps  préparé.  Pour  renverser  son  aïeul, 
Nino  de  Gallura  s'était  fait  le  champion  de  la  paix  avec 
Gênes.  — A  mort  quiconque  ne  la  veut  pas  !  —  s'écriaient 
dans  les  rues  ses  partisans1.  Ceux  qui  ne  la  voulaient  pas, 
c'étaient,  avec  Ugolino,  tous  les  hommes  de  sens*  ;  mais 
Gènes  venait  d'offrir  aux  cnptifs  leur  liberté  à  prix  d'ar- 
gent, sans  cession  de  châteaux,  ni  de  territoire,  et  la 
multitude  gibeline,  ravie  de  retrouver  sans  trop  de  sacri- 
fices ses  plus  vaillants  défenseurs,  imposait  au  comte 
l'acceptation  d'un  traité  qui  lui  mettait  dix  mille  adver- 
saires nouveaux  sur  les  bras.  N'osant  tenir  tête  à  l'orage 
qui  grondait,  il  plia,  mais  seulement  en  apparence  :  son 
fils,  qui  résidait  à  Cagliari,  reçut  l'ordre  secret  de  pro- 
voquer une  rupture  en  assaillant  les  galères  génoises8. 

Le  but  fut  atteint  :  Gênes  indignée  déchira  le  traité; 
victimes  d'une  défiance  trop  naturelle,  les  prisonniers  ne 
purent  plus  ouvrir  de  négociations  :  un  à  un  ils  mouru- 
rent tristement  dans  leurs  fers  \  Quant  au  comte  Ugolino, 
il  n'y  gagna  que  de  redevenir  seigneur  pour  peu  de  jours  : 
l'archevêque,  qu'il  avait  chassé  du  palais  communal,  y 
rentra  pour  le  condamner  à  vingt  mille  livres  d'amende, 
et  l'enfermer,  parce  qu'il  ne  la  pouvait  payer  entière- 


*  Muoja  chi  non  vuole  pacie  con  i  Gcnovcsi  (Fragm.  hisl.  Pis.  R.  I.  S. 
.  XXIV,  650). 

1  E  voleala  per  confondere  c  disfarc  lo  conte  Ugolino,  clic  non  la  voira 
clli  ne  anco  tutti  quelli  clic  tari  OTUN  a  Pisa,  pcrcliè  parai  loro  impossibile 
,i  p  tcrla  l'are  (Ibid.,  p.  651). 

*  Ann.  gcn.,  1.  X,  R.  I.  S.,  t.  VI,  594. 

*  Lolto,  fils  d'Ugolino,  pour  ravoir  sa  liberté,  qu.md,  seize  ans  après  la 
Mcloria,  l'ise  conclut  la  paix  avec  Cènes,  lui  prendre  rengagement  d'y 
acheter,  dans  le  déhi  de  dix  mis,  des  maisons  et  des  leurs.  Florence  H 
porla  caution  pour  lui  j-isipi'à  conçut  ivmc  tjo  (piin/e.  mille  florins,  et,  à 
cet  eflel,  iâvâjt  un  syndic  à  Gênes  (17  juillet  [SUS.  Provvisiuiii,  t.  1, 
n*5,  p.  84). 
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ment,  dans  cette  tour  célèbre  de  la  faim  dont  la  clé  fut 
jetée  dans  l'Àrno.  C'est  au  fond  de  cette  tour  qu'on  traits 
ineffaçables  Dante  l'a  peint  mourant  un  peu  plus  tard, 
en  proie  aux  plus  atroces  souffrances,  avec  ses  petits-fils 
innocents1. 

Maîtres  ainsi  du  côté  de  Pise  comme  du  côté  d'Arezzo, 
les  gibelins  s'enhardissaient  encore  au  bruit  des  victoires 
que  remportaient  Don  Jaymc  d'Aragon  et  les  Siciliens 
conlre  les  fils  de  Charles  d'Anjou".  C'est  à  ces  heures 
critiques  que  Florence  étonnait  l'Italie  par  sa  ferme  alti- 
tude. On  la  voyait,  fidèle  à  ses  engagements  envers 
d'anciens  ennemis5,  soutenir  avec  constance  ses  amis 
anciens  et  nouveaux.  Elle  expédiait  aux  Lucquois  et  à 
Nino  Visconti  redevenu  guelfe  depuis  que  les  gibelins 
dominaient  à  Pise,  eent  cavaliers  et  trois  cents  pedoni*. 

1  lnfcrno,  XXXUI.  —  Nous  passons  ici  sur  les  détails  de  cette  lutte  mé- 
morable. Ils  ne  sont  pas  de  notre  sujet  et  ils  manquent  de  certilude.  On 
doit  souhaiter  que  ce  récit  soit  repris  avec  toute  l'attention  qu'y  peut 
apporter  la  critique  moderne.  Los  coniradictiona  y  abondent  d'un  auteur  ù 
l'autre,  et  quelquefois  dans  le  même  auteur.  M.  Zobi,  dans  son  ouvrage  déjà 
cité  ^voy.  plus  haut  même  volume,  p.  177,  n.  5),  en  a  relevé  un  grand 
nombre,  mais  avec  le  zèle  d'un  panégyriste,  plutôt  qu'avec  la  clairvoyance 
et  l'impartialité  d'un  historien.  On  peut  consulter  sur  ces  faits,  outre  les  au- 
torités déjà  indiquées,  Renvenuto  Rambaldi  d'Imola,  Comm.  Div.  Corn.  ap. 
Antiq.  IlaL,  1, 1 140,  Marangoni,  R.  I.  S.,  Suppl.,  I,  557,  Tronci,  p.  201-2G2, 
Dal  Borgo,  Diss.,  II,  401.  M.  Zobi  cite  en  outre  Fra  Jacopo  délia  Lana 
et  le  Pisan  Da  Buti,  qui  expliquait  Dante  à  Pise  dans  la  seconde  moitié  du 
XIVe  siècle  (cli.  I,  p.  16).  Parmi  les  modernes,  Grassi,  p.  145-151,  In- 
ghirami,  VI,  551,  Arrivabene,  Secolo  diDanlc,  1.  III,  part.  I,  p.  410,  Giu- 
dici,  Sloria  (Ici  municipi  ilaliani,  I,  881,  Ferrari,  III,  18,  -Léo,  1.  VU, 
c.  I,  t.  II,  p.  49,  Sismondi,  111,  20  sq. 

*  Villani,  Ml,  120. 

3  Le  0  juillet  1288,  elle  relâchait  un  familier  des  Ubaldini,  aux  termes 
du  traité  conclu  avec  ces  seigneurs  (Provvisioni,  t.  I,  n*  1,  p.  79). 

*  12  juillet  1288.  Provvisioni,  t.  I,  n°  1,  p.  81  \°.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
trois  Greti  dans  le  seul  val  d'Arno  inférieur  :  la  paroisse,  donnée  en  1255, 
par  Frédéric  II,  aux  comtes  Guidi,  S.  Ansano  et  S.  Donato  in  Greti,  ce 
dernier  donné  en  1249  par  le  même  à  Guido  Novcllo  (Repetti,  II,  507). 
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Elle  défendait  à  ses  marchands  et  autres  sujets  d'aller  à 
Pise  ou  d'y  rester  plus  longtemps  l.  Elle  levait  deux  mille 
chevaux  de  ses  cavallale,  et  se  procurait  quarante  mille 
florins  d'or4.  Elle  volait  des  récompenses  à  quiconque  se 
distinguait  dans  les  escarmouches  de  cette  guerre5.  Elle 
chassait,  ainsi  que  Sienne,  ses  principaux  gibelins,  sans 
craindre  de  grossir  au  dehors  les  rangs  de  ses  adversai- 
saires*.  En  août,  elle  envoyait  douze  cavaliers  de  corredo 
et  deux  cents  autres  soldés  à  l'attaque  d'Àsciano,  place 
bientôt  emportée  par  les  Lucquois,  par  Nino  Visconti  et 
les  exilés  de  Pise5.  En  septembre,  elle  battait  dans  la  ma- 
remme  de  cette  ville  des  renforts  venus  de  Rome  aux  Pi- 
sans,  et  célébrait  par  de  grandes  fêtes  la  prise  des  en- 
seignes6. Il  ne  s'agissait  Là  que  d'un  facile  triomphe 
sur  deux  cents  hommes  à  peine  ;  quand  un  grand  nombre 
se  trouvait  en  face  d'eux,  les  Florentins  n'avaient  garde 
d'engager  le  combat.  C'était  un  spectacle  peu  héroïque 
de  voir,  le  28  septembre,  mille  de  leurs  cavaliers  et 
quatre  mille  de  leurs  pedoni  rangés  en  bataille,  mais  im- 
mobiles, près  de  Laterina,  sur  la  rive  gauche  de  l'Arno, 


»  20  juillet  1288.  Ibicl,  p.  87. 

*  28  juillet,  20  août  1288.  Ibid.,  p.  91  V,  95  V. 

5  500  fl.  d'or  à  Bernardo  de  Rieti,  connétable  de  la  commune,  qui  doit 
être  fait  chevalier  pour  la  victoire  remportée  dans  le  contado  de  Pise 
(28  septembre  1288.  Ibid.,  p.  101).  —  40  fl.  d'or  par  an  sont  alloués  à 
({inconnue  a  une  cavtillala.  Récompense  pour  lout  citoyen  ou  ronludino 
qui,  ayant  cavallata  ou  non,  se  sera  Irouvé  avec  un  cheval  de  guerre  a  la 
cavalcala  contre  Montevarchi  et  Laterina.  10  sous  par  jour  à  quiconque 
est  venu  à  l'armée  avec  un  cheval  ;  15  sous  si  avec  deux,  etc.,  à  condition 
que  le  service  militaire  ait  duré  plus  de  deux  semaines  (29  septembre  1*288. 
—  Ibid  ,  p.  109  v). 

*  Malavolti,  part.  II,  I.  III,  f  54  V.  Stefani,  III,  178. 
I  Villani,  VII,  Ul. 

'•  («fit  h  celte  occasion  que  fut  fait  chevalier  Ilernardo  de  Rieti.  —  Voy. 
ni.'ine  itjn,  n.  3.  Cf.  Villani,  VU,  122,  et  Ammirato,  I.  III,  t.  1,  p.  175. 
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quoique  quelques  gouttes  d'eau  qui  y  coulaient  encore, 
malgré  la  sécheresse,  n'empochassent  de  le  traverser  ni  à 
cheval,  ni  même  à  pied.  Sur  la  rive  droite  se  déployaient 
mille  cavaliers  et  huit  mille  pedoni  d'Arezzo,  qui  of- 
fraient la  bataille  :  elle  ne  fut  point  acceptée  ',  et  les  Aré- 
tins,  plutôt  que  d'y  contraindre  l'armée  florentine,  se  con- 
tentèrent d'occuper  le  val  de  Sieve,  laissant  attaquer  et 
détruire  à  loisir  les  châteaux  desUberlini*.  Le  7  octobre 
suivant,  les  syndics  de  Sienne,  Pistoia,  Prato,  Poggibonzi, 
Volterre,  San-Gemignano,  San-Minialo  et  Florence,  réu- 
nis dans  cette  dernière^  ville,  en  l'église  de  San-Gio- 
vanni ,  ouvraient  la  ligue  toscane  aux  guelfes  exilés  d'A- 
rezzo, à  condition  de  ne  pas  faire  la  paix  avec  leurs  com- 
patriotes gibelins  sans  la  permission  desdites  communes, 
et  d'entretenir  cent  cavaliers  dans  leur  patrie,  quand 
ils  y  seraient  les  maîtres5.  Se  nuire  réciproquement, 
mais  éviter  les  coups,  telle  était  donc  l'ordinaire  tactique 
de  ces  peuples,  sauf  en  quelques  moments  décisifs. 

Un  de  ces  moments  approchait,  et  Florence  le  sentait 
bien.  Jusqu'à  sept  milles  de  ses  murailles,  jusqu'à  San- 
Donato  in  Collina  s'avançaient,  en  mars  1289,  les  gi- 
belins d'Arezzo  et  deRomagne*.  Contre  eux  le  poteslat, 
le  capitaine,  les  prieurs  recevaient  balia,  c'est-à-dire  de 
pleins  pouvoirs,  jusqu'au  15  juin5.  L'archevêque  de 
Pise,  impuissant  et  exécré  comme  ne  l'avait  jamais  été 


1  E  cosi  stetle  ciascuna  parte  alla  gara  (Villani,  VII,  125). 

"-  Slefcni,  III,  170.  —  Vilb-  ,  .il,  125. 

5  Cartapecore  di  Siena,  n°  1095. 

*  Villani,  Vil,  120.  Stefani,  III,  178.  C'est  à  cetle  occasion  que  Florence 
et  Sienne  expulsaient  leurs  caporali  gibelins.  Voy.  page  précédente. 

8  10  avril  1289.  Provvisioni,  t.  I,  n°  2,  p.  1.  —  Le  12  juillet  suivant 
on  donnait  aux  prieurs  le  droit  de  frapper  un  impôt  spécial  pour  les  besoins 
de  cette  guerre  (Ibid.,  p.  15  y'). 

HIST.    DK    FLOUliNCE.    —   II.  20 
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Ugolino,  cité  à  comparaître  devant  le  pape  Nicolas  IV, 
et,  sur  son  refus,  déclaré  rebelle  à  la  sainte  Église, 
venait  d'appeler  comme  capitaine  le  vieux  comte  de 
Montefellro,  chef  des  gibelins  dans  l'Italie  centrale,  tyran 
d'Urbino,  vainqueur  des  Français  à  Forli,  habile  et  vail- 
lant guerrier,  qui  triomphait,  disait-on,  d'armées  en- 
tières avec  une  poignée  d'hommes1.  Pour  l'attirer,  pour 
le  retenir  dans  une  ville  sans  armes,  sans  soldats,  sans 
argent,  il  avait  fallu  mettre  à  son  service  trois  cents 
hommes  de  cavalerie,  lui  promettre  un  salaire  annuel 
de  dix  mille  florins  d'or,  lui  assurer  trois  ans  de  sei- 
gneurie. Frappé,  comme  l'étaient  les  Pisans,  des  foudres 
pontificales,  pour  avoir  quitté  Asti  de  Piémont  où  l'avait 
confiné  la  haine  du  saint-siége',  il  était  d'autant  plus 
redoutable  qu'il  ne  voyait  plus  rien  à  ménager.  Contre 
un  tel  chef,  Florence  comptait  peu  sur  son  potestat,  sur 
son  capitaine  du  peuple  ;  elle  cherchait  des  talents  mili- 
taires et  des  forces  nouvelles  :  le  hasard  se  chargea  de 
les  lui  procurer. 

Au  mois  de  novembre  précédent  (1288),  Charles  II 
d'Anjou  était  sorti  de  la  prison  où  il  languissait  en  Cata- 
logne. Edouard  d'Angleterre,  Nicolas  IV  avaient  obtenu 
pour  lui,  de  Don  Jayme  d'Aragon,  la  paix,  et  la  liberté. 
Laissant  deux  de  ses  fils  en  otage,  il  s'acheminait  vers 


1  Montefcltro  est  la  parlie  de  la  province  d'Urbino  la  plus  rapprochée  de 
montagnes.  l'rbino  est  appelée  capitale  du  Montefellro  (Voy.  Fraticelli, 
Storia  délia  vita  di  Ditnlc,  p,  193).  —  A  partir  de  ^f  moment  l'arche- 
vêque Kuggicri  ne  compte  plus  dans  l'histoire.  Dante  l'envoie  rejoindre 
dans  lr  eer.  le  infernal  aux  places  éternelles  sa  lamentable  victime  et  met 
son  crâne  *ous  la  mut  implacable  de  celui  qu'il  avait  fait  mourir  de  faim 
.sans  pitié  (//(/'.,  XXIII,  35). 

■  Voy.  l'aohno,  II,  .tr>.  —  Giudici,  I,  88-4.  —  Lco,  I.   Vil,  c.  I,  l.  H, 
p.  50.  —  Ferrari,  III,  20.  —  Sismondi,  III,  .7.1. 
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son  royaume  à  petites  journées.  Les  villes  toscanes  s'é- 
taient mises  en  fiais  pour  le  bien  recevoir.  Sienne  lui 
volait  un  présent  de  deux  mille  livres1.  Le  5  mai  1289, 
Florence  autorisait  son  camerlingue,  Don  Angelo,  moine 
de  l'ordre  de  Citeaux  et  du  couvent  de  Seltimo,  à  dé- 
penser douze  cents  florins  en  son  honneur*.  Depuis  trois 
jours  déjà  il  se  trouvait  dans  cette  ville.  On  l'y  avait  reçu 
en  roi,  en  allié  des  guelfes,  avec  toutes  les  fêles  où  bril- 
laient tant  de  li!s  de  marchands  devenus  chevaliers  \  On 
voulait  de  lui  un  capitaine  rompu  au  métier  des  armes, 
et  qui,  portant  la  bannière  royale  au  milieu  des  milices 
florentines,  ne  permît  pas  à  son  maître  de  rester  indif- 
férent à  leurs  revers*.  Charles  d'Anjou  leur  laissa  un 
de  ses  barons,  fort  jeune  encore,  mais  «  grand,  preux  et 
sage  gentilhomme5,  »  qu'on  nommait  Aymeric  de  Nar- 
bonne,  et  qu'il  lit  chevalier  à  cette  occasion8.  Peut-être 
cette  sagesse  dont  parle  Villani  était-elle  plutôt  le  fait 
d'un  vieux  guerrier,  Guillaume  Bérard,  jadis  précepteur 
d'Aymeric,  et  qui  resta  auprès  de  lui  avec  cont  cavaliers 
bien  équipés,  bien  payés1.  L'Angevin,  revenant   d'Es- 


1  Consiglio  délia  Cumpana,  XXXVII,  1)7. 

s  Provvisioni,  t.  I,  n°  1 ,  p.  Ht. 

5  Villani,  VU,  129.  —  Malavolti,  part.  II,  1.  III,  f>  54  V. 

*  lnquellu  hoste  c  cavalcata  si  diede  di  prima  l'inscgna  régale  de  l'arme 
del  re  Carlo,  e  ebbela  messer  Berlo  Fiescobaldi,  che  mai  non  si  era  più  data 
ne  usala,  e  poi  sempre  l'usarono  in  délia  hoste  loro  (Villani,  VU,  123). 

5  Grande  genliluomo  e  prô  e  saggio  in  arme  e  in  guerra  (Villani, 
VU,  129). 

6  Simone  délia  Tosa,  p.  217.  Stcfani,  III,  180. 

7  Ce  qui  permet  de  croire  qu'Aymeric  était  encore  fort  inexpérimenté, 
c'est  que  Simone  délia  Tosa  ne  lui  accorde  pas  les  mêmes  éloges  que  Villani. 
La  chronique  attribuée  à  Dino  Compugni  dit  même  qu'il  était  «  non  molto 
sperto  in  fatto  d'armi  (I,  7).  »  Si  cette  chronique  est  sans  autorité  pour 
les  faits,  ce  jugement  prouve  au  moins  l'opinion  que  les  Florentins,  avec 
le  temps,  s'étaient  formée  d'Aymeric. 
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pagne,  s'était  ravitaillé  d'hommes  et  même  d'argent  à  la 
cour  de  Philippe  le  Bel. 

Après  trois  jours  passés  en  fête  à  Florence,  il  pour- 
suivit sa  route.  Nicolas  IV  l'attendait  à  Rieti,  pour  le 
couronner  roi  de  Sicile  et  de  Fouille1,  comme  pour  le 
délier  de  son  serment  de  ne  pas  attaquer  le  roi  d'Aragon. 
La  Sicile  n'en  restait  pas  moins  séparée  de  Naples,  et  le 
droit  de  lui  faire  la  guerre  ne  donnait  pas  les  moyens  de 
la  soumettre.  Depuis  les  sinistres  Vêpres,  l'astre  si  récent 
encore  de  la  maison  d'Anjou  était  déjà  sur  son  déclin. 
Sans  respect  pour  un  roi  sans  puissance,  les  Arélins  se 
disposaient  à  l'attaquer  au  passage,  à  disperser  sa  faible 
escorte,  à  s'emparer  de  sa  personne.  Mais  Florence  en  eut 
vent.  Elle  envoya  aussitôt  huit  cents  cavaliers,  «  la  fleur 
de  ses  bonnes  gens,  »  et  un  certain  nombre  de  pedoni 
qui  le  conduisirent*,  les  gibelins  en  embuscade  ayant 
rebroussé  chemin  à  leur  approche,  jusqu'aux  confins  des 
territoires  de  Sienne  et  d'Orvieto5. 

La  surprise  fut  grande,  à  Florence,  de  cette  attaque 
imprévue.  On  s'y  croyait  en  garde  contre  les  Arélins  par 
la  riche  pension  promise  et  déjà  peut-être  payée  à  leur 
évoque*.  Mais  Guglielmino  des  Pazzi,  son  neveu,  avait 

1  Le  couronnement  eut  lieu  à  Rieti  (et  non  à  Rome,  comme  le  dit 
Villani),  le  29  mai.  Voy.  Muratori,  Ann.  (Vital,  année  1289. 

*  Ce  certain  nombre  est  fort  incertain.  — 11  est,  selon  Villani  (VII,  129) 
de  3000  ;  selon  Slefani  (III,   180)  de  400.  -    De  part  et  d'autre  il  peut  y 
;im.ii  nu  léro   ajouté  Ml  supprimé.   En  tout  cas,  le  moindre  nombre  est  le 
plus  problbto.  Il  ne  s'agit  que  d'une  escorte. 

5  Villani,  Stefani,  lac.  cit.  —  Stefani  dit  positivement  et  Villani  laisse 
entendre  pif  l'ordre  dans  lequel  il  expose  les  faits  ,  que  c'est  après  celle 
conduite,  DM  in  OttBtMMDOê,  que  Charles  laissa  nux  Florentins  Aymeric  avec 
l;i  bannière  royale,  le  II  niai.  Il  n'est  guère  crinable  qu'un  ei'il  ;itleinlu  pour 

lui  i.iire  relie  iiein;iii de  iju'ii  fui  déjà  parti ,  car  on  ne  pouvait  ravoir  alors 
.pi'il  \  aurait  sitôt  lieu  da  le  rejoindre. 

*  fejr,  nniiir  i  hapilre,  p.  395. 
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ramené  aux  desseins  belliqueux  celte  âme  versatile,  en 
lui  faisant  peur  des  poignards  qu'aiguisaient  contre  lui 
les  vindicatifs  gibelins1.  Les  Florentins,  dans  leur  ani- 
mation extrême,  ne  parlaient  plus,  ne  délibéraient  plus 
que  sur  les  moyens  de  réduire  une  bonne  fois  ces  intrai- 
tables ennemis.  Comme  jadis  pour  Montaperti,  ils  firent 
des  préparatifs  considérables.  Depuis  quelque  temps  déjà, 
ils  avaient  réuni  des  vivres  à  Monlecchi*,  pour  la  somme, 
considérable  alors,  de  deux  mille  livres,  et  déclaré  la 
vacance  des  tribunaux  du  potestat  et  du  capitaine,  afin 
de  garantir  contre  toute  action  civile  et  criminelle,  du- 
rant leur  absence,  ceux  qui  supportaient  les  dépenses 
et  les  fatigues  delà  guerre5.  Pour  qu'ils  fussent  en  plus 
grand  nombre,  on  appelait  à  garder  la  ville  des  hommes 
d'autres  communes,  qui  s'y  relayaient  tous  les  deux  ou 
trois  jours*.  Ceux  des  campagnards  qui,  après  avoir  lou- 
ché leur  solde,  envoyaient  un  parent  à  leur  place,  étaient 
pour  cette  fraude  frappés  d'amende  par  le  potestal  Rosso 
desGabbrielli5.  Aux  six  cents  chevaux  des  cavallale,  aux 

1  11  quale  traltato  M.  Guiglielmo  Pazzo,  suo  nipote,  isturbô,  perthè  '1  ves- 
covo  non  fosse  morlo  da'  caporali  ghibellini  (Villani,  VII,  130).  —  La  pré- 
tendue Chronique  de  1).  Coiupagni  rapporte  les  choses  tout  autrement. 

*  Il  y  a  au  moins  six  localités  de  ce  nom,  une  au  val  d'Arno  pisan,  une 
au  val  d'Era,  une  au  val  d'Arbia,  une  au  val  de  Sieve,  deux  au  val  de 
Ctiiana,  une  au  val  d'Arno  florentin.  Ici  probablement  il  s'agit  de  Won- 
tecchi  du  val  de  Sieve  qui  avait  été  désignée  pour  servir  de  magasin  mili- 
taire, car  cette  terre  était  à  trois  milles  au  nord  de  la  Sieve,  au  pieJ  de  1  A- 
pennin  (Voy.  Repetti,  III,  364-568). 

s  19  avril  1289.  Provvisioni,  t.  1,  n°  2,  p.  3. 

4  Le  20  février  1290  ,  en  laveur  de  «  l'Université  »  de  Gangalar.di,  on 
volait  180  livres  de  petits  florins  pour  200  soldats  qui  gardèrent  Florence 
deux  jours  quand  Farinée  arétine  s'avança  dans  le  val  d'Arno,  100  hommes 
venus  en  ville  quand  s'y  trouvait  le  roi  Charles  et  qui  l'accompagnèrent 
vusqu'au  territoire  de  Sienne  ,  enfin  100  autres,  appelés  à  garder  Florence 
pendant  trois  jours,  quand  la  victorieuse  armée  se  mit  en  marche  contre 
les  Arétins  [Provvisbni,  t.  1,  n*  2,  p.  55). 

Plusieurs  pièces  parlent  de  ces  condamnations  prononcées  par  Rosso  au 
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quatre  cenls  cavaliers  mercenaires,  aux  cent  qui  for- 
maient la  suite  d'Aymeric1  les  villes  de  la  ligue  adjoigni- 
rent les  leurs,  Lucques  cent  cinquante,  Sienne  cent  vingt, 
Bologne  cent,  Pistoia  soixante,  Vollerre  quarante,  San- 
Gemignano,  Colle,  San-Miniato  un  nombre  sensiblement 
moindre,  puisqu'il  reste  indéterminé.  Divers  seigneurs, 
aussi,  prenaient  part  à  l'expédition,  entre  autres  Mainardo 
de  Susinana  avec  ses  Romagnols.  L'armée  comptait  en- 
viron dix-sept  cents  cavaliers2,  et  dix  mille  fantassins5. 
Dès  le  13  mai,  Gherardo  Ventroja  des  Tornaquinci 
avait  reçu  l'ordre  de  planter  l'étendard  de  la  commune  à 
la  Pieviî  ou  abbaye  de  Ripoli,  par  où  l'on  entrait  dans  le 
val  d'Arno.  Le  2  juin,  les  cloches  sonnant  à  toutes  volées, 
l'armée  déploya  ses  bannières  et  se  mit  en  marche. 
Aymeric  de  Narbonne  la  conduisait.  A  ses  côtés  étaient 
son  vieux  conseiller,  Guillaume  Bérard,  le  poteslat 
Ugolinodes  Rossi,  de  Parme,  Yicri  des  Cerchi,  ce  riche 
marchand  qui  avait  de  l'or  non-seulement  pour  recon- 
struire ses  maisons,  au  lendemain  d'un  incendie,  plus 
splendidcs  qu'elles  n'étaient  auparavant*,  mais  encore 
pour  subvenir  en  toute  occasion  aux  besoins  publics; 
Corso  Donati,  enfin,  ce  noble  orgueilleux  qui  avait  le 
verbe  si  haut  dans  les  conseils,  et  qui  pour  lors  potestat 
de  Pistoia,  en  commandait  le  contingent.  Corso  Donati 


camp  devant  Arozzo.  Diverses  furent  remUes  après  la  victoire  (Provvmoni, 
lu  -i  27  juillet  1290,  t.  I,  n"  2,  p.  111,  130). 
«  Villani,  VII,  130. 

*  Ce  chiffre  parait  certain.  Il  est  donné  par  Villani  (VII,  130)  et  par  \n- 
Ém  H<'i  (Il    I.  S.,  t.  XV,  41).  BUtai  (III,  181)  no  s'éloigne  guère  d'eux 

il  dit  0566. 

1  Villani  dit  1600,  mais  il  miUiY  l.s  100  d'Aymeric.  Andréa  l)ei,2000; 
Stcfani,  1860,  Vill.mi,  décomposant  seul  ce  total,  semble  le  plus  digne  do 
■  mili.irice. 

*  Villani,  VII,  117. 
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était  l'idole  de  la  foule  et  de  l'armée.  Il  jouissait  de  cette 
popularité  malsaine  qui  est,  auprès  des  multitudes,  le 
privilège  des  violents.  Il  l'avait  méritée,  deux  ans  plus 
tôt,  en  entreprenant  d'arracher  au  potestat  un  des  siens, 
condamné  à  avoir  la  tête  coupée1.  Son  échec  ne  l'avait  ni 
humilié  ni  même  amoindri  :  on  savait  ce  que  de  pareils 
hommes  valent  dans  les  combats. 

L'armée  remonta  le  cours  de  l'Àrno  par  la  route  qui 
conduit  à  Pontassieve  et  qui  s'y  bifurque,  pour  mener 
au  sud  par  le  val  d'Arno  vers  Arczzo,  au  nord-est  par 
Slia  dans  le  Casentino.  Marcher  sur  Arezzo,  c'était  cou- 
vrir contre  les  incursions  des  Arétins  la  plus  riche  partie 
du  territoire  et  s'assurer  un  facile  ravitaillement.  S'en- 
foncer dans  le  Casentino  ne  pouvait  profiter  qu'à  des  inté- 
rêts privés,  qu'à  de  mesquines  vengeances.  C'est  pourtant 
l'itinéraire  qu'avaient  fait  prévaloir,  dans  les  conseils, 
des  châtelains  jaloux  de  couvrir  leurs  châteaux  et  de  dé- 
vaster les  terres  de  Guido  Novello,  le  vieil  ennemi  des 
guelfes,  alors  potestat  d'Arezzo.  Le  chemin,  rocailleux, 
escarpé ,  grimpait  à  l'ouverture  de  la  boucle  que  décrit 
l'Arno,  quand,  après  avoir  descendu  du  nord  au  sud  vers 
Arezzo,  il  remonte  du  sud  au  nord  vers  Florence.  On 
gravissait  les  plateaux  découverts  du  Prato  Magno,  qui 
limitent  à  l'ouest  le  bassin  de  l'Arno  supérieur,  c'est-à- 
dire  le  froid  Casentino5,  limité  lui-même  à  l'est  par  l'A- 
pennin plus  haut  et  plus  boisé.  Dans  ce  fertile  et  char- 
mant massif  du  Prato  Magno  s'élève  sur  une  hauteur 

1  Villani,  VII,  113,  ann.  1287. 

1  Le  Casentino  s'étend  sur  une  longueur  de  24  milles  tt  une  largeur  de 
21.  Les  montagnes  y  sont  couvertes  de  hèlres  au  sommet,  de  châtaigniers 
plus  bas.  C'est  dans  ces  solitudes  qu'étaient  venus  chercher  tour  à  tour  une 
retraite  saint  Romuald  à  Camaldoli,  saint  Jean  Gualbert  à  Vallomhreuse, 
saint  François  d'Assise  a  l'Alvernia  (Yoy.  Repetti). 
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isolée,  comme  en  une  île  aérienne,  la  petite  ville  de  Poppi , 
point  stratégique  d'où  l'on  peut  se  porter  à  l'est  sur  Bib- 
biena,  qui  commande  la  route  d'Arezzo  à  Stia,  et  même, 
avec  un  peu  plus  d'effort,  au  sud  sur  Laterina,  par  où 
l'on  va  d'Arezzo  à  Florence.  C'est  là,  aux  pieds  de  Poppi, 
sur  la  rive  gauche  de  l'Arno,  dans  la  plaine  de  Campal- 
dino  ou  de  Certomondo1,  que  l'armée  florentine,  s'ados- 
sant  à  la  montagne,  dressa  ses  tentes  pour  rayonner  tout 
à  l'entour  et  attendre  les  événements. 

Moins  incapable,  Guido  Novello  aurait  pu  défendre  cette 
position  importante  et  infliger  aux  guelfes  en  marche  un 
grand  désastre.  Ni  le  temps  ni  les  forces  ne  lui  avaient 
manqué.  A  Poppi,  il  était  chez  lui*.  Il  commandait  une 
armée  où  les  Arélins  étaient  comme  noyés  dans  le  flot 
chaque  jour  croissant  des  gibelins  de  Toscane,  des  exilés 
de  tant  de  villes,  des  habitants  de  la  Marche ,  de  la  Ro- 
magne,  du  duché  de  Spolète.  Pour  conseillers,  il  avait 
de  subtils  florentins,  les  Uberti,  les  Lamberli,  les  Abati. 
C'était  l'armée  de  la  faction  bien  plus  que  celle  d'Arezzo5. 
Inférieure  par  le  nombre,  car  elle  ne  comptait  pas  hait 
cents  cavaliers  et  huit  mille  pedoni\  elle  l'emportait  de 
beaucoup  par  Taffluence  des  nobles,  qui  avaient  seuls,  on 

1  Le  nom  ordinaire  c'est  Campaldino.  Certomondo  pareil  être  une  petite 
ocalilé  de  celle  plaine.  Pourtant  on  lit  dans  Slefaui  (III,  181)  :  «  Apple  di 
Poppi,  dove,  era  un  piano  clic  si  chiamava  Certonioiulo.  »  On  peut  voir  sur 
Campaldiiio  et  Certomondo  loi  noies  géographiques  qui  se  trouvent  à  L'ap— 
pendice  (t.  I,  517  et  t.  Il,  289)  de  L'ouvrage  intitulé  lu  BaUagliadi  Corn- 

l><tl(lim>,  par  le  I'.  Antonio  llarloliui.  Flor.  1870.  Cet  écrit  n'a  du  reste  au- 
cune porioa  historique.  Il  n'\  fini  voir  qu'un  meconto  ou  l'auteur,  de  son 
aveu,  s'est  donné  toute  liberté  avec  les  faite  si  la  chronologie. 
«Villani,  VU,  139. 

ii.  Bruni  i.m  remarquer  que  l'inscription  <pii  m  trouve  an  palais 
public  porte  que  lee  gibelins  (et  i p;is  les  àréiine)  <>ui  été  défaits  à  Cor» 

loiuondo  (  Vita  di  Dante,  en  tète  de  l'édition  de  la  Dirinr  Cumrilic.  Florence, 
1771,  p.  4). 
*  Andréa  Dei  (1t.  I.  S.,  t.  XV,  M)  dit  000  cavaliers  et  5000  fantassins.— 
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le  sait,  la  pratique  des  armes  et  le  goût  des  combats. 
Pleins  de  mépris  pour  les  Florentins,  pour  ces  «  hommes 
de  rien  qui  peignaient  comme  des  femmes  leurs  longues 
chevelures1,  »  ces  nobles  n'avaient  pas  cru  nécessaire  de 
les  gagner  de  vitesse  :  ils  comptaient  sur  la  valeur  et  les 
talents  de  Buonconlede  Monlefeltro  pour  réparer  les  fau- 
tes de  Guido  Novello.  Le  moment  venu  de  se  mettre  en 
marche,  ils  trouvèrent  piquant  de  placer  à  leur  tète  ce 
belliqueux  mais  versatile  évoque  qui,  un  moment,  avait 
négocié  avec  l'ennemi*. 

L'armée  guelfe  les  attendait  de  pied  ferme.  Satisfaite 
de  ses  positions  défensives,  elle  était  résolue  à  s'y  tenir. 
Le  samedi  11  juin5  elle  fut  répartie,  selon  l'usage,  en 
quatre  scltiere  ou  «  batailles,  »  comme  disaient  nos  aïeux. 
En  première  ligne  étaient  les  fedituri  ou  tirailleurs, 
charges  d'engager  le  combat.  Sur  leurs  flancs,  d'un  côté 
les  pavesari,  armés  de  pavois  et  de  piques,  de  l'autre  les 
baleslrieri,  avec  leurs  arbalètes  qui  lançaient  des  carreaux 
ou  flèches  à  quatre  pans.  Ces  deux  ailes  formaient  avec 
le  centre  une  demi-lune  à  la  manière  antique,  où  se  trou- 
vaient alternés  cavaliers  et  pedoni.  Les  feditori,  au  nom- 
bre de  cent  cinquante,  avaient  pour  chef  Vieri  des  Cer- 
chi.  Élu  par  son  quartier  capitaine  de  guerre  et  chargé, 
à  ce  titre,  de  désigner  ceux  de  ses  voisins  qui  feraient 
partie  de  ce  corps,  ce  brave  marchand,  quoique  malade 

Villani  (VII,  150)  800  cavaliers  et  8000  fantassins.  —  Stefani  (III,  181) 
1700  cavaliers,  0900  fantassins. 

1  Che  si  lisciavano  coine  donne  e  pettinavansi  le  zazzere,  e  aveanli  mollo 
a  schifo  e  per  mente  (Villani,  VII,  150). 

4  Avacciarono  la  battaglia  e  menarvi  il  detto  vescovo  (Villani,  VII,  150). 
—  M.  Atto  Vannucci  (p.  164)  dit  qu'il  était  le  capitaine  général  de  l'année 
De  même  M.  Fanfani  (p.  99). 

3  Cette  date,  donnée  par  Villani,  est  exacte.  Les  pàques  tombnvnt 
en  1289  le  10  avril.  Voy.  Y  Art  de  vérifier  les  dates. 
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de  la  jambe,  s'était  inscrit  le  premier,  avec  ses  fils  et  ses 
neveux.  Son  exemple  avait  entraîné  beaucoup  de  nobles, 
de  riches  trafiquants  et  jusqu'à  des  lettrés.  De  ce  nombre 
était  Durante  ou  Dante  Àlighieri,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
inscrit  au  registre  des  apothicaires.  Il  faisait,  ce  jour-là, 
ses  premières  armes,  et  il  avoue  avec  franchise  ce  senti- 
ment de  crainte  dont  les  plus  courageux,  en  pareil  cas,  ne 
sont  pas  exempts1.  A  côté  de  lui  ses  deux  amis  les  plus 
chers,  Cavalcante  des  Cavalcanti,  le  poëte  philosophe,  et 
Bernardino  de  Polenta,  le  frère  de  cette  touchante  Fran- 
cesca  de  Rimini,  que  devait  immortaliser  bientôt  la  Di- 
vine Comédie*.  En  seconde  ligne,  prêt  à  secourir  la  pre- 
mière, se  tenait  le  gros  des  milices  et  de  l'armée.  En 
troisième,  un  corps  de  pedoni,  chargé  de  garder  les  ba- 
gages, et,  au  besoin,  de  soutenir  ceux  qui  plieraient.  En 
quatrième,  enfin,  la  réserve,  reléguée  à  l'écart  et  compo- 
sée de  deux  cents  cavaliers,  avec  les  milices  de  Lucques 
et  de  Pistoia,  sous  les  ordres  de  Corso  Donati.  Corso  ne 
devait  donner  qu'à  la  dernière  extrémité.  Vu  son  caractère 
bouillant,  on  lui  avait  fait  défense,  sous  peine  de  la  tète, 
de  se  mettre  en  mouvement  sans  l'ordre  du  capitaine. 
Avec  tes  restrictions,  un  pareil  choix  était  une  faute,  niais 
faute  heureuse  entre  toutes,  et  qui  fut,  au  moins  en 
partie,  cause  du  succès5. 

1  La  baltaglia  di  Canipaldino....  (love  mi  trovai  non  fanciullo  ncll'  arini, 

e  dove  bkbi  leincnza  grande,  8  m'Ila  Bd6  grandissima  allegivzza  per  li  vari 

CMÎ  di  i|in  lia  lutiaglia  [Extrait  d'une  lettre  de  Dante,  rapportée  par  Léon. 

Rinni,   \'il<i  di  Danlc,  loc.  cit.,  p.  7).  Cela  est  plus  noble  et  surtout  plus 

DI  BM  le  rrlirhi  non  brnr  pÇl'MUlq  d'Horace. 

*  (îuido  do  Polenta,  père  de  Iternardino  cl  de  Kranccsca,  devait,  L'année 
suivante,  après  la  mort  de  sa  tille,  venir  à  Florence  on  qualité  dfl  poleMat 
(Voy.  la  liste  des  O/ficialcs  foreuses,  et  Carlo  Troya,  Dfl  vrlhn  aLajortco 
<h  Dtofe,  p.  53,  l'i-.r.,  îs-jii). 

*  Villa.,.,  \ll,  ir.O.  -  Ainmirato,  I.  111,  t.  I,  p.  177-181.  —  Quel.pies 
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Pour  les  gibelins,  l'ordre  de  bataille  était  le  même, 
avec  un  nombre  double  de  feditori,  précaution  nécessaire 
à  qui  prenait  l'offensive.  Parmi  eux,  on  distinguait  douze 
ebevaliers  renommés  pour  leur  vaillance,  et  qu'on  appe- 
lait, lointain  souvenir  de  Charlemagne,  les  douze  pala- 
dins. Pleins  de  confiance,  ils  ouvrirent  l'attaque  au  cri  de 
San  Donato  cavalière.  On  leur  répondit  fièrement  Nar- 
bona  cavalière,  mais  on  ne  put  soutenir  leur  furieuse  at- 
taque. Ceux  des  feditori  florentins  qu'ils  n'avaient  pas  dé- 
montés serraient  leurs  rangs,  pour  donner  aux  deux  ailes 
le  temps  d'opérer  un  mouvement  concentrique  cl  d'enve- 
lopper les  assaillants.  Refoulés  par  les  longues  lances  des 
gibelins  et  par  le  eboe  de  leurs  chevaux  bardés  de  fer,  ils 
portèrent  le  désordre  dans  la  seconde  ligne  et  l'entraî- 
nèrent dans  leur  mouvement  de  recul  jusque  sur  la  troi- 
sième. Cette  masse  d'hommes  agglomérés  ne  pouvait  être 
facilement  entamée;  mais  moins  facilement  encore  elle 
pouvait  se  mouvoir.  Coupées  du  centre,  les  ailes,  de  leur 
côté,  se  voyaient  réduites  à  l'impuissance.  Déjà  les  cava- 
liers arétins  se  croyaient  sûrs  de  la  victoire  :  ils  poussaient 
en  avant,  sans  se  garder  en  arrière,  sans  penser  qu'en 
cas  de  péril  les  pedoni,  de  leur  pas  le  plus  rapide,  ne 
rattraperaient  jamais  l'avance  qu'avaient  prise  les  che- 
vaux. 

Un  moyen  restait  donc  aux  guelfes  d'éviter  la  défaite; 
c'était  de  lancer  leurs  réserves.  Mais  Aymeric  n'y  pensait 
point.  Il  avait  la  tète  perdue.  Inconsidéré  comme  on  l'est 

auteurs  prétendent  que  cette  affaire  fut  la  première  bataille  rangée  en  Ita- 
lie. Ils  invoquent  l'autorité  de  Villani ,  mais  ils  exagèrent  ses  paroles.  Le 
chroniqueur  se  borne  à  dire  :  «  Più  ordinatamente  che  mai.  »  On  peut  ad- 
mettre qu'il  y  eut  plus  de  méthode  à  Campaldino  qu'à  Montaperti,  en  1289 
qu'en  1260;  mais  nous  avons  vu  que  Montaperti  fut  loin  d'être  un  pêle- 
mêle  barbare  et  confus. 
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à  son  âge,  privé  des  lumières  de  son  mentor,  qui  venait 
de  succomber  glorieusement1,  il  ne  donnait  aucun  ordre. 
L'impétueux  Corso  Donali  tournait  vers  lui  d'anxieux  re- 
gards et  rongeait  son  frein.  Enfin,  à  bout  de  patience,  il 
courut,  entraînant  les  siens,  au  plus  fort  de  la  mêlée.  — 
Si  nous  sommes  vaincus,  dit-il,  je  mourrai  sur  le  champ 
de  bataille;  si  nous  sommes  vainqueurs,  eh  bien!  vienne 
qui  voudra  nous  condamnera  Pistoia*. —  De  flanc,  il  atta- 
qua les  gibelins  sous  une  nuée  de  flèches.  Les  flèches  man- 
quant bientôt  contre  lui,  Pévêque  d'Arezzo  donne  ordre 
à  Guido  Novello  de  porter  en  avant  les  cent  cinquante 
cavaliers  de  réserve  qu'il  commandait.  Le  vieux  comte, 
«  qui  avait  toujours  eu,  dit  Ammirato,  moins  de  souci  de 
son  honneur  que  de  sa  vie5,  »  imagina  mille  prétextes 
pour  traîner  en  longueur.  Il  en  trouvait  un  trop  plau- 
sible dans  le  vent  de  tempête  qui,  soulevant  l'épaisse 
poussière  du  combat,  aveuglait  hommes  et  chevaux.  Du 
Prato  Magno  à  l'Apennin  s'élevaient  dans  le  ciel  de  gros 
et  noirs  nuages  qui  ne  tardèrent  pas  à  inonder  le  sol 
d'une  pluie  diluvienne*.  «  Ne  voulant  pas  mourir,  »  écrit 


1  Là  est,  nous  le  pensons,  la  principale  cause  du  danger  que  courut  l'ar- 
mée guelfe.  Nous  sommes  surpris  que  les  auteurs  aient  tenu  de  ce  fait  si 
peu  de  compte.  —  On  voit  encore  aujourd'hui  dans  le  cloître  de  l'An- 
nunziala,  à  Florence,  la  sépulture  en  marbre  de  Guillaume  lîérard.  Il  j  est 
représenté  l'épée  en  main,  sur  un  cheval  au  galop.  Au-dessous,  on  lit  celte 
inscription  :  «  An.  Domini  1289.  Hic  jacet  Dominus  Guillelmus  balilM  olim 
Domini  Amertghi  de  Nerbona.  »  (Voy.  les  notes  de  M.  DelLungoà  aonédi- 
Immi  de  h.  Compagm,  i.  I,  p.  30,  n.  19.) 

*  Villani,  VU,  150. 

■  Ammirato,  I,  III,  t.  III,  p.  170. 

»  Imii  l.i  ville,  BOOM  il   'li  In  ipeotO| 

ii.i  PratoottsjM  »!  pan  giogo  eoperae 

lh   nelilim,  |  il  cir|  ili   Mpn  1ère  inli'iil.i 

si  cli  'el  pregnoatre  In  toqtu  il  ooovtfM. 

I    i  | M  celile,   c  il  «'  foSSlti  VCIIIie 
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Stefani1,  Guido  Novello  s'enfuit  avec  ses  cavaliers  vers 
ses  châteaux,  désertant  sa  cause  et  son  devoir,  comme  il 
avait  fait  deux  fois,  à  Florence  et  à  Colle,  indigne  favori 
d'une  faction  aristocratique  indulgente  à  sa  lâcheté  par 
égard  pour  sa  naissance,  mais  inexcusable  d'avoir  remis, 
une  troisième  fois,  son  salut  en  de  telles  mains. 

Ainsi  abandonnés,  il  ne  restait  aux  braves  qu'à  Tendre 
chèrement  leur  vie.  Guiderello  d'Orvieto,  qui  portait  la 
bannière  impériale,  Buonconte  de  Montefeltro,  Gugliel- 
mino  des  Pazzi  et  son  oncle,  l'évêque  d'Àrezzo,  recevaient 
sur  le  champ  de  bataille  cette  mort  honorable  qu'on  v 
trouve  toujours,  quand  on  l'y  cherche  résolument*.  Aux 
fuyards  on  donna  la  chasse  :  impitoyablement  occis  par 
les  mercenaires,  ils  ne  trouvaient  grâce  qu'auprès  des 
Florentins.  Ceux-ci  laissaient  même  échapper  leurs  pri- 
sonniers, à  litre  gratuit  ou  à  prix  d'argent  :  sur  seize 
cents  qu'ils  avaient  faits,  ils  n'en  ramenèrent  que  sept 
cent  cinquante*.  Près  de  deux  mille  cadavres  gisaient, 
dit-on,  sur  le  sol  inondé*. 

Ce  qu'avait  été  pour  les  Pisans  le  désastre  de  la  Melo- 

Iti  lei  ciô  che  la  terra  non  sofferse. 
[Pttrg.  V,  115  sq.) 

La  Chronique  attribuée  à  Dino  Compagni  dit  formellement  :  «  L'aria  era  co- 
perla  di  nugoli.  »  (I,  10).  11  est  possible  que  le  faussaire  n'ait,  comme  nous, 
d'autre  autorité  que  celle  de  Dante  pour  affirmer  ce  fait  dont  ne  parle  point 
Yillani  ;  mais  Dante  sufiit,  puisqu'il  était  présent  à  la  bataille. 

1  11  conte  Guido  Novello  non  vi  voile  morire  ,  perocebè  si  fuggi  (Stefani, 
III,  181). 

*  Cecidit  etiam  episcopus,  qui  captus  ut  per  coronam  clericatus  cognitus 
est,  qui  esset  denuntians,  a  captore  ca?sus  est  gladio  (Fr.  Pipini  Chron., 
I.  IV,  c.  xxxiv,  R.  I.  S.,  t.  IX,  733).  —  La  mort  de  Buonconte  fournit  à 
Dante  le  sujet  d'un  de  ses  plus  beaux  épisodes  (Purg.,  V).  On  peut  voir  dans 
Villani  (VII,  130)  le  nom  de  plusieurs  autres  morts  notables. 

5  Villani,  VII,  130.  —  Paolino,  H,  44. 

4  Simone  délia  Tosa  (p.  218)  parle  en  bloc  de  5000  morts  ou  prisonnier 
du  côté  des  Arétins. 
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ria,  celui  deCerlomondo  l'était  pour  les  A  ré  tins,  ou  plutôt 
pour  la  cause  gibeline,  qui  n'en  avait  jamais  éprouvé  de 
plus  grand1.  «  La  nouvelle  en  vint  à  Florence,  écrit  Vil- 
lani,  à  l'heure  même  où  se  décidait  la  victoire.  Les  prieurs, 
après  leur  repas,  faisaient  la  sieste,  pour  se  reposer  de 
leurs  fatigues  et  de  leur  veille  de  la  nuit  précédente. 
Tout  à  coup  on  frappe  à  l'huis  de  leur  chambre  :  — Levez- 
vous,  les  Arétins  sont  battus.  —  Ils  se  levèrent,  ils  ou- 
vrirent, mais  ils  ne  trouvèrent,  ni  ne  virent  personne; 
leurs  familiers  au  dehors  n'avaient  rien  vu,  rien  entendu. 
On  repu  ta  le  fait  pour  un  grand  et  notable  miracle,  car 
personne  n'était  venu  de  l'armée.  C'est  la  vérité;  moi  qui 
écris  j'ai  entendu ,  j'ai  vu  ces  choses.  Les  Florentins 
émerveillés  se  demandaient  d'où  elles  pouvaient  venir; 
ils  en  étaient  tout  en  émoi.  Quand  la  nouvelle  arriva  du 
camp,  on  en  fit  grande  fêle  et  allégresse.  On  en  avait  bien 
sujet,  car  on  voyait  abattu  l'orgueil  et  la  superbe,  non- 
seulement  des  Arétins,  mais  de  tout  le  parti  gibelin  et  de 
l'empire*.  » 

On  pouvait  l'abattre  plus  encore,  en  profitant  mieux 
de  la  victoire.  Si ,  après  avoir  fait  sonner  les  trompes, 
pour  arrêter  la  chasse  aux  fugitifs,  on  eût  résolument 
marché  sur  Arezzo3,  la  stupeur  du  premier  moment  eût 


1  E  credesi  cbe  i  ghibcllini  inlino  ullora  mai  ad  uiki  voila  non  perdero 
t nii.i  Ituonu  génie  (Paolino,  H,  44).  —  Ou  ne  comprend  guère  comment 
Léo  ne  park  do  celle  importante  babille  que  dans  une  note,  lui  qui  transcrit 
quelquefois  les  plus  oiseux  détails  d'après  Villani  (Vos.  i.  Vil,  c.  i,  t.  Il, 
p.  M). 

1  Vdlani,  MI,  ISO.   Kl  voilà  comment  s'arcrédilnil.   certain!  miracles. 

Ici,  le  miracle,  e'eel  la  roii  d'an  être  invieUue.  Or  Villani  ne  l'a  point  en- 
tendue, n'étant  pU  prieur.  Il  ne  sait  qnr  ce  qu'on  lui  a  dit,  et  pourtant  il 

écrit  qu'il  a  mi. 

M.  h.  I  l.iiugo  dans  sea  notes  à  la  Chronique  dite  do  Dino  Compagni 
(I.  I,   p.  33,  n.    10)   prétend  que  l'armée  était  resiée  dans  le  conlml» 
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rendu  vaine  toute  résistance.  Les  prieurs  en  exercice  le 
désiraient  vivement  :  leurs  pouvoirs  expirant  le  15  juin, 
quatre  jours  après  la  bataille,  ils  auraient  voulu  que  la 
prise  de  la  ville  ennemie  achevât  d'honorer  leur  magis- 
trature; mais  ils  ne  purent  l'obtenir.  Les  vainqueurs 
avaient  besoin  de  repos.  L'orage  de  la  soirée  avait  rempli 
le  lit  à  sec  des  torrents,  dont  le  cours  furieux  vers  le 
«  fleuve  royal  »  eût  arrêté  à  tout  pas  une  armée1.  Quand 
les   vainqueurs   purent  se   mettre  en   marche,   ils  ne 
s'avancèrent  vers  Àrezzo  qu'après  avoir  pris  Bibbiena, 
et  consacré  plus  de  temps  à  la  piller  qu'à  la  prendre. 
Huit  jours  de  répit  suffirent  aux  vaincus  dispersés  pour 
se  rallier  dans  leur  place  d'armes  menacée,  y  barricader 
avec  des  poutres  une  large  brèche,  béante  aux  murailles, 
y  recevoir,  y  appeler  les  contaduii  qui  fuyaient  devant 
l'ennemi. 

C'était  l'indice  d'une  résistance  sérieuse.  Pour  en  triom- 
pher, il  fallait  de  nouveaux  efforts.  Le  20  juin,  Florence 
donnait  balia  au  potestat,  au  capitaine,  aux  prieurs,  de 
poursuivre  l'expédition,  de  recueillir  de  l'argent  par  tous 
les  moyens,  et  de  ne  ramener  ou  licencier  l'armée  qu'au 
bout  d'un  mois2.  Le  lendemain  21,  par  une  innovation 


d'Arezzo  et  presque  sous  les  murs  de  cette  ville.  Il  ne  parle  aiusi  que  pour 
expliquer  son  auteur  qui  met  une  attaque  contre  Arezzo  avant  l'attaque  de 
Bibbiena  ;  mais  il  ne  remarque  pas  que  si  l'armée  guelfe  eût  été  près 
d'Arezzo,  la  bataille  de  Campaldino  ne  pouvait  avoir  lieu.  Les  gibelins  ne  se 
seraient  pas  exposés  à  être  pris  h  revers  par  un  second  corps  d'armée.  Quant 
à  l'ordre  des  faits  tel  que  le  donne  le  prétendu  D.  Compagni ,  il  est  con- 
traire non-seulement  aux  assertions  de  Villani  (VII,  151),  mais  encore  au 
plus  simple  bon  sens. 

1  Nous  ne  trouvons  dans  aucun  auteur  l'explication  du  retard  par  la  crue 
des  eaux  ;  mais  elle  nous  parait  fort  probable ,  puisque  l'orage  est  attesté 
par  Dante,  témoin  oculaire. 

8  Provvisioni,  1. 1,  n°  2,  p.  0.  —  Lai  eclure  îles  documents  prouve  qu'on 
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remarquable,  les  prieurs  décidèrent  que  deux  d'entre  eux 
iraient  au  camp  avec  Ja  même  autorité  que  s'ils  y  étaient 
tous,  pour  surveiller,  soutenir  les  combattants  et  leur 
donner  du  cœur1.  Les  nobles  virent  de  mauvais  œil  cette 
délégation  démocratique  de  deux  magistrats  marchands. 
Céder  la  direction  suprême  de  l'armée  ou  se  soumettre  à 
une  inquisition  jalouse  leur  était  également  odieux.  Ils 
auraient  dû,  puisqu'ils  prétendaient  toujours  dominer  aux 
camps,  justifier  leurs  prétentions  par  l'esprit  d'initiative; 
ils  ne  surent  que  se  traîner  dans  l'ornière  creusée,  dévaster 
le  contado,  courir  \epalio  sous  les  murs  d'Arezzo,  jeter  à 
l'intérieur  trente  ânes  mitres2.  C'est  «à  peine  s'ils  consen- 
tirent, sur  l'énergique  injonction  des  deux  prieurs,  à  met- 
tre le  feu  aux  poutres  qui  fermaient  mal  la  brèche.  Ils 
les  laissèrent  remplacer  par  d'autres  et  victorieusement 
défendre  contre  leurs  molles  attaques.  Prompts  a  sonner 
la  retraite  et  négligents  à  se  garder,  leur  inaction,  leur 
incurie  provoquèrent  les  assiégés  à  intervertir  les  rôles, 
et,  par  de  vigoureuses  sorties,  à  incendier  les  tours,  les 
machines  des  assiégeants. 

Ce  fut  le  coup  de  grâce.  Démoralisés,  «  abominant  cer- 
tains conseillers  du  capitaine,  »  qu'ils  accusaient  d'avoir 
reçu  l'or  des  Arétins,  les  popolani  des  milices  lâchèrent 


ne  donnait  jamais  la  balia  ou  pleins  pouvoirs  que  pour  peu  de  temps  ,  mais 
que  pour  toute  la  durée  <le  la  guerre  c'était  une  pure  formalité  d'en  obier 
DÎT  la  prorogation.  Cm  prorogations,  en  général,  avaient  pour  limite  le  15 
du  mois  un  de  nouveaux  prieurs  entraient  en  charge  ,  sans  doute  poOT  ne 
pas  engager  leur  liberté  d'action. 

1  Quello  clie  altre  volte  non  avevano  costumato....  due  ne  andasscio  ail' 
e.seruto,  pcirliè  con  l'autorita  clie  fil  la  slcssa  clie  se  \i  foSMTQ  tutti,  e  COD 
la  maest.'i  dd  magislraln,  desser  animo  a  coloro  clie  coniliatlevano,  e  aggiun- 

gesnero  con  ogtri  industrie,  oaUo  e  favori  air  opéra  (Ammirtto,  l.  111, 1. 1, 
p.  1X0). 
*  Stefani,  III,  181.  -  Villani,  VII.  [SI. 
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pied,  renoncèrent,  à  la  lutte,  entraînèrent  toute  l'armée 
sur  la  route  de  Florence  Mis  mirent  dix  jours,  du  12  juillet 
au  22,  à  la  parcourir,  à  ravager  le  pays  sur  leur  passage, 
à  établir  des  garnisons  dans  les  châteaux.  Un  mois  entier 
avait  donc  été  perdu  en  vaines  démonstrations1. 

Le  23  juillet,  ces  pitoyables  gens  do  guerre  rentraient 
dans  leur  patrie,  n'y  rapportant  que  des  lauriers  déjà 
llélris.  On  leur  accorda  néanmoins  les  honneurs  du  triom- 
phe. Le  capitaine  Aymeric  de  Narbonne,  le  potestat  Ugo- 
lino  des  Rossi  furent  reçus  sous  un  dais  en  drap  d'or  qu'au 
bout  de  leurs  piques  portaient  des  cavaliers.  Au  devant 
d'eux  allèrent  le  clergé  avec  la  population  en  habits  de 
fête,  les  arts  au  complet  sous  leurs  gonfalons  déployés,  la 
noblesse  équipée  comme  pour  ses  brillants  tournois5. 
L'écu  et  le  heaume  de  l'évêque  d'Arezzo,  trophée  prin- 
cipal de  Certomondo,  furent  suspendus  sous  la  coupole 
de  San-Giovanni,  et,  devant  ces  dépouilles  d'un  prélat 
guerrier,  l'évêque  de  Florence  rendit  au  Dieu  des  armées 
de  solennelles  actions  de  grâces  *. 

A  tout  prendre,  ce  n'était  pas  sans  raison.  La  victoire 
restait  incomplète,  mais  les  Florentins  avaient  l'habitude 


•  Onde  furono  abborainati,  che  '1  fecero  per  moneta,  per  la  quel  cosa  il 
popolo  e  combattilori  s'ammollarono  (Villani,  Vil,  131).  —  Dicesi  che  se 
vi  fossero  voluti  slare  e  fare  quello  iloveano,  erano  signori  d'Arezzo  ; 
ma  si  partiront)  e  furne  abomiuati  cerli  consiglieri  del  capilano  (Stefani, 
111,181). 

*  Villani,  VII,  131.  —  Stefani,  III,  181.  —  Paolino,  II,  44.  —  Auimi- 
rato,  1.  III,  t.  I,  p.  180.  —  Muratori,  Ann.  (Mal.,  1289. 

5  Villani,  Vil,  131.  —  Ammirato,  loc.  cit. 

4  Villani,  VU,  131.  —  Pelli,  Memorie  per  servire  alla  storia  di  Dante, 
p.  91 ,  note  50,  éd.  de  Florence,  1823  (la  première  fut  publiée  à  Venise,  en 
1759).  —  L'écu  et  le  heaume  furent  enlevés  par  Cosimo  III  pour  ôter  à  ses 
sujets  le  souvenir  de  cet  abus  des  armes  par  un  ecclésiastique  (Guazzesi, 
Dissert.  delV  anticu  dominio  dcl  vescovo  d'Arezzo  in  Cortona,  p.  167, 
Pise,  1760.  —  Bonaini,  loc.  cit.,  IV,  31.  —  Pignotti,  1.  M,  c.  vu,  t.  III). 

H1ST.    DE    FLORENCE.    —    II.  21 
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de  ces  sièges  levés  faute  d'art  ou  de  moyens  pour  les 
poursuivre.  Elle  coûtait  cher,  mais  ils  étaient  riches  :  ils 
pouvaient  aisément  s'imposer  de  6  livres  5  sous  pour  100, 
et  solder  ainsi  des  dépenses  qui  semontaienttoutaumoins 
à  trente-six  mille  florins  d'or1.  En  somme  le  placement 
était  bon  :  cette  courte  campagne  avait  pour  longtemps 
abattu  les  gibelins,  pour  toujours  assuré  l'hégémonie  de 
Florence  sur  la  Toscane.  L'alliance  des  guelfes  en  fut  ci- 
mentée, leur  territoire  comme  leur  audace  s'en  accrut*. 
Tandis  que  ceux  de  Sienne  et  de  Montepuleiano  chas- 
saient de  Chiusi  Lapo  des  Uberti,  fils  du  grand  Farinala 
(16  août)5,  Lucques,  avec  quatre  cents  cavaliers  et  deux 
mille  pedoni  florentins,  enlevait  à  Pise  le  château  de 
Gaprona,  point  stratégique  au  confluent  du  torrent  Zam- 
bra  et  de  l'Arno.  Parmi  les  cavaliers  florentins  était 
Dante.  Il  vit  les  défenseurs  pisans  de  cette  place  endurer 
le  supplice  de  Tantale,  manquer  d'eau  au  bord  d'un 
fleuve,  où  on  ne  leur  permettait  pas  d'en  faire  leur  pro- 
vision. Il  les  vit  se  soumettre  pour  ne  pas  mourir  de  soif, 
et  défiler  tremblants  au  milieu  de  l'armée  guelfe,  d'où 
s'élevait,  quoiqu'on  leur  eût  promis  la  vie  sauve,  ce  cri 
menaçant  :  Impicca,  impiccal  il  faut  les  pendre*. 
Déjà  recommençait  cette  guerre  d'escarmouches  qui  ne 


1  Villani,  VII,  131.  —  Celle  somme  ne  suffisant  pas,  le  22  février  121)0, 
on  empruntait  à  la  parte  guelfa  20  mille  florins  d'or  pour  payer  les  délies 
contractées  en  vue  de  cette  expédition  (Provvisioni,  t.  I,  n"  2,  p.  66). 

*  (l'est  le  témoignage  même  de  l'historien  siennois  Malavolti  (l'art.  II, 
I.  III,  f  55). 

J  Villani,  VII,  135.  —  Ammiralo,  Malavolti,  loc.  cit. 

*  Inf.,  XXI,  94.  —  Benvenulo  da  Imola,  Comm.  ml.  IHv.  Corn.,  ap.  Mu- 
ralori,  Anliq.  ital.,  I,  1086.  —  M.  Fralicelli,  dans  son  excellente  édition 
de  la  Dinar  tjimàlii; ,  rapporte  à  tort  ce  fait  uu  mois  d'août  1290; 
Voy.  Villani  (Ml,  136)  et  Stefani  (III,  183). 
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coûtait  pas  cher,  mais  qui  ne  menait  pas  loin.  Faute  de 
pouvoir  pousser  plus  avant  contre  Pise,  on  marchait  de 
nouveau  contre  Aivzzo.  Florence  était  comme  un  homme 
qui  tiendrait  tête  à  deux  adversaires,  se  retournant  tour  à 
tour  contre  celui  qui  le  serrerait  de  plus  près.  Des  intel- 
ligences entretenues  avec  les  guelfes,  arétins  donnaient 
l'espoir  que  devant  une  démonstration  armée  s'ouvriraient 
les  porles  de  leur  ville.  En  conséquence,  le  8  novembre, 
après  l'heure  des  vêpres,  les  cloches  florentines  furent 
mises  en  branle;  on  alluma  la  chandelle  d'usage,  qui 
limitait  aux  gens  des  cavallate  le  temps  à  eux  laissé  pour 
s'armer.  Quand  elle  fut  éteinte,  ils  partirent  au  galop  pour 
Civitella.  En  chevauchant  toute  la  nuit,  ils  y  furent  rendus 
sur  le  matin.  Là,  ils  attendaient  le  signal,  prêts  à  fondre 
sur  leur  proie  ;  un  incident  imprévu  déjoua  la  conjuration. 
Un  des  conjurés,  s'étant  laissé  choir  d'une  galerie,  et  se 
voyant  en  danger  de  mort,  révéla  tout  à  un  moine ,  qui 
rapporta  sa  confession  à  Messer  Tarlato,  principal  déposi- 
taire de  l'autorité.  Justice  fut  faite  de  tous  les  traîtres,  et, 
le  1 9  novembre,  les  cavaliers  florentins,  trop  peu  nombreux 
pour  une  campagne  ouverte,  rentraient  la  tête  basse  à 
Florence  '. 

Ce  coup  manqué,  l'on  pouvait  bien  prendre  à  Guido 
Novello  ses  châteaux  du  Casenlino',  mais  il  fallait  faire 
face  à  Pise  et  à  Guido  de  Monlefeltro.  Adversaire  bien 
autrement  redoutable,  le  vieux  guerrier  avait  pris  au 
sérieux  sa  lâche  de  relever  la  ville  qui  s'était  livrée  à 
lui.  Il  y  montrait  la  volonté  d'un  dictateur  et  les  talents 


1  Villani,  VU,  157.  —  Stefani,  lit,  184.  —  Arflmirato,  loc.  cit.  —  Il  est 
incroyable  à  quel  point  Léo  (1.  Vil,  c.  i)  brouille  les  temps  et  les  choses. 
*  Villani,  VII,  130. 
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d'un  capitaine.  Il  voulait  des  recettes  et  point  de  dépen- 
ses. Il  proscrivait  les  bouches  inutiles  et  faisait  tuer  les 
chiens.  Par  son  ordre,  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises aux  douanes  était  lue  chaque  semaine  au  coin  des 
rues.  Rigoureux  sur  la  discipline,  il  coupait  la  tête  aux 
insubordonnés  comme  aux  traîtres1,  et  jusqu'à  son  ne- 
veu, qui  avait  remporté  une  victoire  malgré  sa  défense*. 
Trop  faible  encore  pour  les  grandes  expéditions,  il  en 
faisait  de  pelites,  toujours  prêt,  dès  que  l'ennemi  tour- 
nait le  dos.  La  variété  de  ses  ruses,  la  rapidité  de  ses 
mouvements  déconcertaient  les  Florentins.  Quand  il  sor- 
tait dans  la  campagne,  «Voilà  le  renard,  »  disaient-ils;  et 
ils  prenaient  la  fuite.  Quand  on  s'avançait  contre  lui  en 
force,  il  disparaissait  comme  par  enchantement  derrière 
les  murailles  de  Pise5.  A  ce  jeu,  il  reprenait  un  à  un 
tous  les  châteaux  perdus  depuis  la  Meloria*. 

Impuissants  à  le  tuer  ou  à  le  museler,  les  Florentins 
s'épuisaient  en  efforts  contre  lui.  Les  délibérations  de 
leurs  conseils  en  ce  temps-là  sont  curieuses  à  suivre  :  on 
y  voit  une  préoccupation  constante  dont  ils  se  détournent 
à  peine  pour  prendre,  dans  l'occasion,  quelques  mesures 
contre  les  Arétins. 


1  A  Calcinaia,  qu'occupaient  des  exilés  pisans,  il  s'introduit  par  escalade 
dans  la  forteresse,  et  trouve  sur  le  cadavre  du  chef,  Gualtieri  des  Upezzin- 
ghi,  une  lettre  non  ouverte  qui  l'avertissait  de  ce  hardi  coup  de  main.  Pour 
savoir  qui  était  le  traître  ,  il  amena  les  anziani  de  Pise,  sous  un  prétexte 
quelconque,  à  éi-rire  quelques  lignes  en  II  présence.  Le  coupable  reconnu 
fut  décapité,  lie  même  un  Pisau  qui  avertissait  les  Florentins  des  sorties  pro- 
taléM ,  en  plaçant  à  sa  fenêtre  un  drap  blanc  le  jour ,  une  lumière  la  nuit 
(lirassi,  Parte  storira,  p.  153.  —  Pignotti,  1.  111,  c.  vu,  t.  III,  p.  182. — 

IqghirMM,  vi,  &77-67I). 

«  Ferrari,  III,  21. 
■  Villani,  VII,  i  40. 

«  Voy.  le  détail  de  «es  succès  dans  Paolino  (11,  42-43)  et  Tronci  (1289, 
p.  2(ii). 
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Le  26  janvier  1290,  on  assignait  aux  divers  châteaux  de 
la  République  une  garnison  qui  variait  de  cent  à  deux  cents 
pedoni,  selon  qu'ils  étaient  plus  ou  moins  importants, 
plus  ou  moins  menacés1.  Le  10  février,  on  invitait  les 
Upezzinghi  et  ceux  qui  occupaient  Pontedera  à  ne  plus 
laisser  passer  de  vivres  aux  Pisans'.  On  délibérait  sur  les 
pratiques  dénoncées  parle  juge  de  Gallon  entre  eux  et 
les  Lucquois;  mais  tout  en  s'abouchant  avec  lui',  on 
lui  laissait  le  soin  de  décider  s'il  convenait  à  son  hon- 
neur de  continuer  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix*. 
Le  22,  on  donnait  balia  aux  prieurs  de  trouver  de  l'ar- 
gent par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt5.  Le  25  et  le  26,  sur 
l'avis  envoyé  par  le  vice-vicaire  du  val  d'En  que  les  Pi- 
sans  venaient   d'occuper  le  château  de  Lajalico6  et  se 

1  Laterina  100  pedoni,  avec  un  châtelain  payé  15  livres  par  mois.  Mon- 
tecchio  10  pedoni  à  2  florins,  le  châtelain  à  10  livres.  Montcluce  de  la  De- 
rardenga  -4  pedoni  à  3  livres  et  le  châtelain  à  7.  Caposelvoli  de  même,  à 
moins  que  les  habitants  ne  veuillent  faire  eux-mêmes  bonne  garde  et  élever 
une  tour,  auquel  cas  Florence  affecterait  à  la  construction  la  somme  qu'eus- 
sent coûtée  les  salaires.  Pietrasanta,  1  châtelain  et  2  pedoni;  Montetignosi, 
1  châtelain  à  6  livres  par  mois,  sans  pedoni  (Consulte,  t.  Il,  p.  8).  Les  11 
et  14  mars,  on  donnait  balia  aux  prieurs  présents  et  futurs  d'envoyer  dans 
les  châteaux  du  district  «  balistas.  sagittamenta ,  pavenses,  helinos,  co- 
razas  »,  le  conseil  des  100  par  05  voix  contre  10,  et  le  conseil  spécial  du 
capitaine  par  51  contre  5  (Ibid.,  p.  20). 

*  /2>i7/.,p.  12. 

■  llaheant  consilium  judicis  et  alun  uni  de  Luca  de  quibus  videbitur  ipsi 
judici  (Conseil  de  sages,  assemblés  à  San  Giovanni.  Consulte,  t.  11,  p.  12). 

4  lbid.  —  Dans  cette  discussion,  comme  en  toutes,  il  y  a  des  partisans 
de  l'ajournement,  tout  au  moins  du  renvoi  au  lendemain  «  ita  quod  salubre 
consilium  in  hiis  melius  capi  possit  ». 

8  Pacino  Peruzzi  veut  que  l'emprunt  soit  volontaire  ;  mais  Brunetto  La- 
tini  l'accepte  même  forcé,  parce  que,  à  tout  prix,  il  faut  de  l'argent,  et  son 
avis  prévaut  par  55  voix  contre  17  (Conseil  des  cent,  lbid.,  p.  15). 

6  Castrum  Ajatici  ou  Lajatici  ,  diocèse  de  Volterre ,  arrondissement  de 
Pise  ,  sur  une  hauteur  entre  les  torrents  Sterza  et  Kagone,  à  la  gauche  de 
l'Era.  Il  existait  dès  891  et  appartenait  aux  Pannochieschi  d'Elci.  Eu  1283, 
l'évêque  dfl  Volterre,  Hanieri ,  le  livre  aux  Florentins.  Le  12  juillet  1293", 
ceux-ci  le  rendent  à  Pise  (Kepetti,  II,  628). 
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préparaient  à  en  enlever  d'autres,  on  décidait,  aux  trois 
quarts  des  voix,  que  les  châteaux  du  val  d'Era  seraient 
gardés  aux  frais  du  vicariat,  mais  qu'on  y  enverrait,  au 
moment  jugé  opportun  par  les  prieurs,  quinze  cents  pe- 
doni  et  un  bon  capitaine,  le  comte  Manente  de  Sarteano, 
avec  ses  quarante-neuf  cavaliers,  ou  Stefano  de  Bibbiena 
avec  ses  vingt-neuf1.  Le  4  et  le  5  mars  on  accueille 
avec  empressement  la  nouvelle  que  les  guelfes  et  les  gi- 
belins d'Àrezzo  sont  en  pourparlers  sous  les  auspices  du 
pape.  On  approuve  qu'ils  fassent  la  paix,  pourvu  qu'elle 
soit  honorable  au  parti  guelfe,  qu'elle  ne  viole  pas  les 
paetes  conclus  avec  Florence,  et  qu'elle  agrée  aux  autres 
eommunes  de  la  Ligue8.  Le  9,  des  ambassadeurs  de 
Lucques  et  du  juge  de  Gallura  viennent  exposer  que  trois 
cents  cavaliers  soldés  se  sont  réunis  près  de  Pérouse, 
d'Orvieto,  de  Viterbe,  et  s'acheminent  vers  Pise  par  la 
Maremme,  sûrs  de  trouver  bon  accueil  à  Volterre,  qui 
fait  mine  de  se  donner  à  Pise,  sa  redoutée  voisine*.  Ils 
demandent  que  Florence  s'oppose  à  leur  passage,  et  pro- 
mettent d'envoyer  de  leur  côté  des  hommes  d'armes*.  Du 

1  Enrôlé  le  22  février  1291  pour  2  mois,  il  recevait  25  florins  d'or  par 
mois  pour  lui.  C'était  une  double  paye,  où  se  trouvait  comprise  celle  de  son 
porte  bannière  et  de  son  trompette.  Ses  cavaliers  avaient  10  florins  chacun 
(Proi'risioni,  t.  I,  n°  2,  p.  191).  Stefano  de  Bibbiena  en  avait  29.  Le 
0  juillet  1290  on  réglait  leur  paye  pour  2  mois  :  567  florins  d'or,  à  nison 
de  9  florins  pour  chacun  et  de  22  1/2  pour  lui,  sa  bannière,  son  trompette 
(l'rorrisioni,  t.  I,  n°  2,  p.  72  v°).  —  Conseil  de  sages  ,  tenu  le  l2;>  à  San 
l'u-i  Si  hriaggio,  le  26  dans  la  maison  de  Gberardini  des  Cerchi.  —  C'est 
l'opinion  moyenne  d'Ugo  AHoviti  qui  prêtant.  Lai  oxtrémei  étaient  cellei 
de  |:  ihloviuo  de  Gberardini  <pii  voulait  qu'on  ne  fil  rien  pour  la  garde  du 

val  dira  ,  <•'  d'Adimare  dea  Ubûad  ,  qui  propoesit  d'envoyer  en  outre  «les 

renforts  dans  |fl  \.il  d'Elei  (Consulte,  ihid.,  p.  10). 

«  \  mars,  coneeil  des  capUttUni  des  douze  arts  majeure  al  autrei  sages 

à  la  Hadia.  — 5  mars,  conseil  de  Mgefl  (Ibiil.,  p.  17  \u,  18). 

r<  Sur  h;  f;..t  .!-•  Voiinre,  <;  nan  ItM)  [Co*ê*IUt  il,  18). 

«  Uwl.,  p,   IX  v\ 
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11  au  14,  on  délibère  chaque  jour  sur  la  création  d'une 
armée  :  le  conseil  des  cent  la  vote  par  cinquanle-trois 
voix  contre  vingt-trois  ;  le  conseil  spécial  du  capitaine, 
par  quarante-quatre  contre  douze,  et  les  conseils  du  po- 
lestat  confirment  cette  double  décision1. 

Aussitôt  le  juge  de  Gallura  se  transportait  de  sa  per- 
sonne à  Florence*,  pour  être  plus  certain  que  cavaliers 
et  milices  viendraient  dans  levai  d'Era  défendre  ses  pro- 
pres châteaux.  L'intérêt  privé  se  mêlait  trop  visiblement, 
dans  son  esprit,  à  l'intérêt  général.  C'est  pourquoi  les  mar- 
chands florentins  marquaient  leur  intention  d'envoyer  la 
nouvelle  armée  «  où  elle  pourrait  faire  le  plus  de  mal  aux 
ennemis.  «Ils  écrivaient  à  Aymeric  de  se  mettre  à  la  dis- 
position des  guelfes  d'Arezzo,  et  de  surprendre,  s'il  était 
possible,  le  camp  ennemi5.  Ils  invitaient  le  juge  à  leur 
remettre  une  liste  exacte*  des  terres  qu'il  voulait  confier 
à  la  garde  de  la  Ligue,  et  le  compte  des  dépenses  qui  en 
résulteraient.  Ils  consentaient  bien  à  placer  sous  sa  protec- 
tion intéressée  le  château  de  Ponledera,  mais  non  avant  d'y 
avoir  pris  leurs  sûretés  en  y  construisant  une  forteresse. 
Celte  motion  de  Corso  Donali  emportait  l'assentiment 
général,  malgré  l'opposition  de  son  frère  Simone,  mal- 
gré le  boucher  Dino  Pecora,  qui  demandait  qu'on  mît  à  la 
raison,  avant  toute  autre  chose,  les  gibelins  d'Arezzo. 
D'autres  réserves  furent  faites  :  Albizo  Corbinelli  deman- 
dait que  Lucques  s'engageât  à  une  part  proportionnelle 
dans  les  dépenses,  et  Lapo  Salterelli,  que  rien  ne  fût  déti- 


«  Consulte,  II,  p.  20. 
»  15  mars  1290.  Ibid.,  p.  26. 
20  mars  1290.  Conseil  des  cent,  par  05  voix  contre  7.  Avis  conforme 
de  Biunetlo  Latini  (Ibid.,  p.  27). 
♦  Sicut  nulius  et  curialius  fieri  poterit  (18  mars  1290,  ibid.,  p.  26). 
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nitif  avant  le  parlement  des  ambassadeurs  de  la  Ligue  à 
Empoli1.  Mais,  à  la  date  du  20  mars,  le  capitaine  du 
peuple  ayant  proposé  d'affecter  trois  mille  livres  à  la  con- 
struction de  la  forteresse  projetée  et  de  détourner  le  cours 
de  l'Era,  pour  en  faire  un  fossé  au  château,  soixante- 
huit  voix  contre  quatre,  au  conseil  des  cent,  approu- 
vaient ces  mesures,  que  sanctionnaient,  deux  jours  plus 
lard,  les  autres  conseils2.  En  même  temps,  on  accordait 
au  juge  de  Gallura,  pour  six  mois  à  partir  du  1er  mai  sui- 
vant, trois  cents  cavaliers  des  communes  de  la  Ligue  et 
soixante-  trois  pedoni  de  Florence5. 

Prodigue  du  sang  d'autrui,  Florence  était  vraiment 
trop  économe  du  sien  ;  les  alliés  guelfes  regimbèrent. 
Guido  de  Monteteltro  les  effrayait.  Voltcrre  n'envoya  pas 
ses  délégués  au  parlement  d'Empoli.  Pistoia  refusa  tout 
secours  au  petit-fils  d'Ugolino.  La  seigneurie  florentine 
dut  sommer  par  écrit  ces  deux  villes  de  se  soumettre  aux 
décisions  du  parlement*.  Avec  une  liberté  douteuse,  on 
y  avait  acquiescé  à  tout  ce  que  voulait  Florence.  Le  6 
avril,  Rosso  des  Gabbrielli,  d'Agobbio,  potestat,  Folco 
desBuzzaccherini,  de  Padoue,  capitaine  du  peuple,  les 
prieurs  et  les  sages,  recevaient  donc  balia  pour  tous  les 
préparatifs  militaires,   sauf  l'imposition  des  chevaux8; 

4  15  mars,  conseil  de  sages  à  la  Badia.  —  10  mars,  conseil  dos  capi- 
tudini  dans  la  maison  des  prieurs.  —  Conseil  spécial  du  capitaine  dam  la 
maison  des  prieurs.  —  18  mars,  conseil  de  Btgea  à  la  liadia  {Consulte,  II, 
p.  20  r°  V). 

«  Ibid.,  p.  27. 
!.'•  conseil  des  cent  volait  les  500  cavaliers  par  53  voix  contre  23,  et 
les  03  pedoni  par  Ml  cutitre  20.  Lei  autres  OOnioill  approuvent,  le  22,  ceux 

du  pniestiii  preaqtu  à  l'unanimité  {Ibid.,  p.  27,  28).  —  Cf.  Protwtttoftt, 

t.  I.  n°  2,  p.  70  v",  77,  où  l'on  voit  la  nomination  de  syndics  pour  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  Luctpics. 

*  24  mars  1290.  Ibid.,  p.  28  v». 

B  l'ion ■isiimi,  1. 1,  n"  2,  p.  09  v°,  et  n°  3,  p.  30. 
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mais  Sienne  ne  suivait  cet  exemple  que  pour  envoyer 
son  contingent  contre  Arezzo  (27  mai)  \  Le  5  juillet,  l'ex- 
pédition florentine  n'était  point  partie  encore,  et  l'on  dé- 
libérait toujours.  Un  marchand  de  Calimala,  Dino  Com- 
pagni,  proposait  au  conseil  des  cent  de  faire,  selon  la 
demande  des  Lucquois,  une  armée  contre  Pise,  et  le  capi- 
taine du  peuple,  conformément  à  l'avis  des  sages1,  fai- 
sait décider  par  le  conseil  général  du  potestat  que  le  jour 
en  serait  lixé  sans  consulter  l'assemblée  à  parlement5.  Il 
indiquait  le  5  septembre;  on  préféra,  sur  ce  point,  lais- 
ser la  décision  aux  Lucquois*.  Un  mois  plus  tard  (16 
août),  on  arrêtait  d'envoyer  quatre  cents  cavaliers  et  mille 
pedoni  à  la  commune  de  Lucques  et  au  juge  de  Gallura 
pour  une  expédition  contre  Porto-Pisano*.  Le  potestat, 
le  capitaine,  les  prieurs  et  divers  sages,  réunis  dans  l'é- 
glise de  San  Procolo(22  août),  convenaient  d'emprunter  à 
cet  effet  dix  mille  florins  d'or  à  la  parte guel fa,  rembour- 
sables dans  les  six  mois,  avec  intérêt  de  50  pour  100*. 

Après  tant  de  lenteurs  calculées,  Florenee  se  hâtait  î\ 
la  fin.  C'est  que  las  de  l'attendre,  ses  alliés  étaient  entrés 
en  campagne  :  il  fallait  les  rejoindre  au  plus  tôt  ou  leur 
laisser  tous  les  fruits  de  la  victoire.  Dès  le  17  juin,  Gênes 
avait  envoyé  sur  les  côtes  de  Toscane  quatre  galions  et 


1  Consiglio  delta  Campana,  XXXIX,  64. 

4  Secundum  provisioneni  sapicntuin. 

s  Placuit  8.*)  quod  dies  non  dicatur  sine  parlamento  faciendo.  Nolentes 
fuerunt  116,  et  sic  obtinuit  quod  dies  dicatur  sine  parlamento  faciendo. 

*  Le  capitaine  avait  appelé  du  dehors  les  absents  qu'il  savait  favorables  a 
sa  proposition,  ou  ils  étaient  venus  spontanément,  car,  dans  ce  second  vote, 
ses  tenants  sont  au  nombre  de  88,  an  lieu  de  85  (5  et  10  juillet  1290. 
Consulte,  doc.  A,  III,  Reg.  III,  p.  13,  ap.  Arch.  slor.,  3*  série,  t.  XVI, 
4'disp.,  p.  H,  1872). 

5  Consulte,  1. 1,  n°  2,  p.  155. 

6  /fo'd.,p.  136. 
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dix-huit  galères  dont  l'équipage  était  soldé  pour  six  mois. 
Le  23  août,  vingt  autres  avaient  renforcé  l'escadre,  sans 
compter  les  petits  navires,  porteurs  des  engins  néces- 
saires pour  prendre  et  défendre  les  tours  de  Porto-Pi- 
sano1.  En  septembre,  avec  le  concours  de  Lucques  et  de 
Florence,  les  Génois  livraient  aux  flammes  la  principale 
de  ces  tours  :  elle  s'écroulait  sur  ses  défenseurs,  dont 
quatre  seulement  échappaient  à  l'incendie,  à  l'effondre- 
ment ou  à  l'ennemi.  Des  navires  chargés  de  pierres 
étaient  coulés  à  l'entrée  du  port,  afin  qu'il  ne  pût  plus 
être  d'aucun  usage  ;  ses  chaînes  brisées  devinrent  des 
trophées  de  victoire.  Cela  fait,  il  ne  fut  point  question 
de  poursuivre  contre  Pise  même  cet  avantage.  Elle  sem- 
blait trop  redoutable  et  la  saison  avançait.  Chacun  re- 
tournant chez  soi,  les  Florentins  reprirent  triomphale- 
ment la  route  du  val  d'Era8. 

Ce  peuple  de  marchands  aurait  bien  voulu  mettre  fin 
à  de  si  longues  hostilités.  Dans  ses  conseils,  il  émettait 
l'avis  de  restituer  les  captifs,  d'ouvrir  les  routes,  et  d'en 
assurer  la  sécurité,  tout  en  gardant  les  châteaux  conquis  \ 

1  Et  aliis  necessariis  pro  turribus  dicli  portus  capiendis  et  diruendis 
{Ann.gen.,\.X,R.  I,  S.,  t.  VI,  598). 

*  Paolino,  II,  45.  —  Villani,  VII,  U0.  —  Stefani,  III,  117.  —  Ann. 
yen.,  loc.  cit.  —  Tronci,  1290,  p.  267. 

5  l'iacuit  quasi  omnibus  quod  gnent  non  fiât.  Item  qtiod  strata  et  strate 
aperiantar  tt lecorenhari  Item  quod  de  ctstria  restiluendu  nichil  liât.  Item 
quod  carcorati  restituantur  et  relaxenlur,  si  Arrliui  relaxabunt  captives  se- 
nenses  quos  babent  (22  novembre  1290.  Consulte,  II,  87.  —  H  y  a  une 
autre  délibération  sur  le  menu  sujet  à  la  date  du  1"  décembre,  p.  90. 
Arch.    »lor.,  loc.  cit.,  p.  13,  \\.)  —  Les  prisonniers  étaient  une  grande 

préoccupati lu  temps.  Les  prisons  n'y  suffisant  pas,  le  M  lévrier  l'JSî», 

on  louait  plusieurs  boutiques  pour  les  garder  dans  la  via  ltcllauda  ,  près  de 
S.  pier  vi  |  pfutittf,  II,  53,  5-4,  U).  —  Lo  1 1  lévrier  1990,  on 

p.iv.iil  .'»  livres  (M  pilils  lliirins  pour  l.i  location  d'une  boutique  où   avaient 

été  entamée  dee  prisoanieri  arétini  du  1*  août  1289  bu  24  janvier  1390 

iJMf.,  p.  59). 
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Mais  la  force  des  choses,  la  pression  des  alliés,  le  contrai- 
gnaient, l'hiver  durant  encore,  à  reprendre  de  plus  belle 
les  préparatifs  belliqueux.  Enrôler  des  mercenaires1,  vo- 
ler des  sommes  suffisantes  pour  leur  solde,  comme  pour 
celle  des  cinq  cents  cavaliers  que  Florence  devait  fournir 
à  la  Ligue,  nommer  de  nouveau  Aymeric  de  Narbonne 
capitaine  de  la  taglia*,  affecter  quatre  cents  livres  à  la 
confection  de  nouvelles  bannières  pour  l'armée  qui  de- 
vait marcher  contre  lesPisans5,  tels  furent,  de  décembre 
à  avril,  les  principaux  soins  des  conseils  pour  préparer 
la  guerre.  Guerre  obscure,  dont  les  détails  sont  ignorés 
ou  toujours  les  mêmes,  mais  où  Pise  s'affaiblissait  de 
jour  en  jour,  car  elle  ne  pouvait  renouveler  ses  forces 
perdues,  tandis  que  Florence  trouvait  dans  la  Toscane, 
dans  la  Romagne  guelfes,  et  jusqu'au  pays  napolitain, 
d'inépuisables  ressources. 

Seule,  l'ardente  habileté  du  vieux  Monlefeltro  balan- 
çait encore  les  rigueurs  de  la  fortune,  et,  par  des  succès 
inattendus,  faisait  illusion  sur  l'inévitable  résultat.  Les 
Florentins  se  croyaient  maîtres  assurés  de  Ponledera, 
le  plus  fort  château  de  plaine  qu'il  y  eût  en  Italie*.  Jls 
avaient  consacré  trois  mille  livres  à  le  fortifier  encore,  à 
y  construire  des  habitations,  des  écuries,  des  moulins, 
afin  que  la  garnison  y  trouvant  ses  commodités,  fût  moins 
prompte,  le  cas  échéant,  à  en  déserter  la  défense*.  Elle 

1  31  décembre  1290.  Pronisioni,  t.  I,  n°  2,  p.  157. 

-  //•/>/.  —  1,0  9  février  suivant,  les  conseils  approuvaient  le  payement  de 
2000  florins  d'or  à  Aymeric,  pour  la  solde  de  janvier  et  de  février  (Ibid., 
p.  182  y). 

3  11  avril  1291.  Prorrisioni,  l.  I,  u°  3,  p.  10  v°. 

4  Che  era  il  più  forte  castello  d'Italia  clie  fosse  in  pieno  (Villani,  VII,  47). 

5  Nec  non  ad  mansionem  et  inorain  et  pro  niansione  mora  mililum  et 
pedilum  in  dicto  Castro  commode  facienda  (19  juillet  1291.  Prorvisioni, 
H0  5,  p.  -45  \"). 
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devait  se  composer  de  cent  cinquante  pedoni.  Deux  châ- 
telains avaient  mission  de  les  enrôler,  de  les  bien  fournir 
de  vivres  et  d'approvisionnements.  De  fait,  ils  n'en  en- 
tretenaient que  cinquante,  et  s'appropriaient  la  solde  des 
cent  autres. 

A  la  prévarication  ils  ajoutaient  la  négligence.  Cette 
poignée  d'hommes  aurait  dû,  pour  compenser  son  petit 
nombre,  être  toujours  sur  le  qui  vive;  plusieurs  d'entre 
eux  recevaient  l'autorisation  d'aller  à  Florence  célébrer 
la  fêle  de  Noël  l,  Montefellro  en  eut  vent  :  prompt  comme 
l'éclair,  il  s'élance  de  Pise  avec  des  cavaliers,  met  pied  à 
terre  à  la  faveur  d'une  nuit  noire,  traverse  dans  des  bar- 
ques les  larges  fossés,  escalade  au  moyen  de  cordes  les 
hautes  murailles,  éveille  en  sursaut,  tue  ou  soumet  les 
rares  défenseurs,  et  remet  au  pouvoir  de  Pise  cette  place 
imprenable,  ce  précieux  avant- poste  des  Florentins*. 

Florence  n'était  pas,  pour  lors,  en  veine  de  succès. 
«  Dans  le  même  temps,  écrit  Yillani,  les  Pisans  firent 
révolter  contre  San  Miniato  le  château  de  Yignale  en 
Camporena3;  trois  sesli  de  Florence,  peuple  et  cavaliers, 
y  allèrent  donc  a  oste,  renversant  beaucoup  d'édifices. 
A  la  fin,  les  défenseurs  ne  pouvant  plus  résister,  et  ne 
recevant  point  de  secours,  profitèrent  d'une  nuit  noire 
pour  sortir  du  château  sains  et  saufs  à  travers  le  camp 


1  Villani  (VII,  147)  dit  la  nuit  du  diinancbe  des  Hameaux  ,  pour  faire 
leurs  piquas;  mais  Muratori  relève  l'erreur  (H.  I.  S.,  t.  XIII,  559).  Slel'ani 
(III,  189)  dit  de  sou  côté  :  le  24  décembre  112!>I. 

•  Villiini,  Vil,  147.  —  Slelaui,  III,  189. 

Il  y  a  beaucoup  de  Vénale  eu  Italie,  uolamiuenl  deux  voisins  l'un  de 
l'autre,  dans  le  val  de  Sercllio  et  dans  le  val  d'Arno  inférieur.   Vifmale  de 

Cinportn  (Commii  §mut,  VUlini  dit  à  loti  Cnnponera)  est  sans  dont 

ce  dernier,  puisime  Cani|>oiena  est  dans  le  val  d'Kia  (Voy.  Itcpclli,  1,  453, 
V,  770). 
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des  Florentins,  pour  qui  ce  fut  une  grande  honte.  En 
conséquence  on  ordonna  dans  Florence  une  oste  générale 
sur  Pise;  on  donna  les  enseignes,  et  messer  Corso  Donati 
eut  l'enseigne  royale  ;  mais  pour  quelque  raison  que  ce 
fût,  le  projet  n'eut  pas  de  suites,  de  quoi  les  Florentins 
furent  très-courroucés,  disant  que  certains  grands  avaient 
reçu  de  l'or  des  Pisans1.  Pour  laquelle  chose,  et  par  les 
soins  de  messer  Vieri  des  Cerchi,  alors  capitaine  de  la 
parte  guelfa,  on  refit  ladite  oste  et  l'on  alla  jusqu'à  Cas- 
tello  del  Bosco*.  Mais  là,  quand  ils  eurent  dressé  leurs 
tentes,  il  tomba  tant  de  pluie  durant  huit  jours  pleins, 
qu'ils  durent  rebrousser  chemin.  A  peine  leur  chef  les 
put-il  reconduire  en  bon  ordre5.  » 

Sans  fondement,  on  peut  le  croire,  ces  accusations  de 
vénalité  trouvaient  néanmoins  créance  :  les  nobles  et  les 
plus  intelligents  popolani  suivaient  en  ce  moment  l'im- 
populaire politique  de  la  paix.  Sur  la  proposition  du  mar- 
chand Dino  Compagni,  les  conseils,  le  22  novembre  et  le 
1er  décembre  précédent,  s'élaient  ouvertement  prononcés 
en  ce  sens4.  Ils  comprenaient  que  par  les  armes  seulement 
Montefeltro  pouvait  rendre  à  Pise  le  terrain  perdu.  Qu'on 
le  réduisît  à  l'inaction,  et  Florence  n'aurait  plus  à  dé- 
fendre ce  qui  lui  restait  de  ses  conquêtes  sur  le  territoire 
pisan.  Tel  est  le  motif  qui  avait  conduit  aux  pieds  de 

1  Selon  Stefani,  ils  étaient  hostiles  à  l'expédition  que  voulait  le  peuple  : 
«  Ma  tanto  fu  lo  sfdrzo  de'  grandi  (e  chi  disse  che  toccarono  da  canto),  che 
si  iornarono  addietro  e  nullafecero  da  fare  menzione.  »  (III,  190.) 

*  Dans  le  val  d'Arno  inférieur,  à  gauche  de  l'Arno,  au  milieu  d'une  plaine 
marécageuse.  Non  loin  de  là  est  la  belle  villa  de  Varramista  ,  propriété  de 
M.  Gino  Capponi  (Repetti,  I,  355). 

5  Villani,  VII,  147. 

4  Dinus  Compagni  consuluit  quod  procédant  ad  pacem  eorum,  etc.  — 
Voy.  p.  525  v%  note  3,  le  texte  des  résolutions  prises  sur  sa  pro- 
position. 
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Nicolas  IV  des  ambassadeurs  florentins  :  ils  le  suppliaient 
de  mettre  fin  aux  hostilités1.  La  mort  imprévue  de  ce 
pontife  (1292)  coupa  court  à  ces  négociations  et  à  ces 
espérances.  Il  ne  restait  plus  qu'à  venger  l'échec  de  Pon- 
tedera,  la  honte  de  Vignale.  La  vengeance  de  l'honneur 
n'était  qu'un  pis-aller. 

Au  mois  de  juillet,  sous  la  conduite  du  Romain  Genlile 
des  Orsini,  potestat8,  entra  en  campagne  «  une  des  plus 
riches  et  grandes  armées  que  Florence  eût  faites  jusqu'a- 
lors. »  Elle  comptait,  avec  le  contingent  des  alliés,  deux 
mille  cinq  cents  cavaliers  et  huitm'iWepedoni.  Nonobstant, 
après  vingt-trois  jours  de  dévastations  et  de  bravades,  dans 
cette  charmante  campagne,  toute  de  maisons  de  plaisance 
et  de  jardins,  qui  s'étendait  du  fossé  Rinonichi  jusque  sous 
les  murs  de  Pise,  on  la  voyait  rentrer  à  Florence,  sans 
avoir  même  rencontré  l'ennemi.  Le  fougueux  Montefeltro 
s'était  habilement  dérobé  à  la  poursuite.  N'ayant  que 
huit  cents  cavaliers,  se  défiant  «  de  la  lâcheté  qu'il  sentait 
chez  les  Pisans,  »  il  n'avait  pas  voulu  risquer,  sur  le 
hasard  d'une  rencontre  inégale,  le  salut  de  l'infortunée 
ville  qui  n'espérait  qu'en  lui*.  Déjà  il  avait  ce  dégoût  des 
hommes  et  des  choses,  fruit  amer  de  l'expérience,  qui 
lui  fil  terminer  ses  jours  sous  la  bure  et  dans  la  retraite 
des  mineurs  de  Saint-François* 

Ainsi  le  but  fuyait  devant  les  Florentins,  et  Pise  restait 
insaisissable;  mais  ces  hostilités  sans  gloire  n'étaient  pas 

1  Les  H  et  12  avril  1292,  tous  les  conseils  délibèrent  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs li  Homo  ,  pour  négocier  la  paix  avec  les  Pisans.  Mais  en  même 
temps,  ils  prenaient  le>.  mesOMfl  nécessaires  pour  mettre  l'armée,  sur  pied  : 
si  iix  i>atfin,  puni  hélium  (l'iorrisioni,  I,  nc  .">,  p.  57). 

*  Villani    \ll,  (58)  dit  en  juin  ;  mais  (îenlile  n'entre  en  ebarge  que  ltî 
I"  juillet.  Vov.  la  liste  des  Officiâtes  foreuses. 
Villani,  VII,  155. 
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sans  avantages  :  elles  entretenaient  à  Florence,  sinon  l'es- 
prit belliqueux  qu'avaient  banni  le  trafic  et  l'industrie,  du 
moins  ce  qui  restait  des  habitudes  militaires;  elles  lui 
assuraient  la  prépondérance,  pour  la  politique  sur  les 
gibelins,  pour  le  commerce  sur  tous  les  autres  marchands 
de  Toscane.  D'aigres  rancunes  contre  ceux  qui  lui  résis- 
taient encore1,  un  vif  désir  de  tout  soumettre  à  la  ronde, 
la  tenaient  en  éveil  ;  ses  forces  toujours  debout,  presque 
toujours  en  campagne,  lui  assuraient  une  hégémonie 
qu'on  subissait  sans  la  reconnaître,  quelquefois  même  en 
la  reconnaissant.  C'est  Florence  qui,  presque  en  toutes 
choses,  prend  l'initiative3;  c'est  à  elle  que  les  communes 
demandent  leurs  potestats5.  La  papauté  avait  renoncé  à 
son  rôle  d'arbitre.  Après  avoir  renversé  l'empire  et  con- 
stitué  un  royaume,  elle  se  repentait  presque   de  son 
œuvre,  elle  flottait  de  l'un  à  l'autre,  n'ayant  de  puissance 
que  ce  qu'elle  leur  en  empruntait,  d'asile  sûr  qu'Assise  et 
Viterbe.  Sans  autorité  comme  sans  action*,  elle  laissait 
partout  une   place  vide  :  Florence  la  prit  en  Toscane 
comme  les  tyranneaux  en  Lombardie,  mais  mieux  pré- 
parée qu'eux  à  la  bien  remplir. 

Guelfe  dans  l'âme,  elle  sait  s'affranchir  du  joug  spirituel 
de  l'Eglise5.  Protectrice  des  cités  voisines,  elle  y  appe- 


1  Le  29  octobre  1292,  en  accordant  aux  bannis,  pour  offenses  à  un  par- 
ticulier ou  à  la  commune,  le  droit  de  se  racheter  à  prix  d'argent,  les  con- 
seils exceptaient  ceux  qui  auraient  pris  les  armes  contre  Florence  ou  sim- 
plement demeurî  soit  à  Arezzo,  soit  à  Pise  (Proi'risioni,  I,  n°  3,  p.  116). 

8  Yoy.  passim  les  registres  du  Consalio  délia  Campana. 

3  ainsi  Montevarchi,  le  5  juillet  129J  (Proviisioni,  I,  n°  2,  p.  109).  On 
a  vu  Corso  Donati  potes tat  de  Pistoia.  On   pourrait  multiplier  les  exemples. 

*  Voy.  Zeller,  Hist.  d'Italie,  p.  221-222. 

5  Voy.  à  l'Append.  n°  4  les  résumés  de  quelques  conseils  relativement  a 
des  débats  sur  les  clercs,  d'après  les  Consulté,  I,  125-139,  du  28  août  1285 
au  5  novembre  de  la  même  année. 
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santit  une  main  de  fer,  elle  leur  impose  des  charges  sans 
leur  donner  de  droits,  et,  à  ce  prix,  elle  leur  assure  une 
sécurité  inconnue,  inespérée.  Si  elle  gouverne  étroitement 
dans  l'intérêt  d'un  parti,  c'est  que  nul  ne  conçoit  encore 
qu'on  puisse  gouverner  dans  l'intérêt  de  tous  ;  c'est  qu'on 
ne  connaît  pas  d'autre  moyen  de  vaincre,  de  décourager 
la  résistance1.  En  somme,  et  malgré  bien  des  injustices, 
elle  a  de  la  justice  un  sentiment  plus  net  qu'aucune  autre 
puissance  de  ce  temps,  et  elle  le  doit  aux  habitudes 
d'équité  calculée  qu'elle  a  prises  dans  le  trafic2.  Elle 
ressentait  de  ses  progrès  constants  une  joie  et  une  con- 
fiance qui  éclatent  dans  tous  ses  actes,  et  dont  témoignent 
ses  historiens.  Malgré  tant  de  guerres  au  dehors,  Villani, 
témoin  oculaire,  nous  la  montre,  après  son  triomphe  de 
Gampaldino,  «  en  bon  et  heureux  état,  croissant  en  popu- 
lation et  en  richesse,  tout  homme  gagnant  par  le  trafic, 
les  arts  et  les  métiers,  la  ville  montant  chaque  jour  par 
la  paix  intérieure,  l'allégresse  publique  multipliant  les 
fêtes  et  les  jeux,  les  jeunes  gens  parcourant  la  ville  vêtus 
d'habits  neufs  de  drap  et  de  soie,  les  femmes  avec  des 
guirlandes  de  fleurs  sur  la  tête,  partout  des  danses,  des 
festins,  des  divertissements5.  »  Mais  sous  ces  fleurs  cou- 


1  M.  P.  Villari  est  si  frappé  de  ce  défaut  qu'il  va  jusqu'à  dire  que  mieux 
valait  être  conquis  par  un  prince,  parce  que  les  princes  traitaient  également 
tous  les  sujets.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  jusque-là.  On  sait  ce  que  vaut 
l'égalité  dans  la  servitude  (Voy.  Il  Politecnico,  mars  1806,  p.  16). 

-  Ou  peut  voir  au  chapitre  suivant  diverses  lois  rendues  pour  donner  la 
liberté  aux  serfs  et  ramener  les  délinquants  devant  leurs  juges  naturels 

(p.:.37). 

*  Villani,  Vil,  131 .  —  Qu'il  fût  témoin  oculaire  pour  ce  temps-là,  c'est  ce 

qu'a  liés  lncii  i iliv  M.  F.iulaiii.  Si,rn  1300,  il  élail  en  Orient,  dans  un  eomp- 

lnii  in  lvru//i,  puisa  Rome  pour  If  jul>ilé,à  supposer  qu'il  n'eût  pas  plus 
de  trciilr  ans,  il  serait  né  en  1270  (Voy.  Dino  Compagni  rcinliinlo  ilullu 
calunnia   di    tcrUloie,  etc.,    p.  <40).    t\ous   avons    d'ailleurs    cité    plus 
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vaient  les  vieilles  haines  ravivées  et  grosses  d'une  pro- 
chaine, d'une  capitale  révolution.  Florence  en  sentait 
sans  trembler  les  approches,  semblable  à  ces  plantes 
vivaces  qu'une  atmosphère  agitée  n'empêche  pas  de  gran- 
dir et  de  prospérer. 

haut  (p.  518)  un  passage  où  Villani  dit ,  en  parlant  de  la  nouvelle  apportée 
à  Florence  du  triomphe  de  Gampaldino  :  t  Io  scrittore  l'udi  e  viddi  queste 
cose.  »  (VII,  150.) 


HIST.    DE   FLORENCE.    —   11. 
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CHAPITRE   III 

LES    ORDONNANCES    DE    JUSTICE 

—  1292-1294  — 


Puissance  persistante  des  grands.  —  Leur  alliance  avec  les  popolani  grassi.  — 
Constitution  des  consorterie.  —  Troubles  qui  en  résultaient.  —  Efforts  in- 
fructueux pour  y  remédier.  —  Solidarité  entre  parents.  —  Abolition  de  la  ser- 
vitude. —  Divisions  dans  les  arts.  —  Perturbations  du  tralic.  —  Divisions 
entre  les  grands  guelfes.  —  Giano  délia  Bella.  —  Réforme  votée  par  les  con- 
seils (18  janvier  1293).  —  Seigneurie  réformatrice  du  15  février  1293.  —  Le 
gonfalonier  de  justice.  —  Adjonction  de  cinq  arts  aux  sept  arts  majeurs.  — 
Rédaction  des  ordonnances  de  justice.  —  Adoption  définitive  des  ordinamenta 
justitix  (12  août  1294).  —  Économie  de  ces  ordonnances.  —  Partie  politique  : 
élection  des  prieurs.  —  Leurs  prérogatives  et  attributions.  —  Élection  du  gon- 
falonier. —  Force  armée  à  ses  ordres.  —  Nouvelle  organisation  des  arts.  — 
Leurs  syndics.  —  Partie  sociale  :  mesures  contre  les  grands.  —  Cautions  exi- 
gées des  familles  nobles.  —  Pénalités  édictées  contre  elles.  —  Dénonciations 
et  preuves  à  l'appui.  —  Expéditions  du  gonfalonier.  —  Droit  permanent  de 
reviser  les  ordonnances.  —  Paix  et  alliance  avec  les  villes  toscanes  (12  juillet 
1294). 


Malgré  la  condition  inférieure  où  les  précédentes  ré- 
formes l'avaient  réduite,  la  noblesse  florentine  n'avait 
jamais  perdu  l'espoir  d'en  sortir  et  de  se  relever.  On 
voyait  encore  debout  à  Florence  des  débris  de  l'ère  féo- 
dale, des  grands  qui  se  rappelaient  les  temps  antérieurs 
à  i2*>(),  Age  d'or  où  leur  caste  n'avait  ni  égaux  ni  rivaux» 
Embellis  par  lY'loignement  et  l'exagération,  les  récits  de 
ces  vieillards  versaienl  dans  les  jeunes  Ames  le  regret  du 
passé,  le  désir  d'y  conformer  le  présent.  L'aristocratie 
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était  «assez  forte  encore  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'é- 
galité civile1,  pour  disputer  aux  popolani  le  pouvoir*. 
Elle  trouvait  un  point  d'appui  dans  diverses  communes 
où  les  nobles  dominaient  encore,  quoique  fort  menacés3. 
Ses  exploits,  ses  succès  à  la  guerre,  où  elle  éclipsait  les 
marchands ,  augmentaient  son  crédit,  sa  hardiesse,  sa 
conliance.  La  victoire  de  Certomondo  lui  avait  valu  un 
regain  de  popularité.  Toujours  maîtresse  dans  les  con- 
seils de  la  parte  guelfa,  elle  en  tirait  une  puissance  ef- 
fective qui  tenait  en  échec  la  seigneurie.  La  parte,  ayant 
l'administration  de  toutes  les  propriétés,  de  tous  les  tré- 
sors confisqués  aux  gibelins,  les  avait  «  capitalisés,  »  et 
se  trouvait  en  possession  de  richesses  considérables,  dis- 
ponibles, employées  avec  un  rare  discernement.  C'est  à 
la  parte,  on  l'a  vu,  que  s'adressaient  les  prieurs  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire  à  d'incessantes  expéditions. 
Dans  ses  conseils  on  avait  bien  essayé  d'introduire  des 
popolani;  mais  les  magnats  défendaient  énergiquement 
leur  citadelle.  Leurs  personnes,  comme  leur  esprit,  con- 
tinuaient d'y  prévaloir*. 


1  Nobilitas  quae  ad  eam  prineeps  in  eivitate  fuerat  non  satis  œquam  so- 
cietatcm  cum  populo  exercebat  (Léon.  Hruni,  1.  IV,  p.  67). 

3  L'ambizione  degli  ufizi  e  del  regimento  in  Firenze  era  ed  ora  è  inlanto 
cresciuta  clie  ogni  uomo  volea  e  procura  va  il  reggimento.  —  E  quasi  più 
era  queslo  vizio  e  sdegno  ne'  grandi  die  negli  altri  (Stefani,  111,  190). 

s  Repetti,  art.  Muntopoli.  —  Capponi,  I,  81. 

4  Même  en  1335,  c'est-à-dire  après  le  triompbe  définitif  du  parti  popo- 
l(i?io,  dans  le  statut  de  la  parte  qui  fut  alors  rédigé  et  qui  est  le  plus  ancien 
non  certes  de  (eux  qui  ont  existé,  mais  de  ceux  qu'on  a  conservés,  on  pro- 
voque, on  encourage  par  des  récompenses  en  argent  la  nomination  de  nou- 
veaux chevaliers,  jusqu'à  concurrence  de  6  par  an.  Ou  donnait  à  chacun 
d'eux  la  somme  de  50  florins  d'or.  «  Conciosiacosachè  a  cosl  magnifica  città 
si  confaccia  risplendere  per  quantità  di  cavalieri.  »  (Statuto  délia  parte 
guelfa,  cap.  xxxix,  ap.  Arch.  stor.,  nuova  série,  t.  V,  disp.  i,  ann.  1857. 
—  Cf.  P.  Villari,  Nuova  Antologia,  t.  XI,  p.  447-449,  juillet  1809.) 
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Si  c'est  un  principe  de  l'art  militaire  qu'on  vient  à  bout 
de  toute  citadelle  en  la  coupant  de  ses  communications, 
l'on  était  loin  d'avoir  réduit  la  parte  guelfa  à  cette  extré- 
mité :  elle  conservait  des  intelligences  j  usque  dans  le  camp 
ennemi.  Les popolani  grassi  se  rapprochaient  des  grands. 
Par  désir  de  décrasser  leur  roture,  d'anoblir  leur  opulence, 
ils  contractaient  dans  la  caste  réprouvée  des  mariages 
nombreux  ;  ils  désertaient  les  intérêts  de  la  leur.  «  A  peine 
sortis  du  peuple,  ils  réagissaient  avec  fureur  contre  lui, 
mélange  surprenant  de  traditions  féodales  et  d'instincts 
mercantiles1.  »  Le  menu  peuple,  trop  humble  encore  et 
trop  éloigné  des  magnats  pour  en  pouvoir  être  jaloux,  se 
montrait  docile  à  leurs  perfides  excitations  contre  le  gros 
des  popolani  toujours  défiant  et  hostile.  Passionné  pour 
les  fêtes,  il  admirait  les  nobles  qui  en  étaient  l'ornement, 
et  il  tendait  une  main  avide  à  l'or  que  répandait  leur 
prodigalité. 

Il  suffirait  de  ces  causes  pour  expliquer  la  puissance 
persistante  de  l'aristocratie  florentine;  mais  elles  sont 
communes  à  tous  les  pays  où  les  classes  sociales  se  trou- 
vent en  conflit.  On  en  doit  ajouter  une  plus  particulière  à 
Florence,  si  l'on  veut  bien  comprendre  à  quel  point  était 
difficile  le  triomphe  des  marchands. 

Comme  ces  animaux  qui,  battus  en  plaine  par  le  vent 
de  la  tempête,  se  serrent  les  uns  aux  autres  pour  n'en  pas 
êlre  emportés,  les  grands,  dès  les  premiers  jours  de  la 
persécution,  avaient  resserré  les  liens  de  la  famille,  et 

1  M.  Edgar  Quitus!,  de  qui  est  celte  expression,  ajoute  :  «  d'enthousiasme 
pour  li  ■  ii-ihv.  »  Mais  ce  dernier  mot  ne  penl  se  rapporter  qu'à  des  temps 
postérieurs.  Voy.  Riwlutioni  d'Italie,  I,  200-202,  ce  bel  ouvrage  où  l'au- 
laur,  migré  mie.  méthode  iéfectueuM  et  trop  dépourvue  de  critique  exacte, 
porto  des  jugements  dignes  de  remarque  sur  des  faits  qu'il  comprend  bien, 
alora  même  qu'il  ne  les  tonnait  qu'à  moitié. 
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fait  d'elle  une  vaste  association  qui  centuplait  ses  forces. 
L'on  y  agissait  en  commun .  Le  conseil  des  parents  réu- 
nis délibérait  sur  toutes  les  questions  de  quelque  gravité; 
il  nommait,  pour  les  résoudre,  des  arbitres  dont  les  déci- 
sions avaient  toute  la  valeur  des  jugements  légaux.  L'or- 
ganisation des  arts  avait  servi  de  modèle.  Sous  le  nom  de 
consortes,  étaient  compris  dans  la  famille  «  tous  ceux 
qui  provenaient  en  ligne  masculine  de  la  même  souche 
jusqu'à  l'infini1.  »  Œuvre  de  la  coutume  et  non  de  la  loi, 
cette  comorteria  n'en  avait  poussé  dans  le  sol  que  de  plus 
profondes  racines.  Les  nobles  y  puisaient  une  vigueur  nou- 
velle, pour  compenser  la  perte  de  leurs  droits  féodaux*. 
C'est  en  vain  qu'au-dessous  d'eux  on  avait  tenté  de  suivre 
leur  exemple5.  Seuls  ils  savaient  habiter  porte  à  porle, 
palais  contre  palais,  grouper  autour  d'eux  leurs  consorti 
et  clients,  leurs  famigli  ou  serviteurs,  appeler  à  la  res- 
cousse, au  moment  du  danger,  la  population  campagnarde 
qui  vivait  au  dehors  dans  leur  dépendance,  sur  leurs  pro- 
priétés*. 

L'État,  ce  semble,  aurait  dû  s'y  opposer  ;  mais  il  ne  le 


1  Qui  consortes  sint  de  eadem  stirpe  j>er  lineam  masculinam  usque  ad 
infmitum.  —  Cette  phrase,  dit  M.  P.  Villari,  est  souvent  répétée  et  montre 
comment  se  formaient  les  comorierie  (  Voy.  //  Politecnico,  juillet- 
août  1868,  p.  208-219).  —Nous  avons  dit  plus  haut  (1. 1,  c.  iv,  1. 1,  p.  190) 
le  sens  de  ce  mol.  Il  apparaîtra  plus  clair  encore  par  ce  que  nous  disons 
ici. 

3  Voy.  M.  P.  Villari,  Nuova  Antologia,  t.  XI,  p.  449,  juillet  1869.  — 
Sur  ce  point  important,  nous  prenons  le  plus  souvent  pour  guide  ce  profes- 
seur, ce  publiciste  distingué,  qui  en  a  excellemment  disserté  dans  les  deux 
recueils  sus-indiqués. 

3  II  en  est  question  dans  les  OrdinamenUt  justitiœ,  Rub.  11  du  texte  de 
Fincsehi  et  de  M.  Giudici,  Rub.  16  du  texte  de  M.  Bonaïni.  —  Nous  explique- 
rons plus  bas,  dans  ce  même  chapitre,  ce  que  sont  ces  Ordinamenta  et  ces 
trois  rédactions. 

*  Voy.  sur  ces  faits  )1.  P.  Villari,  Nuova  Antologia,  loc.  cit.,  p.  447. 
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pouvait.  La  direction  changeant  de  main  tous  les  deux 
mois,  les  gibelins  succédaient  aux  guelfes,  et  les  nobles 
aux  popolani.  Ce  qu'on  filait  en  octobre,  dit  Dante,  était 
défait  en  novembre1.  A  la  stabilité  politique  suppléait  de 
son  mieux  l'esprit  de  gouvernement  :  il  favorisait  la  for- 
mation et  les  progrès  des  forces  particulières  qui  se 
tenaient  debout  sans  être  soutenues,  qui  maintenaient  un 
équilibre  toujours  menacé,  qui  servaient  de  frein  aux 
tyrannies  de  hasard,  et  de  contre-poids  au  pouvoir  central. 
C'est  ainsi  que  le  pouvoir  central,  faute  de  notions  justes 
sur  l'Etat,  ne  le  distinguait  pas  de  la  société;  c'est  ainsi 
qu'il  devait  souhaiter  le  développement  de  puissances  qui 
gênaient  son  action,  et  se  mêler  d'affaires  privées  où,  en 
des  conditions  moins  singulières,  il  n'aurait  pas  dû  mettre 
la  main.  Nul  n'avait  le  droit,  sans  son  autorisation,  de 
passer  d'une  rue  ou  d'un  quartier  dans  un  autre,  car  tout 
changement  de  ce  genre  pouvait  pousser  un  citoyen  à 
changer  de  parti  ou  d'alliances,  et  devenait  par  là  ques- 
tion politique;  mais  les  magistrats  pratiquaient  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  défendaient  à  autrui  :  sans  cesse  ils  re- 
maniaient les  sestieri,  soit  pour  fortifier  leurs  amis  où  ils 
les  trouvaient  faibles,  soit  dans  des  vues  moins  intéres- 
sées et  moins  étroites,  pour  maintenir  cette  juste  balance 
des  quartiers  et  des  familles  qui  donnait  seule  quelque 
stabilité  à  l'État  \ 

Aucun  d'eux,  pas  même  les  plus  clairvoyants,  ne  pres- 
sentait les  conséquences.  Elles  étaient  graves  pourtant, 


Verso  di  te,  clic  fni  tnuto  sottili 
l'roYTcdimenti,  ch' n  mezzo  novemliiv 
Non  gitingc  «|ucl  rhe  tu  d'ollobra  lili. 
[Purg.Yhitt.) 

Voy.  M.  P.  \ .Uni,  //  HUkenieo,  juillet-août  1808,  p.  222. 
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et  à  peu  près  inévitables.  Comme  on  ne  constitue  pas  de 
forces  sans  qu'elles  usurpent  des  attributions  politiques, 
l'esprit  de  caste  reconquérait  en  partie  ce  que  les  précé- 
dentes réformes  lui  avaient  enlevé.  Comme  l'équilibre  où 
on  les  maintient  dégénère  aisément  en  antagonisme,  les 
consorterie  se  jalousaient  réciproquement.  De  là  des 
troubles  que  Villani,  observateur  exact  des  faits,  mais  in- 
vestigateur superficiel  des  causes,  attribuait  «  à  l'excès  de 
prospérité  et  de  tranquillité  qui  engendre  naturellement 
les  nouveautés  avec  l'orgueil1.  »  —  «  Les  outrage*,  pour- 
suit cet  auteur,  les  blessures,  les  homicides,  se  multi- 
pliaient. Les  nobles  surtout,  qu'on  appelait  grands  et  puis 
sants,  se  déchaînaient  contre  les  popolani  impuissants, 
dans  la  ville  et  sur  le  territoire,  contre  les  personnes  par 
la  violence  armée,  contre  les  biens  en  les  occupant*.  >» 
Qu'un  souffle  passager  de  la  faveur  publique  les  portât 
encore  au  pouvoir,  ou  qu'ils  y  fussent  représentés,  ce  qui 
était  l'ordinaire,  par  Us  popolani  gramde  leur  bord,  ils 
en  usaient  pour  violer  les  lois  existantes,  pour  en  substi- 
tuer de  plus  favorables  a  leurs  prétentions,  pour  opprimer 
leurs  ennemis  et  assurer  l'impunité  à  leurs  amis,  pour  se 
saisir  des  biens  de  la  commune,  sous  prétexte  de  récom- 
penser ceux  qui  l'avaient  vaillamment  servie.  Dans  le 
contado,  ils  obligeaient  les  contadini  libres  de  toute  ser- 
vitude, à  signer  de  faux  contrats  qui  les  assimilaient  aux 
fidèles,  aux  serfs,  aux  autres  hommes  privés  de  leur 
liberté.  Toute  résistance  eût  été  inutile  devant  des  cava- 
liers et  des  pedoni  qui  s'avançaient  la  menace  à  la  bouche, 
la  dague  et  la  torche  dans  les  mains5. 

4  Villani.  VIII,  1. 

*  lbid.  Cf.  Léon.  Bruni,  IV,  67. 

s  On  peut  voir  dans  les  Delizie,  à  la  fin  du  t.  VIII ,  p.  282,  une  pétition 
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Accoutumée  à  ces  désordres,  Florence  n'y  voyait  rien 
de  bien  nouveau.  Ce  qui  l'était  pourtant,  c'est  que  soute- 
nus par  leur  consorteria,  les  nobles  ne  se  contentaient 
plus  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes;  ils  refusaient  en 
outre  de  se  soumettre  aux  juges.  Après  avoir  délibéré  en 
commun  sur  telle  ou  telle  vengeance,  ils  leur  arrachaient 
ou  ils  dérobaient  à  leurs  poursuites  celui  d'entre  eux  ou 
de  leurs  familiers  qu'ils  avaient  chargé  de  l'exécution. 
Quelquefois  même  ils  le  rachetaient  à  prix  d'argent.  Y 
échouaient-ils?  Le  coupable  était-il  traîné  devant  la  jus- 
tice? Personne  ne  voulait  témoigner  contre  lui.  Ainsi  l'on 
trouvait,  le  malin,  des  cadavres  déjà  froids  sur  les  dalles 
des  rues  ;  on  apprenait  qu'un  citoyen  avait  disparu,  et  son 
cadavre  même  était  perdu  à  jamais.  Les  meurtriers  res- 
taient inconnus;  les  maisons  de  la  consorteria  suspecte 
na  livraient  point  leur  secret.  Pas  plus  que  les  parents  de 
la  victime,  le  potestat  n'y  pouvait  pénétrer.  Des  preuves 
ou  des  présomptions  assez  fortes  permettaient-elles  de 
condamner  un  grand  à  l'amende?  il  se  trouvait  ne  pos- 
séder rien  en  propre.  Le  juge  et  avec  lui  l'État  demeu- 
raient désarmés1. 

La  plupart  des  seigneuries  luttaient  obstinément  pour 
remédier  à  ces  désordres,  où  pouvait  sombrer  la  Répu- 
blique. Le  7  juin  1285,  «  considérant  les  énormes  crimes 
qui  se  commettent  et  l'impunité  dont  s'enorgueillissent 
beaucoup  de  coupables,  par  l'impuissance  des  victimes,  » 
les  conseils,  à  la  demande  des  prieurs,  donnaient  balia 

de  quelques  hommes  de  Castelnuovo  qui ,  étant  libres  de  toute  servitude  , 
furent  contraints  par  les  Pazzi  et  d'autres  a  armatu  manu  cum  militibus  et 
pcdilihus  »,  les  armes  et  les  torches  aux  mains  ,  a  signer  un  contrai ,  fei- 
gnant d'avoir  un  pnx-ès  qu'ils  n'avaient  pas  :  «  et  scrihi  facionilo  litem 
contra  cos  esse  super  rcvocalioncm  servitorum.  » 

1  Yoy.  M.  I*.  Villari,  Nuova  Antologia,  loc.  cit.,  p.  452. 
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jusqu'au  1er  septembre  suivant  à  messer  Baldovino  des 
Ugoni,  capitaine  du  peuple,  «d'enquérir,  juger,  condam- 
ner pour  tout  crime ,  méfait  ou  excès,  et  appliquer  la 
peine  selon  les  statuts  ou  à  son  gré,  quand  le  cas  n'est 
pas  prévu1.  »  Mais  ces  pleins  pouvoirs,  d'ailleurs  limités 
quant  à  leur  objet  et  à  leur  durée,  étaient  devenus  la 
monnaie  courante  de  la  politique,  et  avaient  cessé  d'être 
un  épouvantail.  On  les  donnait  aussi  pour  punir  les  mar- 
chands qui,  en  temps  de  disette,  accaparaient  la  viande  et 
le  vin',  pour  les  contraindre  à  fournir  du  sel  de  bonne 
qualité,  pour  en  interdire  la  vente  à  tout  citoyen  qui  n'en 
aurait  pas  reçu  le  privilège5.  Le  2  octobre  1286,  les  con- 
seils autorisaient  le  potestat,  le  capitaine  et  leurs  juges, 
jusqu'au  1er  janvier  suivant ,  à  contraindre  «  réellement 
et  personnellement*  »  tout  magnat  qui  molesterait  un 
popolano,  en  l'empêchant  d'habiter  ses  maisons  ou  de 
cultiver  ses  terres,  à  les  acheter  à  un  prix  équitable  ou 
même  excessif,  selon  la  décision  des  prieurs.  La  voix  pu- 
blique, un  seul  témoin,  la  simple  dénonciation  de  l'of- 
fensé suffisait  à  établir  l'offense,  pourvu  qu'il  l'affirmât 
sous  la  foi  du  serment. 

Le  même  jour,  les  mêmes  conseils,  «  voulant  refréner 
l'effrénée  et  audacieuse  présomption  des  magnats  et  puis- 
sants de  la  ville  et  du  contado,  »  décrétaient  que  tous  les 
mâles  âgés  de  plus  de  quinze  ans,  dans  les  familles  qui 
seraient  désignées,  s'obligeraient  sous  caution  de  deux 


1  Provvisioni,  n°  I,  p.  17  v°. 

*  18  juillet  1285.  Provvisioni,  n°  I,  p.  17  v°. 
3  5  novembre  1285.  Provvisioni,  n°  I,  p.  21. 

*  Realiter  et  personaliter  (Doc.  du  12  octobre  1286,  Consulte,  PP.,  I, 
52,  Fratnmenli  di  provvisioni  e  riforme).  —  Dans  ce  document  se  trouve 
résumé  celui  du  2  octobre  dont  nous  parlons  ici. 
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mille  livres,  pour  eux-mêmes,  leurs  fils  et  leurs  frères,  à 
ne  contrevenir  en  aucune  façon  aux  règlements  et  lois  de 
la  commune.  Diverses  peines  étaient  portées  contre  qui- 
conque n'y  obéirait  pas,  ou,  par  fraude,  les  éluderait1. 
Dix  jours  plus  tard,  le  12  octobre,  on  étendait  ces  mesures 
des  délits  contre  la  commune  aux  délits  contre  les  particu- 
liers, notamment  pour  protéger  les  propriétés  indûment 
occupées  par  des  hommes  puissants,  et  tout  ensemble 
celles  dont  ils  empêcheraient  la  vente.  On  déclarait  abro- 
gés les  statuts  contraires  à  ces  dispositions.  Le  conseil 
spécial  du  capitaine,  réuni  dans  San  Pier  Scheraggio  aux 
capitudini  des  douze  arts  principaux,  approuvait  par  assis 
eL  levé  ces  propositions,  à  l'unanimité  des  quarante-sept 
conseillers  présents.  Le  conseil  général  sanctionnait  aus- 
sitôt*, et  les  mesures  votées  étaient  dès  lors  exécutoires, 
sans  qu'il  les  fallût  soumettre  aux  conseils  du  potestat, 
dont  faisaient  partie  ces  grands  qu'on  voulait  réprimer. 
Vive  et  durable  fut  l'émotion  parmi  eux.  Elle  grandit 
de  jour  en  jour,  se  répandit  en  rumeurs  sur  la  voie  pu- 
blique, éclata,  le  50  octobre,  en  excès  contre  le  potestat, 
le  capitaine  et  leurs  familiers5.  Sans  perdre  un  instant, 
ces  deux  magistrats,  avec  une  résolution  rare,  attaquèrent 
le  taureau  par  les  cornes.  Le  même  jour,  ils  convoquent 
les  deux  conseils  du  potestat,  où  les  grands  avaient  droit 
de  siéger  et  de  se  faire  entendre*.  Là,  en  présence  du  po- 

1  Provvisioni,  n°  I,  p.  27-52.  Consulte,  loc.  cit. 

*  Consulte,  loc.  cit.  —  Rien  n'est  plus  rare,  dans  les  conseils  florentins, 

que  l'unanimité  dus  suffrages.  Les  personnes  qui  connaissent  le  mieux  cette 
histoire  noient  même  volontiers  qu'il  n'y  en  a  pas  d'exemples.  Nous  en 
avons  relevé  qpelfmt«0— «  Ainsi,  le  16  décembre.  129<>  «  placuit  om- 
nibus in  dicto  présent  i  consilio  existonlibus.  »  (l'runisioni,  n"  VII, 
p.  17  V.) 

5  L'xeessiiiun  et  rumorum  (Consulte,  IM'.,  I,  54  V). 

*  On  <  lier.  he.  les  motifs  de  cette  interversion  de  l'ordre  accoutumé.  Il  est 
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testât,  Bertoldo  de  Stefani,  Romain,  qui  présidait  selon 
l'usage,  le  capitaine  du  peuple,  Monaldo  des  Monaldeschi, 
d'Orvieto,  expose  qu'on  ne  peut  faire  pleine  inquisition, 
procès  et  punition  de  ces  excès  et  rumeurs ,  si  l'on  ne 
change  quelques-uns  des  statuts  du  potestat  et  du  capi- 
taine, ceux-là  surtout  qui  enchaînent  trop  leur  liberté,  et 
il  demande  qu'il  y  soit  procédé  sur-le-dhamp,  sans  même 
donner  l'ordinaire  lecture  de  ces  statuts.  Intimidés  ou 
absents,  les  grands  n'y  mirent  aucun  obstacle,  et  la  pro- 
position fut  approuvée  par  assis  et  levé.  Les  deux  magis- 
trats se  rendirent  incontinent  dans  les  conseils  du  capi- 
taine, dont  l'approbation  nullement  douteuse  n'était  que 
pure  formalité.  le  potestat  y  prit  la  parole,  pour  mieux 
marquer  sans  doute  ce  dont  témoignait  déjà  sa  présence, 
qu'il  était  avec  son  collègue  en  parfaite  communauté  de 
sentiments.  Il  fit  les  mêmes  demandes  que  le  capitaine 
avait  faites  dans  les  précédents  conseils;  il  réclama  toute 
licence  de  punir  sans  exception  de  droit  ni  de  statut,  el 
sans  qu'ils  pussent,  ni  lui  ni  le  capitaine,  être  soumis,  leur 
charge  expirée,  au  redouté  contrôle  du  sindacato,  pour 
leurs  actes  contre  les  grands.  Portée  enfin  devant  le  par- 
lement général  du  peuple,  réuni  à  Santa  Reparata,  la 
proposition  y  fut  agréée,  et  les  statuts  promptement  ré- 
formés purent  être  appliqués  sans  retard1. 

Ce  n'était  qu'un  essai,  limité  au  1er  janvier  1287; 
mais  on  pouvait  renouveler  les  mesures  édictées,  si  elles 
avaient,  réussi.  On  ne  les  renouvela  point,  ou,  du  moins, 


probable  qu'on  voulut  brusquer  les  choses,  en  avertissant  seulement  les 
popolani  qui  faisaient  partie  des  conseils  du  potestat  de  se  rendre  à  la  réu- 
nion, ce  qui  assurerait  aux  mesures  projetées  une  majorité.  Nous  ne  nous 
souvenons  pas  d'avoir  vu  un  autre  exemple  de  ce  renversement. 
1  Consulte,  PP.,  1,  34  v°,  35.  Frammenti  di  provvisioni  e  riforme. 
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on  les  modifia,  le  18  janvier,  comme  trop  dures  en  cer- 
taines parties  et  d'une  impossible  application.  Il  fut  sti- 
pulé ainsi  que  le  père  donnant  sa  garantie  pour  le  fils,  ou 
le  fils  pour  le  père,  ou  un  frère  pour  l'autre,  cette  garantie 
ne  serait  exigée  double  en  aucun  cas1. 

Ce  qui  domine  dans  ces  premiers  tâtonnements  d'une 
législation  draconienne,  c'est  le  dessein  d'introduire  dans 
le  châtiment  la  solidarité  qu'on  trouvait  dans  la  faute. 
Rien  n'était  plus  naturel  et  même  plus  légitime.  A  Flo- 
rence, la  responsabilité  collective  était  partout,  dans  le 
patrimoine  domestique,  en  grande  partie  indivis  puisque 
les  mâles  possédaient  presque  tout2,  comme  dans  le  com- 
merce, où  le  père,  les  fils,  les  frères  étaient  responsables 
solidairement.  Ainsi  ancrée  dans  la  société  civile,  la  soli- 
darité devait  pénétrer  dans  la  société  politique.  Comment 
n'eût-on  pas  étendu  la  condamnation  du  coupable  à  ses 
complices,  aux  protecteurs  qui  le  dérobaient  ou  l'arra- 
chaient au  juge?  C'était  le  fond  même  des  législations 
germaniques.  En  Italie,  où  elles  étaient  connues,  personne 
ne  pouvait  donc  trouver  surprenant  qu'on  les  imitât. 
L'amende  était-elle  la  seule  peine  encourue?  La  propriété 
restant  indivise,  c'est  la  famille  qui  devait  payer.  Même 
très-riche,  le  condamné  pouvait  n'avoir  pas  de  biens 


•  Provvisioni,  n°  I,  p.  41.  Cette  modification  ne  dut  pas  avoir  pour  cause 
un  changement  dans  les  principales  magistratures,  car  si  un  nouveau  po- 
testat  était  entré  en  charge  le  1"  janvier,  le  capilaino  conservait  la  sienne 
jusqu'au  1"  mai.  —  Il  y  avait  des  accommodements,  soit  quand  les  nobles 
rhiiint  démontrés  pniivri's  ,  soit  ;i  la  demande  d'une  ville  alliée.  Le  12 
avril  1287,  on  réduisait  à  M  livres  par  personne  la  caution  des  Uinaldini 
•  cives  et  romilalini  »  de  Sienne  qui  réclamait  pour  eux  en  celle  qualité 
et  il  CMM  '!<•  l'in  piuMvlr  constatée  (Frammcnti  <li  jirorrisioni  r  rifoniie). 

*  I-es  auteurs  de  nouvelles,  chez  qui  l'un  rencontre  de  précieuses  traces 
des  munis  ,  i».i  t  l'-i  1 1  il  livres  qui  dépensent  mal  leur  avoir,  deviennent 
panfTM  et  redeviennent  riches  ensemble. 
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propres.  La  somme  à  verser  ne  dépassait  jamais  deux 
mille  livres;  ce  n'était  donc  pas  une  charge  que  des  fa- 
milles opulentes  pussent  trouver  excessive  et  repousser 
à  tout  prix1. 

Si  elles  la  repoussaient,  c'est  qu'elles  trouvaient  dans 
leurs  serfs  et  tenanciers  des  campagnes  comme  une  ar- 
mée toujours  prête  à  les  soutenir  aveuglément.  Pour  leur 
ôter  ce  pointd'appui  et  tout  ensemble  pour  attacher  les  con- 
tadini  à  la  cause  commune,  on  facilitait  à  ceux-ci  la  liberté. 
Depuis  longtemps  déjà  elle  était  acquise,  en  vertu  d'un 
vieux  statut,  à  tout  esclave  qui  venait  sur  le  territoire  flo- 
rentin habiter,  en  qualité  d'homme  libre,  une  maison 
libre,  et  rien  n'avait  contribué  davantage  à  la  destruction 
des  liens  personnels*.  Le  6  août  1289,  la  servitude  fut 
abolie.  Pour  la  première  fois  peut-être  dans  la  péninsule 
étaient  énoncées  et  appliquées  les  nouvelles  maximes  de 
droit  public  qui  commençaient  à  se  faire  jour5,  et  qui 
eurent  jusqu'en  France  un  écho  dont  retentissent  les  or- 

1  Voy.  M.  P.  Villari,  Nuova  Antologia,  loc.  cit.,  p.  451. 

*  Statuta,  II,  74.  Villari,  //  Politecnico,  juillet-août  1868,  p.  220. 

3  Guui  libcrtas,  quia  cujusquc  voluntas  non  ex  alieno  sed  ex  proprio  de- 
pendct  arbitrio  ,  jure  naturali  multipliciter  decoretur  ,  qua  etiam  civitates 
et  populi  ab  oppression i bus  defenduntur,  et  ipsorum  jura  tuentur  et  augen- 
tur  in  melius  ,  volontés  ipsain  et  ejus  species  non  soluin  manulenere  ,  sed 
etiam  augmentais  per  Dominos  priores  artium ,  etc....  provisum....  extitit 
salubriter  et  firmatum  quod  nullus  undecumque  sit  et  cujuscumque  condi- 
tions....  existât,  possit....  vel  per  alium  tacite  vel  expresse  emere,  Tel... . 
adquirere  in  perpetuum,  vel  ad  tempus  aliquos  fidèles ,  colonos  perpetuos , 
vel  conditionales ,  adscriptitios ,  vel  censitos ,  vel  aliquos  alios  cujuscumque 
conditionis  existant,  vel  aliqua  alia  jura  scilicet  angharia,  vel  pro  angharia, 
vel  quevis  alia  contra  libertatem  et  conditionem  persone  alicujus  in  civitate 
vel  comitatu  vel  districtuFlorentie...,  etc.  (Provvisioni,  n°  II,  p.  24  V.)  — 
M.  Villari  a  émis  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ce1  texte,  parce  qu'il  ne  l'a 
connu  que  d'après  YOsservatore  fiorentino,  qui  le  rapporte  (T.  IV,  p.  179, 
3e  éd).  Ne  fùt-il  pas  dans  un  document  positif,  on  pourrait  encore  y  ajouter 
foi,  tant  il  est  conforme  aux  ordonnances  de  nos  rois  rendues  quelques  an- 
nées plus  tard. 


350  MESURES  PRÉVENTIVES.        (An.  1992) 

donnances  de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  Hutin,  de  Phi- 
lippe le  Long1. 

L'expérience  montra  bienlôt  que  les  nobles  trouvaient 
encore  des  échappatoires.  Divers  privilèges  obtenus  en 
divers  temps  des  papes,  des  empereurs,  du  roi  Charles  0:1 
de  leurs  vicaires,  permettaient  de  recourir  à  d'autres  ma- 
gistrats que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  [trieurs,  pour 
faire  valoir  les  droits  féodaux.  Des  peines  sévères  furent 
édictées  contre  quiconque  recourrait  à  ces  tribunaux  ou 
à  ces  juges,  contre  les  notaires  qui  transcriraient  les 
actes,  contre  les  jurisprudents  qui  les  soutiendraient.  Les 
parents  du  condamné  de  ce  chef  étaient  rendus  rigoureu- 
sement responsables*.  Enfin,  pour  mieux  assurer  la  paix 
publique  contre  les  réclamations  armées,  défense  était 
faite  à  tous  de  porter  des  armes  dans  la  ville,  et  c'est  à 
peine  si,  par  occasion,  l'on  exceptait  les  ambassadeurs 
étrangers3. 

1  Ordonnances  de  1511,  1515,  1518.  —  Voy.  Ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  I,  p.  585,  655,  et  notre  ouvrage,  La  démocratie  en  France  au 
moyen  âge,  1,  G5,  66. 

8  Aliquas  litteras  impetrare  vel  impelrari  facere,  aut  privilcgium  vol  res- 
criptum,  per  quas  vel  quod  aliquis,  vel  aliqui  de  civitate  vel  districtu  Flo- 
renlic  cilentur  vel  Irahantur  ad  causani ,  quistioucm  ,  vel  litigiiim  aut  exa- 
men alicujus  judicis,  nisi  coram  D.  Potestate,  capitanco  et  aliis  oflicialilms 
'  ni  n  h  ni  v  Florentie  et  qui  contrafaceret....  tencantiir  potestas  et  capitaneus 
qui  de  prediclis  requisitus  esset ,  condenmare  patreni ,  vel  filiuin  ,  vel  fra- 
Ircm  carnalem,  vel  CUginutD  ex  parte  palris,  vel  palruiim  el  ncpolesejus  in 
dicla  pena,  et  dictant  condemnationeu)  exigera  cuni  elfeclu,  et  etiam  in  ma- 
jori  pttll  ad  arltilrium  eoruin  cujusnunquc  eormn  ,  si  cis  vel  alteri  connu 
viilrtiii  expedire.  Et  nihilominni  oorapellat  eos  et  qaenililMt  eonun  dare  et 
facere  tali  contra  quetn  dicerentnr  taies  litière  vel  |irivili'^iinn  vil  reacrip- 
tiiui  impetrala,  omoee  expansée  quai  facerel  roi  recÎMetoocasione  predicta, 
il il.  ndn  de  predictia  expeneii  juramento  bujneniodi  «(mira  < [n<>i 1 1  diosren» 
tur  predicta  roi  aliqood  ipsorum  impetrala  [Prowisioni,  L,  p.  17."».  Texte 

publié  par  M.  Viliari,  dans  flPoUlecnico,  nuvcmliro  1867,  p.  <>10). 

ambaïadeora  obteoaiOQl  quelquefois  le  privilège  de  conserver  leurs 
.unies  ,  mais  pour  un  temps  limite,  le  10  juillet  1290  ,  on  le  leur  accor- 
dail  jusqu'au  mois  de  janvier  .suivant  (l'rovvisioni,  n*  II,  p.  111  v"). 
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Au  reste,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  statuts  an- 
ciens et  nouveaux,  les  grands  cessaient  d'être  considérés 
comme  ennemis.  On  multipliait  les  efforts  pour  rétablir 
la  concorde  entre  ceux  qui  avaient  des  querelles  privées. 
On  récompensait  les  personnes  qui  s'y  étaient  entremises. 
On  célébrait  l'heureux  événementpar  des  réjouissances  que 
payait  le  trésor  public. C'est  ainsi  que,  le  il  avril  1290, 
tous  les  conseils  votaient  deux  mille  livres  pour  fêter  l'ac- 
cord rétabli  entre  les  Lamberti  et  les  Tosinghi  ou  Délia 
Tosa,  que  divisait  un  misérable  débat  sur  la  possession 
de  certaines  terres1. 

Mais  combien  d'autres  familles  n'aurait-il  pas  fallu 
réconcilier  encore,  pour  que  Florence  jouît  de  la  paix! 
Leur  exemple  était  contagieux.  Les  arts,  soutien  naturel 
et  nécessaire  de  la  seigneurie,  se  laissaient  gagner  à  l'in- 
subordination et  se  déchiraient  entre  eux.  Les  marchands, 
les  artisans,  ne  se  conformaient  plus  aux  règles  de  leurs 
corporations.  Y  étaient-ils  appelés  à  la  dignité  deconsuls, 
ils  en  profitaient  pour  fixer  le  prix  comme  la  forme  des 
marchandises,  pour  remplacer  la  concurrence  par  le  mo- 


1  Libr.  duorum  milium  f.  p.  de  ipsius  communis  inter  nobiles  viros  illos 
scilicet  de  La  Tosa  et  illos  de  Lambertis  ,  et  etiam  in  iis  que  videbuntur 
expedire  et  utilia  fore  ad  ipsam  pacem  faciendam  (Provvisioni,  n"  II, 
p.  84  v°).  —  Le  14  avril,  les  prieurs  réunis  avec  le  capitaine  dans  le 
chœur  de  San  l'ier  Scheiaggio,  faisaient  la  répartition  de  ces  2000  livres  : 
1°  1400  à  M.  Scol.iio  des  l'ulci,  pour  être  consacrées  à  deux  dots.  —  2"  570 
à  M.  Fornaio  des  Pulci  pour  être  données  aux  Lamberti.  —  5"  les  30  livres 
restant  à  répartir  entre  Ottavante  Rigalctli,  Andréa  de  Cerreto,  Chiaro  des 
Gottoli ,  Niccolô  Acciajuoli  ,  jurisconsulte  qui  s'étaient  donné  beaucoup  de 
mal  pour  conduire  à  bonne  Un  ladite  paix  (h-uiïisioui,  n"  II,  p.  87).  —  Le 
4  août  suivant,  à  la  demande  de  M.  Ceffo  des  Lamberti  et  de  M.  Enrico  délia 
Tosa,  comparaissant  au  nom  de  leurs  familles  ,  les  conseils  du  capitaine  et 
les  capitudini  des  douze  arts  principaux,  réunis  dans  San  Pier  Scheraggio, 
ratifiaient  le  lodo  des  prieurs  qui  mettait  fin  à  ces  discordes  privées  (Prov* 
visioni,  n°  U,  p.  131). 
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nopole.  Le  50  juin  1290,  une  provision  des  prieurs  réta- 
blissait la  liberté  du  trafic  en  prohibant  toute  «  douane 
ou  composition l,  »  et  décidait  que  «  quelques  explorateurs 
secrets  seraient  élus2,  pour  s'assurer  s'il  n'était  point 
commis  d'infraction  à  ces  nouveaux  règlements5.  »  Celte 
provision  devait  être  lue  une  fois  par  mois  dans  les  con- 
seils du  capitaine  et  aussi  dans  les  rues*.  En  vain  avait-on 
cru  qu'il  suffirait  d'une  menace  :  le  27  juillet,  les  conseils, 
frappés  du  persistant  état  des  choses,  invitaient  la  seigneu- 
rie à  nommer  les  explorateurs5.  Le  21  octobre  1292,  c'é- 
taient les  consuls  des  arts  eux-mêmes  qui  réclamaient  des 
pouvoirs  publics  l'autorité  de  punir  d'amende,  d'effacer 
de  leurs  registres  matricules  les  artisans  qui  commettaient 
vols  ou  falsifications,  leurs  complices  et  les  receleurs8. 
Le  pis,  c'était  le  désaccord  entre  les  arts.  Attaqués  en 
haut  par  la  noblesse,  les  arts  majeurs  étaient  jalousés 
en  bas  et  mal  secondés  par  les  arts  mineurs.  Entre  ces 
aînés  et  ces  cadets  d'une  même  famille,  il  n'y  avait  pas 
seulement  inégalité  de  richesse  :  leurs  vues,  leurs  intérêts 
étaient  différents,  sinon  opposés.  Les  uns  auraient  sacrifié 
leur  dernier  florin  pour  prendre  Livourne  ou  Porlo-Pi- 
sano.  Ils  faisaient  la  guerre  au  luxe,  afin  d'avoir  plus 
d'argent  pour  les  entreprises  militaires.  Ils  tenaient  par- 
dessus tout  à  l'alliance  des  Lucquois.  Ils  ne  voulaient 
pas  que  Gênes,  Venise  et  les  Lombards  prissent  trop  d'a- 
vantages. Les  autres,  indifférents  aux  entreprises,  aux 


1  Ne  dogana  vel  compositio  fîat. 

*  Kxploratores  secret i  aliquot. 
5  Provvitiimi,  n°  IV,  p.  19. 

*  T.  juill.  I  IS9&  l'runisimu,  n"  IV,  |>.  29. 

1  Or<lin:mn'iil:i  liinmla  contra  artes  el  artifices  facicnles  vcl  servants  in- 
In  ila  onliii.nii'iit.i,  coiii|i()sitit)iifis  et  posturas  (Provvisioni,  n°  H,  p.  130  V). 

a  Provvisioni,  n"  III,  p.  112  V. 
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négociations  lointaines  du  trafic  et  de  la  politique,  sou- 
haitaient le  luxe  pour  en  vivre  cl  les  fêtes  pour  s'en  di- 
vertir. Ces  palais,  ces  villas,  ces  églises  monumentales 
qu'une  riche  aristocratie  faisait  construire  et  orner  somp- 
tueusement, c'est  eux  qui  les  construisaient  et  les  or- 
naient. La  guerre  suspendant  fêles  et -travaux,  ils  avaient 
en  haine  la  guerre.  Ils  maugréaient  contre  ces  mar- 
chands qui,  roulant  sur  l'or,  vivaient  avec  une  parcimo- 
nie  sordide,  contre  ces  popolani  grassi  qu'ils  avaient 
poussés  au  pouvoir  et  qui  les  en  excluaient  en  même 
temps  que  les  nobles.  Us  trouvaient  un  puissant  appui 
auprès  des  femmes,  indifférentes  comme  eux  à  la  gloire 
de  Florence,  comme  eux  ennemies  des  combats,  «  que 
détestent  les  mères,  »  amies  du  luxe  qui  les  passionne  à 
tout  âge,  constamment  prêtes,  par  tous  les  artifices,  à 
éluder  les  lois  lyranniques  qui  prétendaient  régler  et  ré- 
duire outre  mesure  leurs  ajustements1. 

Un  jour  ou  l'autre,  les  grands  devaient  tirer  profit  de 
ces  rancunes,  de  ces  jalousies,  de  ces  haines;  mais  l'heure 
n'en  était  pas  venue  encore.  Tout  favorisait  alors  l'irrésis- 
tible progrès  de  l'esprit  démocratique.  Les  associations 
étaient  libres  et  fortes.  En  s'enrichissant,  le  plus  humble 
Florentin  pouvait  passer  d'un  art  mineur  à  un  art  ma- 
jeur, et  s'ouvrir  accès  à  la  vie  publique,  aux  plus  hautes 
fonctions.  Ainsi  les  déshérités  du  sort  s'en  tenaient  à 
une  lutte  sourde  contre  ces  riches  marchands  qui  les  dé- 
daignaient sans  leur  ôler  tout  espoir.  Ainsi  aux  jours  de 
trêve,  ils  se  rapprochaient  des  nobles,  comme  l'enfant  de 
tout  ce  qui  brille;  mais  aux  jours  de  combat,  ils  se  re- 

1  Yoy.  S;icchclli,  Nouvelle  13,  et  plus  bas  un  chapitre  spécial  sur  la  vie 
ù  Florence  (t.  111,  liv.  VII,  ch.  m). 

I1IST.    DE   FLOr.EXCF.  —    il.  23 
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trouvaient  aux  côtés  des  popolani,  dont  le  triomphe,  ils 
le  sentaient  bien,  devait  préparer  le  leur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arts  majeurs  étaient  mécontents. 
Ils  voyaient  les  magistrats  user  du  plus  révoltant  ar- 
bitraire1; ils  s'irritaient  de  tant  d'excès  impunément 
commis  au-dessous  comme  au-dessus  d'eux,  et  dont,  le 
plus  souvent,  ils  étaient  victimes.  Leonardo  Bruni  les 
montre,  quoique  marchands,  «  plus  sensibles  à  la  puis- 
sance des  familles,  aux  meurtres  et  aux  blessures  qu'à  la 
perte  de  leur  patrimoine  \  »  Mais  les  embarras  de  leur 
trafic  accrurent  encore  ce  malaise,  précurseur  ordinaire 
des  grandes  crises. 

A  l'orient,  la  perte  de  Ptolémaïs3  leur  avait  causé  des 
dommages  considérables*.  A  l'occident,  leurs  regards 
émus  se  tournaient  vers  la  France.  Depuis  longtemps,  les 
Français  y  abandonnaient  le  haut  négoce  aux  Lombards, 
comme  on  appelait  les  marchands  natifs  d'Italie.  De  Mont- 
pellier, fief  du  roi  de  Majorque,  centre  primitif  de  leurs 
opérations,  Philippe  le  Hardi  avait  appelé  les  Florentins 
à  Nîmes,  sur  les  domaines  de  sa  couronne5,  puis  dans  les 


1  Le  22  elle  23  février  1291,  il  fallait  décider  que  nul  ne  pourrait  être 
contraint  par  aucun  rettore  à  payer  plus  de  la  somme  à  laquelle  il  était  taxé, 
la  commune  se  réservant  de  fixer  elle-même  celles  qu'auraient  à  verser 
les  personnes  qui  se  montreraient  récalcitrantes  à  acquitter  leurs  impôts 
(Proi'vwoni,  n*  H,  p.  190  v"). 

1  Vcriti  polentiam  familiarum  et  cœdes  ac  vulnera  plus  quatn  jacluram 
palrimonii  formidantes  (Léon.  Bruni,  IV,  07). 

5  Saint  Jean  d'Acre,  au  moyen  Age  Acre,  en  lalin  Accon,  Acconis. 

*  Villani,  Vil,  MO.  l'ipini  Chron.,  1.  IV,  c.  xxxvn  (R.  I.  S.,  t.  XI, 
733).  —  Cet  événement  fut  le  dernier  soupir  du  génie  des  Croisades» 
f  Les  choses,  s'il  plait  à  Dieu  ,  écrit  un  chroniqueur  musulman  ,  resteront 
ainsi  jusqu'au   dflTDMr  MgMMBt.  »   (Voy.   Michaud,  llist.  des  Croisades, 

t.  lll,  f.  .v>i -:,:,ti,  7-  éd.) 

*  Voy.  un  record  do  cour  de  1288.  Trésor  des  Chartes,  Rcg.  XXIV, 
f'  33.  —  En  viilii  de  Mttl  trausai  lion,  toutes  les  marchandises  venant 
d'Italie  devaient  ahorder  au  port  d'Aigues-Mortes  ,  fondé  par  saint  Louis  et 
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autres  parties  de  son  royaume;  une  grande  route  permet- 
tait au  roulage  de  faire  en  trente-cinq  jours,  par  la  Sa- 
voie et  la  Bourgogne,  le  trajet  de  Gênes  à  Paris1.  Ces 
marchands  ne  se  contentaient  pas  de  fréquenter  les  foi- 
res, en  Champagne  et  ailleurs;  ils  avaient  partout  établi 
des  comptoirs  que  protégeait  la  royauté.  Philippe  le  Bel 
veillait  à  ce  que  les  conventions  conclues  entre  les  Ita- 
liens et  son  père  fussent  ponctuellement  exécutées*. 
L'âpreté  de  deux  Florentins  le  poussa  à  une  véritable 
persécution.  Celaient  deux  frères,  Biccio  et  Musciatta 
Franzesi.  Lui  ayant,  à  plusieurs  reprises,  fait  de  for- 
tes avances,  ils  avaient  reçu,  en  remboursement,  les 
tailles  et  autres  impôls  de  plusieurs  provinces.  Autorisés 
même  à  en  exercer  directement  la  perception,  ils  se  trou- 
vaient tout  ensemble  administrateurs  des  finances,  ban- 
quiers et  fermiers  généraux  du  roi  :  redoutable  pouvoir 
dans  une  société  dont  les  ressources  étaient  si  faibles  et 
le  désordre  si  grand.  Sous  l'aiguillon  de  l'intérêt  per- 
sonnel, ils  firent  un  rigoureux  usage  de  leur  privilège  : 
ils  écrasèrent  d'exactions  les  Français,  et  plus  encore  les 
Italiens,  qui  naturellement  criaient  moins  haut.  Même 
pour  en  éviter  la  concurrence,  ils  persuadèrent  au  roi  de 
les  arrêter  tous,  honnêtes  ou  déshonnêtes,  comme  accusés 
de  prêter  à  usure,  au  mépris  des  ordonnances  de  saint 
Louis. 

Contre  les  Lombards  comme  contre  les  Juifs  il  y 
avait  par  malheur  des  précédents.  En  1277  on  arrêtait 

amélioré  par  son  successeur.  Le  roi  tirait  de  grands  revenus  de  ce  mono- 
pole (Ordonn.  des  rois  de  France ,  IV ,  668.  Dom  Vaissète  ,  Hist.  de  Lan- 
guedoc, IV,  26,  ap.  Boularic,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  I.  XI,  c.  m, 
p.  550). 

1  Les  Olim,  t.  III,  p.  661,  ap.  Boularic,  loc.  cit. 

â  1288.  Ordonn.  des  rois  de  France,  XII,  420.  Boutaric,  loc.  cité 
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des  Siennois1.  En  1282,  des  Florentins  refusant  de  payer 
certaines  redevances5,  le  polestat  de  leur  patrie,  les 
quatorze,  les  capitudini  et  un  très-grand  nombre  de 
sages  s'ingéniaient,  par  crainte  de  mesures  sévères,  à 
calmer  Philippe  le  Hardi3.  Le  sentiment  public  était 
hostile  à  ces  marchands  d'oulre  monls.  Dans  la  nuit  du 
1er  janvier  1291,  sur  tous  les  points  du  royaume  à  la 
fois,  ils  furent  appréhendés  au  corps  et  jetés  dans  des 
cachots.  Ils  connaissaient  le  moyen  d'en  sortir,  et  ils  se 
rachetèrent  à  prix  d'or.  Le  plus  grand  nombre  quitta  la 
France  sans  relard  ;  quelques-uns  y  restèrent,  retenus  par 
de  graves  intérêts  *.  «  Nous  avons  été  et  nous  sommes 
fort  tourmentes,  écrivaient  Messer  Consiglio  des  Cerchi 
et  compagnie  (c  compagnî)y  à  leurs  correspondants  en  An- 
gleterre, quand  nous  pensons  aux  embarras,  aux  dom- 
mages qui  peuvent  résulter  de  cet  événement  pour  nos 
marchandises,  nos  capitaux,  notre  avoir  dans  les  Flandres 
et  la  Champagne.  De  la  Cour  nous  espérons,  avec  l'aide 
de  Dieu,  qu'elle  ne  nous  fera  aucun  mal,  parce  que  nous 


1  Le  20  mai  1277  ,  Sienne  envoyait  à  ce  sujet  des  ambassadeurs  à  t'hi- 
lippc  le  Hardi  (Con&ujlio  dclla  Campana,  XXI,  85). 

3  De  prcdicla  talia. 

3  Sur  l'avis  de  Bonaecurso  Lisei,  on  décide  que  quelques  sapienles juris 
écriront  de  suite  au  roi  que  la  commune  ,  conformément  à  ses  statuts  ,  lui 
fera  la  justice  qu'elle  pourra,  cl  qu'on  verra  s'il  y  a  lieu  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs. I.apo  Aimeri  aurait  \oulu  qu'on  protestât  contre  ceux  ad  quo- 
rum instant  tain  predida  facla  fuerunt,  et  qu'on  envoyât  sur  le  champ  un 
:iiiili.i-shlrur  dire  au  roi  que  la  commune  était  prête  h  contraindre  selon  la 
justice  ceux  qui  étaient  obligés  à  payer  de  predicta  talia.  liimln  tics  (lani- 
gjani  voulait  qu'on  écrivit  au  roi  de  contraindre  ceux  qu'il  avait  dans  son 
loy.iumr,  ri  ijur  l.i  commune  en  triait  autant  de  ceux  qui  riaient  en  son 
pouvoir.  Ser  li.irr.id.ne  ,  lint.mr  ,  demandait  que  les  Mgtl  élus  se  lissent 
dans  les  i|tiin/e  jouis  montrer,  par  les  intéressés,  leurs  titres  et  droits.  Un 
MftMfl  Hft0M  prODOttU  de  remettre  la  solution  aux  consuls  des  quatre 
aril  principaux  (Consulte,  t.  I,  q  lad.  T,  p.  .'»."•  \ ",  56). 

*  Voy.  H.  Martin,  BM.  «V  France,  IV,  51)5-5%. 
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n'avons  aucun  tort  envers  le  roi.  Nous  croyons  que  main- 
tenant nos  associés  et  nos  marchandises  ont  élé  remis  en 
liberté,  de  manière  que  nos  affaires  puissent  continuer 
comme  par  le  passé  l.  » 

Ainsi  l'on  ne  savait  au  juste,  le  25  juin,  date  de  cette 
lettre,  ce  qui  était  advenu  des  marchands  incarcérés,  des 
marchandises  confisquées  le  1er  mai.  Quelle  perturbation 
dans  les  affaires  du  négoce,  dans  la  fortune  des  trafi- 
quants*! Si  ce  ne  fut  qu'une  bourrasque  passagère,  si 
les  Lombards,  intéressés  à  fournir  d'or  la  couronne, 
recommencèrent  bientôt  à  en  acheter  fort  cher  le  privi- 
lège, à  solliciter  et  à  payer  les  précieuses  lettres  de 
naturalilé  qui  les  assimilaient  aux  régnicoles  et  les 
exemptaient  des  taxes  dont  on  accablait  les  étrangers3, 

1  Délia  quale  cosa  ne  sianio  stali  e  siamo  molto  crucciosi ,  pensando  lo 
sconcio  e  la  hriga  e'1  damaggio  che  inlerveniro  ne  puole,  si  delta  noslra 
mercatanzia  c  si  délia  monela  e  avère  dovemo  in  Fiandra  e  in  Campagna. 
Che  quanlo  del  falto  délia  coite,  noi  avemo  speranza  di  non  avere  danno,  a 
l'aiuto  di  Dio,  perché  non  avemo  misfalto  contra  di  lui.  Or  credem  noi  che 
ora  i  noslri  compagni  e  la  nostra  mercatanzia  siano  tutti  diliveri ,  in  tat 
modo  che  i  nostri  fatti  si  possano  fare  corne  di  prima  e  corne  dovemo.  E  cosi 
piaccia  a  Dio  che  sia  (Florence,  25  juin  1291,  ap.  Giudici,  Storia  dei  mu- 
nicipi  italiani,  t.  If,  Append.,  p.  257). 

8  1  mercatanti  di  Fircnze  ricevettono  gran  danno  e  ruina  del  loro  avère 
(Villani,  Vit,  140). 

5  Non  sustinehimus  quod  ipsi  tanquam  Lombardi  tractentur;  imo  preci- 
pimus  ex  nunc  sicut  burgenscs  noslros  reputari,  traclari,  et  censeri  (Leltros 
accordées  à  Antonio  Scarampi  et  Antonio  de  Quarto,  le  3  septembre  1291. 
Voy.  Bibl.  de  i  École  des  Chartes,  4'sr'rie,  t.  IX,  p.  205).  —  On  a  de  fort 
rares  exemples  de  concessions  de  ce  genre.  Voy.  Trésor  des  Chartes, 
Reg.  XLVI,  n°219,  ann.  1512.  —  Ce  retour  de  faveur  s'accentue  :  en  1294, 
tes  agents  royaux  protégeaient  les  Lombards  contre  les  seigneurs  leurs  dé- 
biteurs (Mesnard,  Histoire  de  Nismes,  t.  I,  preuves,  p.  117).  En  1295, 
Philippe  le  Belles  affranchit  de  toutes  tailles ,  collectes,  emprunts,  droits 
d'ost  et  de  chevauchée,  et  de  tout  autre  impôt,  à  condition  de  payer  un  de- 
nier, obole  et  pite  par  livre  de  toutes  marchandises.  Il  les  autorise  à  de- 
meurer dans  toutes  les  villes  du  royaume  après  y  avoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  [Ordonn.  des  rois  de  Fr..  1,  526,  ann.  1295.  —  Boutaric,  loc. 
cit.,  p.  356-557). 
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l'ébranlement  fut  de  durée  à  Florence.  Toute  foi  dans 
l'avenir  y  avait  disparu.  Le  malaise  universel  inspirait  la 
haine  :  on  devait  bientôt  voir  avec  joie  la  France  acca- 
blée de  malheurs1.  Une  irritation  mal  contenue  accrut 
encore  l'inquiet  désir  de  réformes  intérieures,  de  répres- 
sion efficace  contre  ces  grands  que  le  peuple  florentin, 
dit  le  vieux  Paolino,  avait  en  horreur2. 

Il  n'était,  pour  atteindre  le  but,  nul  besoin  de  violence 
ni  de  révolution.  L'usage  voulait  que,  chaque  mois,  un 
ou  plusieurs  statuts  de  la  commune  fussent  lus  dans  les 
conseils,  pour  y  être  corrigés,  suspendus  ou  abrogés5. 
Quand  les  corrections  devaient  être  considérables,  les 
sages  chargés  de  les  accomplir  étaient  tenus,  comme  les 
prieurs,  de  vivre  ensemble  jusqu'à  la  fin  de  leur  travail*. 
Le  tout  était  de  s'entendre  sur  ce  qu'il  convenait  de  leur 
demander. 

Or  parmi  les  réformes  dont  les  Florentins  s'entrete- 
naient à  la  veillée  ou  sur  la  place  publique,  il  y  en  avait 
une  fort  importante  et  qui  semblait  préparée  :  c'était  de 
donner  plus  de  force  aux  métiers  et  à  la  classe  moyenne 
contre  les  popolani  grassi  et  les  magistrats.  Pour  y  par- 
venir, il  suffisait  d'adjoindre  aux  sept  arts  principaux, 


1  Onde  molto  lu  ripreso  e  in  grande  abbominazione  venne  ,  e  d'allora 
innanzi,  lo  reame  di  Francia  sempre  andô  abbassando  (Villani,  VII,  146). 

*  Il  popolo  di  Fircnze,  per  orrore  cli'  egli  aveano  de' grandi,  fecero  ccrli 
onlinamenti  (I'.iolino,  II,  47). 

5  Voy.  par  exemple  Provvisioni,  n"  II,  p.  (>9,  1!)  juin  1290;  p.  182  v°, 
9  février  lv.".)|  ;  n°  III,  p.  10,  11  avril  1291.  —  Dans  un  grand  nombre  de 
provvisioni,  on  accorde  un  salaire  à  des  scribes  cbargôs  de  transcrire 
les  statuts  nouveaux  ou  modifié!. 

*  Le  19  juin  12K0  ,  14  arbitra  assistés  «l'un  notaire  étaient  lion  ren- 
fermés, et  l'on  assignait  4  livra  par  jour  «  pfO  coi  mu  expemis  quas  ilndein 
m  l'inim  il  familie  sue  cilm  et  polu  fecerunt  et  facient  ».  (l'rorvisioni, 

n-  II,  p.  ##.) 
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dans  la  vie  publique,  les  cinq  qui  les  suivaient  de  plus 
près.  Déjà,  en  plus  d'une  occasion,  l'on  convoquait,  pour 
éclairer  les  prieurs  de  leurs  lumières,  les  capitiulini  des 
douze  premiers  arts,  appelés  ensemble  pour  plus  de 
commodité  dans  le  langage,  les  douze  arts  majeurs*. 
C'était  un  premier  pas  des  cinq  arts  intermédiaires;  le 
second  ne  pouvait  se  faire  attendre..  Puisque  leurs  chefs 
étaient  jugés  dignes  d'intervenir  souvent  aux  affaires  pu- 
bliques, pourquoi  les  marchands,  les  artisans  qu'ils 
représentaient  n'auraient-ils  pas  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  sept  arts  légalement  majeurs?  C'était  le  moyen 
de  désarmer  leur  mécontentement  et  de  les  séparer  des 
magnats,  qui  l'exploitaient  avec  tant  d'adresse.  On  ne 
voyait  que  trop,  dans  diverses  villes  d'Italie,  et  l'on  com- 
mençait déjà  de  voir  à  Florence  les  déplorables  effets  de 
cet  accord  monstrueux. 

De  même  qu'un  léger  souffle  détache  de  l'arbre  le  fruit 
mûr  qui  résistait  vert  à  la  rage  des  vents,  de  même  le 
moindre  incident  fait  passer  de  l'esprit  dans  la  vie  et 
transforme  en  acte  l'idée  parvenue  à  maturité.  Une  faute 
des  grands  guelfes  enhardit  ceux  qui  rêvaient  de  réfor- 
mes ;  confiantes  dans  l'appui  des  popolani  grossi,  les 
familles  nobles  se  crurent  invincibles  et  se  divisèrent*. 

4  II  nous  parait  impossible  de  dire  s'il  y  avait  à  cet  égard  des  règles,  ou 
si  l'on  s'en  rapportait  à  la  volonté  des  magistrats.  Le  plus  probable  est  que 
ce  fut  une  application  variable  de  ce  principe  des  institutions  florentines 
en  vertu  duquel  on  appelait  auprès  des  prieurs,  pour  toute  affaire,  un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  sages.  On  dut  faire  de  même  pour  les  capilu- 
diiii  ;  seulement  on  n'alla  jamais  ,  dans  ces  dernières  années  du  treizième 
siècle,  au  delà  du  douzième  art.  11  est  facile,  dans  tous  les  cas,  de  compren- 
dre que  c'était  un  pas  de  plus  vers  la  démocratie ,  et  qui  en  présageait 
d'autres. 

*  Nec  sane  plsnam  ad  scrvitulem  pleins  quicquamaliud  obslare  videbatur, 
quam  quod  nobilitas  ipsa  ,  inter  sese ,  varie  divisa  ,  xmulatione  et  invidia 
concertabat  (Léon.  Bruni,  IV,  07). 
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Adimari  contre  Tosinghi,  Rossi  contre  Tornaquinci, 
Bardi  et  Mozzi,  Bisdomini  et  Falconieri,  Bostichi  et 
Foraboschi  formaient  autant  de  groupes  ennemis.  Les 
Frescohaldi  se  déchiraient  entre  eux,  et  les  Donati  sui- 
vaient leur  exemple.  Les  Buondelmonli  se  partageaient 
en  deux  camps,  pour  faire  face  les  uns  aux  Cavalcanli, 
les  autres  aux  Giandonati.  Bien  des  maisons  encore,  dit 
Yillani,  montraient  le  même  aveuglement1.  Ces  luttes 
fraternelles  dénouaient  le  faisceau  laborieusement  lié, 
détournaient  les  regards  des  intérêts  communs,  et,  par 
surcroît  d'aberration,  n'empêchaient  pas  les  violences 
contre  les  humbles,  quand  il  devenait  plus  facile  de  les 
réprimer. 

Aux  mécontents  enhardis  il  fallait  un  chef.  Deux  ci- 
toyens, alors,  étaient  surtout  en  vue  :  Corso  Donati  et  Vieri 
des  Cerchi.  Mais  l'un,  le  bouillant  vainqueur  de  Cerlo- 
mondo,  était  le  plus  hautain  personnage  de  ces  hautaines 
familles  qu'il  s'agissait  de  terrasser  ;  l'autre,  froid  et  cou- 
rageux organisateur  des  feditori  à  la  même  bataille, 
riche  marchand  et  popolano,  était  modéré  de  caractère, 
dépourvu  de  ce  talent  ou  de  celle  initiative  qui  porte  un 
homme  à  la  tête  d'un  peuple  soulevé.  Giano  délia  Bella 
parut  mieux  propre  à  ce  rôle.  Il  descendait  d'une  race 
authenliquement  ancienne,  jadis  anoblie,  avec  les  Pulci, 
les  Nerli ,  les  Gangalandi,  les  Giandonati,  par  Hugues, 
«  le  grand  baron1,  »  vicaire  d'Otton  III5.  Le  temps  n'avait 

1  E  Ira  pifi  allri  nobili  assai  e  più  allri  easati  (Villani,  VIII,  1). 

•  Paradito,  XVI,  128. 

*  Lcsf.uml!"  gM  loguei  avait  anoblies  portaient  ses  armes  dans  les  leurs. 
Il  avait  reçu,  m  10IU5,  les  honneur!'  de  la  sépulture  dans  la  vieille  lUulia, 
cl  tous  les  ans  des  honneurs  (uni-lues  lui  étaient  rendus  le  jour  de  la  fêle 
de  saint  Thomas  (Vny.  Vnradito,  XVI,  127,  128,  et  les  notes  des  éditeurs 
Fralicclli,  Costa  et  Blanchi,  clc.). 
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point  ôlé  leur  notoriété  aux  Délia  Bella,  comme  à  tant 
d'autres  :  souvent  ils  figurent  aux  actes  publics,  et  en 
1197  un  d'eux  était  consul1.  Ils  semblent  néanmoins 
avoir  été  de  ces  nobles  primitivement  gibelins  qui  préfé- 
rèrent la  richesse  dans  le  travail  à  l'indigence  dans 
l'oisiveté  :  Giano  délia  Bella  est  appelé  par  Yillani,  son 
contemporain,  «  ancien  et  capable  homme  noble  popo- 
lano, riche  et  puissant,  du  peuple  de  San  Martino*.  » 
Les  auteurs  disent  de  lui  qu'il  était  «  loyal,  franc,  de 
bon  conseil,  en  ce  temps-là  le  plus  grand  citoyen  de 
Florence  pour  le  sens  et  la  vertu5,  ami  du  bien  public, 
mettant  du  sien  pour  la  commune  sans  en  retirer  rienv, 
mais  présomptueux  et  vindicatif5,  trop  amoureux  du 
bruit6.  »  Ses  actes  nous  le  montrent  homme  d'action 
sans  les  qualités  de  l'homme  d'action,  imprudent,  et 
irréfléchi,  prompt  à  prendre  feu  au  contact  de  qui 
l'excitait,  naïf  autant  qu'honnête,  législateur  nul  et  po- 
litique médiocre,  très-propre,  en  un  mot,  par  ses  dé- 
fauts comme  par  ses  qualités,  à  devenir  l'idole  de  ces 


1  Voy.  le  doc.  dans  Cantini,  II,  5-25.  Parmi  les  signataires  se  trouve  au 
deuxième  rang  Giani  Bella  (Capitoli,  XXIX,  49). 

s  Uno  antico  e  valonle  uomo  nobilc  popolano  ricco  e  possente....  del  po- 
polo  di  San  Martino  (Yillani,  VIII,  1).  —  M.  Beumont  n'est  donc  pas  com- 
plet quand  il  l'appelle  «  antico  e  ricco  popolano  •  (Tav.  chron., 
ann.  1295),  et  Pignotli  encore  moins,  quand  il  dit,  d'apii-s  àmmiralo  :  «  Di 
condizione  popolare.  »  (L.  III,  c.  vu,  t.  III,  p.  18-4.) 

3  Uomo  di  buono  consiglio  c  leale  al  suo  comune  c  franco ,  e  in  questo 
tempo  era  lo  maggior  ciltadino  di  Firenze,  si  per  senno  e  per  virtù.... 
(Stefani,  III,  204.) 

*  Egli  era  il  più  leale  uomo  e  dirilto  popolano  di  Firenze ,  amatore  del 
hère  comune,  e  quelli  che  mettea  in  comune  e  non  ne  traeva  (Villani,  VIII, 
8). 

5  Era  presontuoso  e  volea  le  sue  vendette  fare  (Villani,  VIII,  8). 

6  Veramente  questi  fu  il  maggiore  popolano  che  mai  fosse  in  Firenze 
stato  infino  a  lui,  e  maggiore  sarebbe  advenuto,  se  qucllo  che  fece  e  volea 
fare  avesse  falto  per  senno  e  non  con  romore  (Paolino,  II,  49). 
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classes  populaires  qui  aiment  partout  à  trouver  leur 
chef  hors  de  leurs  rangs1.  Contre  quelques  nobles  il 
nourrissait  des  ressentiments  personnels,  et  il  les  éten- 
dait à  leur  caste  entière.  On  rapportait  qu'il  avait  été 
«  vilainement  insulté,  dans  San  Pier  Scheraggio,  par 
Berlo  Frescobaldi ,  grand  et  chevalier,  qui  lui  avait 
mis  la  main  sur  le  nez,  disant  qu'il  le  lui  couperait*  ». 
Polestat  à  Pistoia,  il  n'y  avait  pu  remplir  sa  charge  jus- 
qu'au bout  :  il  en  était  revenu  excommunié  par  l'évê- 
que  de  cette  ville,  pour  avoir  procédé  criminellement 
contre  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques5.  On  le  savait 
donc  décidé  à  poursuivre  le  crime  ou  le  mal,  de  quel- 
que litre,  de  quelque  robe  qu'il  se  couvrît. 

En  effet,  d'humeur  frondeuse  et  mécontent  par  situa- 
tion, Giano  critiquait  à  tout  propos  les  institutions  de  sa 
patrie,  se  courrouçait  à  la  pensée  des  maux  dont  elle  souf- 
frait, se  plaignait  de  l'audace  des  nobles  et  de  la  lâcheté 
du  peuple.  Ne  voyait-on  pas  que  tolérer  les  injures  pri- 
vées, c'était  marcher  rapidement  vers  la  servitude  publi- 
que? Si  le  juge  tremblait  sur  son  siège  ou  s'y  voyait 
comme  au  désert,  accusés  et  témoins  refusant  de  com- 
paraître devant  lui,  quelle  garantie  restait-il  aux  oppri- 
més? Etant  les  plus  faibles,  ils  ne  pouvaient  même  se 
faire  justice  de  leurs  mains.  A  cette  extrémité  les  rédui- 
sait la  connivence  des  popolani  grassi  avec  les  grands. 


•  Hachurai  [ht.  (ior.,  H,  21  B)  est  très-favorable  à  Giano.  —  M.  Giu- 
dici  (Slor.  (lei  mun.  Util.,  I,  880)  exagère  l'éloge  et  fait  trop  de  lui  un  pa- 
ladin populaire.  Sismondi  (III,  42)  l'accuse  d'ambition,  nous  ne  voyons  pas 
Mir  rpicl  fondement. 

«  Ammirato,  I.  IV.  t.  I,  p.  187.  —  Villani,  Mil,  8. 

1  l'rovvmonc  du  U  octobre  I2Î>4,  où  l'on  décide  d'obliger  Pisloia  à  lever 
l'excommunication.  Le»  ecclésiastiques  frappés  par  Giano  sont  nommés  dans 
ce  document  (N*  IV,  p,  76). 
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Supportcrait-on  toujours  la  cupidité,  la  concussion,  la 
dilapidation  chez  les  recteurs?  L'heure  était  venue  d'en- 
diguer le  torrent,  si  l'on  ne  voulait  qu'il  inondât  la  ville, 
de  réformer  les  statuts,  comme  le  permettait  l'antique 
coutume,  de  remettre  en  vigueur  les  plus  durs  et  d'en 
édicter  de  plus  durs  encore,  qui  inspirassent  aux  injus- 
tes et  aux  violents  une  salulaire  terreur1. 

Les  esprits  ainsi  préparés,  on  n'attendit  point  une  nou- 
velle seigneurie.  Il  aurait  fallu  différer  jusqu'au  15  fé- 
vrier 1293.  Dès  le  10  janvier  de  cette  année,  le  poteslat 
ïebaldo  Brugiati,  de  Brescia,  et  le  capitaine  du  peuple, 
Gurrado  de  Sorecina,  Milanais2,  cédaient,  avec  les  prieurs 


1  E  facendo  in  Firenze  ordinc  c  arbilrio  a  correggerc  li  staluli  e  le  nos- 
tre  leggi,  siccome  per  li  noslri  ordini  consueto  era  di  fare  per  antico  (Vil— 
lani,  VIII,  1).  De  ces  propos,  les  historiens  de  la  renaissance  ont  fait  une 
harangue  à  la  mode  antique  ,  qu'ont  reproduite  ou  résumée  les  historiens 
modernes.  On  y  voit  dans  Léon.  Bruni  (IV,  67)  des  phrases  textuellement 
empruntées  aux  Latins.  Ammirato  l'a  refaite  (L.  IV,  1. 1,  p.  188),  Sismondi 
(111,  47),  Giudici  (I,  887)  de  même,  et  ils  semblent  croire  qu'il  y  eut  ainsi 
un  discours  unique,  solennel,  qui  décida  les  événements.  UOssereatorc  fio- 
rentino  a  même  prétendu  qu'il  fut  prononcé  au  Scheraggio,  aux  bords  de 
l'égout  de  ce  nom,  derrière  l'église  où  se  réunissaient  les  conseils.  Il  ajoute 
que  c'est  là  qu'on  fit  les  nouveaux  règlements  contre  les  grands.  A  vrai  dire, 
dès  la  page  suivante,  c'est  dans  l'église  qu'aurait  parlé  Giano,  ce  qui  serait 
du  moins  plus  vraisemblable  et  plus  conforme  aux  usages  (V,  205, 
206,  5*  éd.).  Le  fait  n'étant  rien  moins  qu'avéré,  chacun  le  place  au  moment 
qu'il  veut,  Bruni  avant,  et  Sismondi  après  l'élection  de  Giano  comme  prieur. 
Sismondi  dit  même  que  «  étant  l'un  des  prieurs  des  arts,  il  saisit  l'occasion 
d'une  «•emblée  du  peuple  ou  parlement  pour  haranguer  ses  concitoyens 
sur  la  place  publique  ».  Or  nous  avons  vu  que  le  parlement  se  tenait  à  l'in- 
teneur  de  Santa  Beparata.  De  plus,  Giano  prieur  eût  fait  ses  propositions  à 
ses  collègues,  non  au  peuple.  Enfin  les  dates  et  les  documents,  comme  on  va 
le  voir,  prouvent  qu'il  n'était  pas  prieur  quand  la  réforme  fut  décidée. 

*  Ce  potestat  est  appelé  Taddeo  par  la  plupart  des  auteurs  ;  mais  la  liste 
des  Officiâtes  foreuses  et  Paolino  (ami.  1295)  disent  Tebaldo.  Cet  officier, 
entré  en  charge  le  1"  janvier  1292,  y  resta  jusqu'au  1"  juillet  1295.  Quant 
au  capitaine,  il  exerça  la  sienne  un  an,  de  novembre  1292  à  novembre  1295, 
ayant  été,  en  mai  1295,  maintenu  pour  six  mois.  M.  P.  Villari  (N.  Antol., 
juillet  1869,  p.  455)  dit  qu'à  la  date  du  10  janvier,  la  loi  était  déjà  prête. 
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du  15  décembre,  aux  instigations  de  Giano  et  à  la  pres- 
sion publique,  en  proposant  au  conseil  des  cent  de  de- 
mander balia  aux  autres  conseils  d'arrêter  les  bases  d'une 
réforme  qu'auraient  d'abord  approuvée  la  seigneurie  et 
ses  sages.  Deux  membres  voulaient  qu'on  y  lût,  qu'on  y 
discutât  ces  bases,  ce  qui  eût  éternisé  le  débat  et  com- 
promis le  succès  :  soixante-douze  voix  contre  deux  ac- 
cordèrent incontinent  la  balia  demandée.  Dans  le  conseil 
spécial  du  capitaine,  le  scrutin,  succédant  au  vole  par 
assis  et  levé,  dont  il  paraissait  alors  une  confirmation 
nécessaire,   donnait  soixante-lrois  voix  pour   et  vingt 
contre.  Le  conseil  général  ayant  approuvé  à  son  tour,  la 
réforme  triomphait,  car,  dans  les  deux  conseils  du  poles- 
lat  les  nobles  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  in- 
firmer ces  trois  délibérations1.  Après  avoir  entendu  en- 
core quelques  sages  et  les  capitudini  des  vingt-et-un  arts, 
—  on  consultait  donc,  pour  celte  affaire  si  grave,  les  chefs 
des  plus  humbles  métiers,  —  les  résolutions  prises  furent 


C'est  une  erreur  contraire  à  loulcs  les  vraisemblances  et  que  rien  ne  jus- 
tifie dans  le  document.  (Proposuit  D.  Capitaneus  si  videlur  consilio  utile 
fore....  tencri  comilia  opportuna  super  bailia,  licentia  et  auctorilate  dandu 
et  conrrdriulu  D.  Poteslati  ,  capitanco  et  prioribus  presentibus  et  sapien- 
libus  qr.os  haberc  voluerint,  providendi  super  artibus  et  artilicibus  uniondis 
et  super  provisionibus  et  ordinamenlis  faciendis....  —  10  janvier  1293. 
Arch.  slor.,  nuova  série,  t.  I,  p.  78,  doc.  B). 

1  Voy.  le  sommaire  de  la  délibération  publié  par  M.  Bonaïui,  dansl'-tn/i. 
slor. y  nuova  série,  t.  I,  part.  I,  p.  78,  doc.  B.  —  On  ne  saurait  admettre 
'li'  nombreuses  abstentions,  forme  de  protestation  moderne.  Un  autre  vole 
avant  eu  lieu  pour  la  provision  ou  salaire  des  prieurs,  on  retrouve  les  mêmes 
chiffres.  11  y  axait  donc  26  absents.  —  Ces  sommaires  sont  probants  pour 
les  d;it M  comme  pour  tout  le  reste.  Or  Giano  ne  figure  pas  sur  la  liste  des 
pi  nui  s  de  décembre  1-92,  tandis  011*011   lit  son  nom  sur  «'clic  des  prieurs 

de  Brriec  1398  (Yoj.  Stefani,  III.  195,  £01).  Ainsi,  le  principe  de  la  rô- 

rorme  fut  adopté  avant  i^i'il  eût  qualité  pour  la  demander  officiellement. 
I  prieurs  durent  donc  céder,  de  très-bon  gré  d'ailleurs,  ù  la  pression  du 
dehors. 
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promulguées.  Huit  jours  avaient  suffi  pour  les  prendre  : 
on  était  au  18  janvier1. 

Voiei  la  teneur  de  ces  résolutions  : 

1°  Le  nombre  des  arts  majeurs  serait  accru,  l'esprit 
en  serait  renouvelé  par  l'adjonction  des  cinq  arts  qui 
les  suivaient  dans  l'ordre  hiérarchique,  sans  avoir  comme 
eux  de  coupables  connivences  avec  les  grands. 

2°  Aux  six  prieurs  on  en  ajouterait  un  septième  qui, 
sous  le  nom  de  gonfalonier  de  justice,  exécuterait  les  dé- 
cisions de  la  seigneurie,  avec  l'assistance  de  mille  servi- 
teurs armés.  On  voulait  affranchir  les  prieurs,  magis- 
trats démocratiques,  du  polestat  et  du  capitaine,  qui 
n'étaient  pas  dans  leur  dépendance,  et  que  les  statuts 
obligeaient  à  prendre  parmi  les  nobles  étrangers*. 


1  Arch.  slor.,  loc.  cit.,  p.  84-81).  Parmi  ceux  qui  prennent  la  parole,  on 
relève  les  noms  de  Dino  Compagni,  Rogerio  Albizzi,  Pacino  Peruzzi. 

*  Tous  les  auteurs,  sans  en  excepter  M.  Villari,  un  des  pins  nouveaux  et 
de  beaucoup  le  plus  clairvoyant,  ont  commis  la  faute  de  voir  un  chef  de  gou- 
vernement dans  le  gonfalonier  dès  son  institution.  Un  Florentin  du  dix-sep- 
tième  siècle,  dont  nous  avons  un  manuscrit,  avait  mieux  compris  les  choses  ; 
il  dit  ce  qui  suit  du  gonfalonier  :  <  I)a  principio  non  poleva  essere  nobile, 
e  era  uficio  di  poca  riputazione.  »  (Bibl.  nat.,  ms.  743,  p.  55.)  —  Ce  lan- 
gage est  conforme  aux  bases  mêmes  de  la  réforme  telles  que  M.  Bonaïni  les 
a  publiées  :  il  y  est  dit  que  le  gonfalonier  sera  «  de  majoribus  popularibus 
artilicibus  civitalis  Florentie....  et  qui  non  sit  de  magnalibus  eivitatis  pre- 
diete.  »  (Abbuzzo,  Rub.  4,  ap.  Arch.  slor.,  nuova  série,  t.  I,  part.  I, 
p.  46  sq.)  C'est  seulement  en  150G  que  cette  charge  devint  importante  au 
point  de  changer  de  caractère,  et  qu'au  lieu  d'être  un  simple  exécuteur  de 
justice,  le  gonfalonier  fut  le  procurateur  de  la  république,  sans  être 
encore,  tant  s'en  faut,  le  chef  du  gouvernement.  Alors  les  nobles  com- 
mencèrent à  obtenir  et  surtout  à  désirer  cette  charge ,  qui  ne  fut  plus 
accordée  qu'à  ceux  des  citoyens  qui  comptaient  parmi  les  plus  consi- 
dérables. (Bibl.  nat.,  ibid.)  —  M.  P.  Villari  tombe  donc  dans  l'er- 
reur commune  quand  il  écrit  :  «  La  creazione  di  qucslo  magistrato  vienc 
cbiirameiite  a  provare  che  si  sentiva  il  bisogno  di  dare  unità  e  capo  al 
governo,  ma  là  gelosia  repubblicana  non  permise  d'andar  oltre  una  sem- 
plice  apparenta,  »  (iY.  Antul.,  juillet  1869,  p.  400.)  Le  gonfalonier  n'est 
pas  le  chef,  même  en  apparence;  sur  les  listes  de  prieurs  il  est  toujours  le 
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3°  Balia  serait  donnée  à  trois  jurisprudents  de  réviser 
à  loisir  les  statuts,  et  d'y  accomplir  les  transformations, 
d'y  introduire  les  mesures  propres  à  imposer  le  respect 
des  lois,  à  rendre  les  grands  inoffensifs.  Un  projet  som- 
maire serait  remis  à  ces  trois  doctes,  conforme  aux  prin- 
cipes et  aux  usages  du  droit1. 

Les  Florentins  procédèrent  ensuite,  avec  un  soin  tout 
particulier,  à  l'élection  des  nouveaux  prieurs.  Celait  lu 
coutume  que,  la  veille  ou  l'avant-veille,  on  décidât  sous 
quelles  formes  elle  aurait  lieu,  et  chaque  fois  ces  formes 
subissaient  de  sensibles  modifications.  Le  14  février, 
après  une  discussion  où  se  rencontrent  les  noms  connus 
de  Peruzzi,  d'Albizzi,  de  Gualterotti,  du  boucher  Dino 
Pecora  et  du  juge  Lapo  Salterelli,  on  décidait  presque  à 
l'unanimité,  sur  la  proposition  de  Rosso  Strozzi,  que  le 
capitaine  et  les  prieurs,  à  l'exclusion  du  poleslat,  éli- 
raient trois  ou  quatre  personnes  par  sesto,  et  que  celui 
qui  obtiendrait  le  plus  de  voix  serait  prieur  pour  son 
sesto,  les  capitudini  et  les  sages  de  chacun  des  six  quar- 
tiers s'abstenant,  s'éloignant  même,  tant  qu'on  ferait 
l'élection  de  leur  quartier*. 

A  peine  entrés  en  charge,  les  nouveaux  prieurs,  dont 
était  Giano  délia  Bella,  élurent  gonfalonier  de  justice 
Baldo  Ruffoli,  du  sesto  de  Porta  di  Duomo,  qui  arbora, 

dernier,  c'est-à-dire  le  neuvième.  11  n'a  après  lui  que  le  notaire.  —  Stc- 
f.mi  donnait  déjà  l'exemple  de  confondre  lis  temps  :  «  Ed  cra  onorato  più 
innau/i  :ul  ognj  COM  CM  idi  allri  priori.  »  (III,  11)0.)  Quant  a  Atnniirato, 
il  commence  beaucoup  trop  tôt  a  désigner  les  temps  par  les  noms  des 
goofaionien. 

'  Ce  projet  est  oehH  qu'l  publié  M.  Bonaïni  dans  VArch.  stor.,  nuova 
■erie,  t.  I,  port.  I,  p,  r»7  tq. 

*  S;iiw>  <|iioii  cipiiiiilincs  et  tapientei  iUhM  eextojùiqoo  fietforuptinhun 
non  sint  preflcnlci  (M  février  121)3.  Doc.  do  YArch.  slor.,  nuova  série* 
t.  I.part.  I,  p.  84). 
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le  même  jour  (15  février)1,  aux  fenêtres  de  sa  propre 
maison  *  un  gonfalon  blanc  à  croix  rouge,  signe  de  ral- 
liement pour  les  mille  pedoni  artisans  qu'on  voulait 
placer  sous  ses  ordres3.  Non  moins  facilement  se  fit  l'ad- 
jonction des  cinq  arts  intermédiaires  aux  sept  arts  ma- 
jeurs :  le  sentiment  public,  on  l'a  vu,  y  était  préparé.  Ce 
furent  ceux  des  bouchers  (beccari),  des  cordonniers 
(calzolai),  des  forgerons  (fabbri),  des  charpentiers  cl 
maçons  (maestri  di  pielra  et  léguante),  enfin  des  fri- 
piers (rigatlieri),  gens  nombreux,  de  condition  infé- 
rieure et  de  manières  rudes,  très-propres  à  fortifier,  à 
raviver  l'élément  populaire  parmi  ces  riches  marchands 
qui  jouaient  à  l'aristocratie  sans  renoncer  a  leur  trafic. 
Les  nouveaux  arls  majeurs  eurent  désormais,  comme  les 
anciens,  des  armes,  des  pavois,  tous  les  insignes  néces- 
saires pour  marquer  la  place  qu'ils  commençaient  à 
occuper  dans   l'Etat*.    Les  pouvoirs   publics  reposaient 


1  Villani  (VIII ,  1)  ne  dit  pas  à  quel  mo:nent  fut  élu  le  premier  gonfalo- 
nier  ;  mais  Ammirato  est  très-précis  :  «  Il  quale  entrando  primo  di  quella 
diguità  nel  nuovo  magistrato  a  15  di  febbraio  doveva  linirlo  alla  meta 
d'aprile.  »  (L.  III,  t.  I,  p.  189.) 

*  Bihl.  nat.,  ms.  ital.,  loc.  cit.  Admis  bientôt  à  loger  avec  les  prieurs, 
sa  réputation  s'en  trouva  augmentée. 

3  Quodilam  magnum  vexillum  de  bono  et  solito  zendado  albo  cura  una 
cruce  magna  rubea  in  medio  per  totum  vexillum  extenta....  m.  pedites  ex 
popularibus  seu  artificibus  civitatis  Florentie  (Ordinamenta  justitiœ , 
Rub.  4.  —  Bonaïni,  Arcli.  slor.,  loc.  cit.,  p.  47-48.  —  Cf.  Stefani,  III, 
190). 

4  Que  celte  adjonction  ait  eu  lieu  dès  lors,  c'est  ce  que  prouve  la  pro- 
mulgation des  Ordinamenta  justitiœ,  qui  eut  lieu  en  présence  des  capitu- 
dini  des  douze  arts  majeurs.  Villani,  par  une  erreur  assez  inexplicable, 
rapporte  même  ce  fait  à  l'année  précédente  :  «  Le  sette  arli  mairgiori  s'al- 
legarono  con  le  cinque  arti  conseguenti,  e  imposono  tra  loro  arme  e  pavesi 
c  certe  insegne,  e  fu  quasi  cominciamento  di  popolo,  onde  poi  si  prese  la 
forma  del  popolo  ,  che  si  cominciô  nelli  anni  di  Cristo  1292.  »  (VII,  131.) 
Il  est  probable  que  Villani  voit  l'accomplissement  du  fait  dans  quelques- 
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donc  sur  une  base  plus  solide,  parce  qu'elle  était  plus 
large;  ils  devenaient  un  instrument  plus  sûr. 

Restaient  les  mesures  à  prendre  contre  les  grands. 
Le  soin  de  réformer  les  statuts  à  leur  égard  avait  été 
commis  par  les   prieurs   de  décembre  à  Dino  Rislori, 
Uberlino  délia  Slrozza  et  Baldo  d'Aguglionc,  juriscon- 
sultes renommes,  guelfes  résolus  cl  partisans  du  peuple, 
quoique  membres  de  cet  art  des  juges  et  des  notaires 
qui  se  rapprochait   insensiblement  de  l'aristocratie  de 
naissance,  parce  qu'il  formait  l'aristocratie  de  savoir1. 
On  leur  laissa  tout  loisir  d'étudier  les  projets  soumis  à 
leurs  délibérations,  d'en  préparer  et  d'en  arrêter  les  ter- 
mes définitifs.  A  mesure  qu'un  statut  était  rédigé,  ils 
le  soumettaient  aux  magistrats,  qui  en  donnaient  lec- 
ture aux  conseils,  et,  s'ils  étaient  approuvés,  en  procu- 
raient aussitôt  l'exécution2.  Le  12  août  1294,  tous  les 


unes  des  tentalives  antérieures,  dont  nous  avons  parlé,  de  joindre  à  l'occa- 
sion les  cinq  arts  moyens  aux  sept  majeurs  ,  en  attendant  qu'on  put  intro- 
duire cette  adjonction  dans  les  statuts.  Mais,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  1292, 
c'est  à  1285  tout  au  moins  qu'il  faudrait  remonter. 

1  Un  peu  plus  tard  «  i  grandi  s'accostarono  col  consiglio  del  colley  iode' 
giudici  e  not;iri.  »  (Villani,  VIII,  8.) 

*  Ordinamenli  di  giustizia,  Rub.  80,  ap.  Giudici,  t.  Il,  App.,  p.  585. 
Ces  trois  commissaires  ont  un  mauvais  renom  dans  l'histoire,  surtout  auprès 
de  Dante  et  des  gibelins,  moins  pour  leurs  méfaits  (pie  pour  les  maux  sub- 
séquents dont  on  les  rendit  responsables,  parce  qu'on  en  voulut  voir  la  cause 
dans  les  statuts  qu'ils  iraient  rédigés.  Ubaldo  ou  Baldo  d'Aguglionc  surtout 
a  été  cloué  au  pilori  par  Dante  et  son  commentateur  ,  qui  l'appellent  l'un 
«  le  villain  d'Aguglionc  »,  parce  qu'il  était  né  dans  le  <'<istcllt)  de  ce  nom 
.m  vil  di'  Pess  (l'unrl.,  Wl,  5G),  l'autre  «  un  grand  chien  »  (qui  fuit  m  - 
giniscanis.  —  Benvcnulo  da  linola,  Comment,  à  ce  ren,  Bp.  Mural.,  Ant. 
ilul.,1). — On  lui  attribue,  entre  autres  méfaits  ,  d'avoir,  60  1999,  aidé 
tficcolfl  Acciajuoli  à  déebirer  une  feuille  d'un  livre  publie  où  ce  dernier  se 

imitait  compromis  (Voy.  note  de  Costa  et  Bisnchi  bu  Purjat  ,  XII,  loi). 

—  On  trOttTfl  bien,  en  ;ioûl  1S95,  que  lecture  était  faite  aux  conseils  de  s!a- 
tuls  déjà  rédigés  (lecto  ordinaiiienlo  justitie  de  boe  loquonle.  —  Arch.  stor., 
doc.  Uonaini,  loc.  cit.,  p.  80,  87);  c'est  sans  doute  que  les  rédacteurs  les 
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statuts  ou  ordinamenta  jastitue  ayant  été  successive- 
ment adoptés  par  les  conseils,   le  potestat  Maffeo  des 
Maggi,  de  Brescia,  soumit  dans  leur  ensemble  les  nou- 
veaux  règlements   à  l'approbation   de  son  conseil  gé- 
néral. Le  notaire  Bene  de  Vaglia  se  leva  pour  recom- 
mander l'adoption  ;  Neri  Àtiglianli  après  lui  pour  con- 
seiller le  rejet,  puis  le  juge  Boninsegna  de  Becchinugi 
et  le  boucher  Dino  Pecora  pour  appuyer  la  motion  du 
notaire.  Sans  plus  de  paroles,  on  vola  par  assis  et  levé. 
Dans  cette  assemblée  où  les  nobles  avaient  accès,  les 
ordinamenta  furent  adoptés  presque  à  l'unanimité1.  Le 
peuple  florentin  connut  alors  dans  leur  ensemble  ces 
lois  draconiennes,   objet   pour  les  uns  de  confiance  et 
d'espoir,  pour  les  autres  de  colère  et  d'effroi*. 

Elles  formaient  une  ordonnance  en  quatre-vingts 
paragraphes  ou  rubriques,  dans  le  style  diffus  de  la  judi- 
cature  et  le  désordre  propre,  durant  les  siècles  du  moyen 
âge,  aux  documents  législatifs  de  tout  pays.  Gomme 
leur  litre  l'indique,  leur  principal  objet  était  la  justice; 
mais  elles  touchaient  aussi  à  la  politique,  notamment 
pour  l'élection  des  magistrats.  Rédigées  d'abord  en 
latin,    selon  l'usage,  elles  furent  bientôt   traduites  en 

livraient  au  fur  et  à  mesure  de  leur  travail.  On  les  approuvait  aussitôt  (Vov. 
Piovvisioni,  10  avril  1203,  12  janvier  1294,  n'  III,  p.  131,  154  v).  —  Au 
reste,  on  employait  le  mot  ordiiiamenli  dès  lors,  à  propos  de  toute  mesure 
à  prendre.  Le  22  octobre  1293,  les  prieurs  étaient  autorisés  à  faire  des  or- 
diiiainciiti  pour  forcer  personnellement  les  condamnés  à  payer  les  amendes 
(Provvisioni,  n°  III,  p.  143).  Le  préambule  des  ordinamenta  porte  la  date 
du  18  janvier  1292,  c'est-à  dire  1293  (Yoy.  Giudici,  Append.,  t.  II,  p.  308). 

1  Placuit  quasi  omnibus  seeundum  propositionem  (Lib.  di  Cons.,  Avch. 
stor.,  nuova  série,  t.  I,  part.  I,  p.  82). 

a  On  a  peine  à  comprendre  que  Muratori  ait  passé  sous  silence  un  fait  si 
considérable  ;  mais  c'est  ainsi  que,  de  son  temps,  on  comprenait  l'histoire. 
Les  institutions  paraissaient  prêter  à  une  dissertation  critique,  non  pouvoir 
entrer  dans  un  récit  historique. 

HIST.    DE   FLOKE.NCE.    —    II.  24 
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langue  vulgaire,  pour  que  tous  les  pussent  comprendre, 
ceux  qui  étaient  tenus  de  les  observer,  comme  ceux  qui 
avaient  à  les  appliquer1.  Dans  cette  République  si  mo- 


1  Sur  les  différents  textes  des  Ordinamenta  jastitiœ,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  rapporter  ce  qu'en  dit  M.  P.  Villari  :  «  Les  anciennes 
rédactions  des  Ordinamenti  sont  si  diverses  qu'il  y  en  a  qui  n'ont  que 
22  rubriques,  d'autres  plus  de  100.  Il  y  a  6  rédactions,  4  imprimées,  2  iné- 
dites. Celle  qui  est  du  dix-huitième  siècle  peut  dès  l'abord  être  rejetée.  C'est 
une  compilation  générale  des  statuts  florentins  faite  en  1415  par  Barto- 
lommeo  Volpi  et  Paolo  de  Castro  (Statuta  populi  et  communis  Florentiœ, 
collecta  ann.  1415.  Friburgi,  1778-1781).  On  y  a  réuni,  sans  ordre  histo- 
rique, des  lois  de  temps  très-divers.  Les  Ordinamenti  y  sont  altérés  par 
toutes  les  modifications  postérieures  ,  pêle-mêle  et  sans  date.  De  même  un 
ms.  inédit  de  VArchivio  di  stato ,  déjà  condamné  par  M.  Bonaïni  pour  un 
semblable  motif.  Des  quatre  autres,  celle  de  M.  Bonaïni  n'a  que  22  rubri- 
ques et  est  incomplète.  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  les  autres,  à  par- 
tir de  la  29e  rubrique,  il  y  a  des  additions,  des  lois  postérieures  qui  sou- 
vent portent  leur  date  et  sont  unies  aux  Ordinamenti,  parce  qu'elles  les 
modifient,  les  développent  ou  traitent  de  matières  y  relatives.  Donc  les 
28  premières  sont  seules  de  1293.  Malheureusement,  il  y  a  des  divergen- 
ces entre  ces  28  rubriques  et  les  22  de  M.  Bonaïni,  qui  sont  inanités-' 
tement  les  plus  anciennes.  Mais  M.  Hegel  a  prouvé  (Die  Ordnungen  der 
Gerechligkeit,  etc.,  Erlangen,  1807,  discours  d'ouverture  où  il  examine  la 
publication  de  M.  Bonaïni)  que  ce  n'est  là  qu'une  première  ébauche, 
comme  l'appelle  M.  Bonaïni  lui-même,  non  encore  discutée  et  approuvée. 
Ce  ms.  porte  la  date  de  1292,  de  mense  januarii,  c'est-à-dire  1295, 
mais  pas  de  formules  officielles,  beaucoup  de  rature*,  de  blancs,  une 
contradiction  au  sujet  des  témoins  contre  les  grands  (per  testes  probantes 
de  publica  fama)  ;  car  on  sait  par  Villani  (au  nom  de  Villani,  M.  P.  Vil- 
lari ajoute  ici  celui  de  Dino  Compagni)  qu'il  suffisait  de  deux.  Or  c'est  là 
un  fait  grave  sur  lequel  il  ne  peut  se  tromper.  En  juillet  de  l'année  sui- 
vante, nous  voyons  eu  effet  une  révolution,  et  tout  l'avantage  que  les 
nobles  en  retirent ,  c'est  qu'au  lieu  de  2  témoins  ,  il  en  faudra  5  (Vil- 
lani, VIII,  12).  Le  mérite  de  cette  ébauche  est  d'être  un  peu  antérieure 
à  la  promulgation  ,  tandis  que  les  autres  rédactions  sont  postérieures.  La 
comparaison  du  texte  latin  publié  par  le  P.  Fineschi  en  1790  (Mcmorie 
sloriclie  di  S.  Maria  Novella,  p.  180,  253)  et  du  texte  italien  publié  par 
M.  Giudici  eu  1855  (Sloria  dei  Municipi  italiani,  t.  II,  App.)  y  montre  tous 
les  caractères  d'une  loi  légalement  sam  lioninV  ,  et  l'examen  des  mss.  qui 
sont  ain  ic  ii-  ci  ;iutlnntiques  le  démontre.  Tous  les  deux  portent  la  date, 
commi'iiei-iit  par  les  formules.  Eu  se  tenant  aux  2S  premières  rubriques,  on 
remnrqiir  MU  d'additions  ,  aucune  au  delà  de  1295  ,  et  en  comparant  avec 
les  22  de  rélwBOhtdl  M.  Ifonaini,  on  ne  voit  que  des  différences  de  forme. 
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bile,  elles  étaient  destinées  à  durer  autant  que  la  Répu- 
blique même.  Dante  vécut  assez  pour  les  voir  en  vigueur 
pendant  près  de  trente  années,  pour  remarquer,  si  son 
humeur  sombre  le  lui  permit,  que  Florence  savait,  au 
besoin,  ne  pas  détruire  en  novembre  ce  qu'elle  avait  filé 
en  octobre.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  les  ordonnances  de 
justice  furent  pour  les  Florentins  ce  qu'est  la  Grande 
Charte  pour  les  Anglais1. 

La  partie  politique  de  la  réforme  portait  principale- 
ment, nous  l'avons  dit,  sur  l'élection  des  magistrats  po- 
pulaires, c'est  à  dire  des  prieurs  et  du  gonfalonier,  et 
aussi  sur  les  formalités  apportées  à  l'exercice  de  leur 
charge.  Il  faut  suivre  dans  ses  détails  cette  organisation 
compliquée,  telle  que  la  firent  les  ordinamenta,  et  les 
modifications  que  l'expérience  y  devait  bientôt  apporter. 

Peu  de  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'installation  d'une 
nouvelle  seigneurie,  le  capitaine  du  peuple,  d'accord  avec 
les  prieurs  sortants,  désignait  le  lieu  où  se  réuniraient 
les  capitudini  des  douze  arts  majeurs  avec  des  sapientes 
juris  et  des  buormomini  des  métiers,  au  nombre  que  fixe- 
raient les  dits  prieurs.  Là,  en  leur  présence,  le  capitaine 
demandait  aux  personnes  convoquées  sous  quelle  forme 
elles  voulaient  procéder  à  l'élection  *.  Ces  formes  souvent 


Donc ,  quand  les  trois  rédactions  sont  d'accord  ,  nous  pouvons  être  certains 
d'avoir  le  texte  d  •  1 295.  Quand  elles  sont  en  désaccord ,  il  faut  s'aider  des 
chroniqueurs.  »  (Suit  une  bibliographie  précise  de  toute  ces  rédactions.  — 
P.  Villaii,  La  Repubblica  (iorentina  al  tempo  di  Dante,  Nnova  Antologia, 
juillet  18(19,  t.  XI,  |i.  455-458).  H  est  à  peine  utile  d'ajouler  que  ce  qu'on 
trouve  des  Ordinamenta  au  t.  IX  des  Delizie  deyli  eruditi  Toscani  est  très- 
incomplet  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  travail  d'auteur  inconnu  où 
se  trouvent  résumées  les  institutions  de  1280  à  1292  (p.  256  sq). 

1  M.  Bonaini  (Arch.  stor.,  nuova  série,  t.  I,  part.  I,  p.  4). 

2  Si  singulier  que  soit  ce  manque  de  fixité  dans  une  constitution  qui  fixe 
tant  de  menus  détails,  il  est  hors  de  doute.  Le  rédacteur  des  Ordinamenti 
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modifiées  montrent  par  quelles  fluctuations  passait  l'es- 
prit démocratique  en  ses  progrès.  Ainsi,  le  13  avril  1293, 
il  est  décidé  que  chacun  des  six  quartiers  désignera  six 
personnes  choisies  dans  son  sein,  sur  le  nom  desquelles 
voleront  immédiatement  les  prieurs  sortants,  chargés  de 
l'élection1.  Le  13  juin,  ce  ne  sont  plus  les  quartiers,  ce 
sont  les  sages  de  chaque  art,  qui,  sous  la  présidence  de 
leurs  consuls,  désigneront  un  éligible  par  quartier2.  Le 
14  août,  la  lecture  étant  donnée  de  la  rubrique  des  ordi- 
namenta,  déjà  rédigée3,  on  en  revient  aux  six  élus  des 
quartiers,  dont  un  au  moins,  innovation  digne  de  remar- 
que, sera  pris  dans  les  arts  mineurs4.  Le  14  octobre,  re- 
tour aux  errements  du  13  juin,  sauf  que  l'éligible  de 
chaque  art  devra  être  choisi  dans  l'art  même,  afin  que 
chaque  corporation  en  ait  un  dans  chaque  quartier5.  Le 


s'y  reprend  à  deux  fois  :  «  Et  in  presentia  ipsorum  dominorum  Priorum, 
predictus  Dominus  defensor  et  capitancus  ,  coram  ipsis  capitudinibus  et  sa- 
pientibus  proponat  et  consilium  petat  quo  modo  et  qua  forma  eleclio  futu- 
rorum  Priorum  arlium....  Sicquc  quolibet  anno,  singulis  duobus  mensibus, 
prediclo  tempore,  super  electione  priorum  facienda,  proponendo  semper  quo 
modo  et  forma  in  ipsa  electione  procedendum  sit....  »  (Ord.jusl.,  Rub.  5. 
Bonaini;  Cf.  Giudici,  p.  314,  515).  —  En  général ,  quand  les  deux  textes 
sont  conformes  ,  nous  préférerons  citer  l'original  latin  ,  plutôt  que  la  tra- 
duction italienne  ,  même  ofliciclje.  Quand  nous  descendons  aux  rubriques 
absentes  dans  le  texte  de  Bonaïni,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  postérieures 
à  1295. 

1  Quod  sex  per  sextum  eligantur  per  illos  de  suo  scxlu  ;  et  poslea  tiat 
scruplinium,  ut  dictum  est  (Lib.  di  Cous.,  Arch.  stor.,  nuova  série,  t.  I, 
pari.  1,  p.  85). 

*  P.iciuus  Peruczi  consulit  quod  sapienles  se  conveniant  cum  consulibus 
suc  ai  lis  cl  ili.ant  iiiiiiiii  per  sextum.  Postea  li.it  scruptinium  more  solilo 
(Ibid.,  p.  80,  87). 

5  Lccto  ordiriamcnto  justilie  de  boc  loquenle.  (Ibid.) 

*  Et  sit  ;id  minus  umis  ex  iiiiiioribus  artilius.  (Ibid.) 

5  Quod  quelibet  capitudo  cum  sapidités  sue  aitis  clivant  imum  per 
sextum....  quod  quelilid  < '.ipiludn  det  in  sciiplis  solummodo  de  illis  dearlc 
sua,  cl  pu 4f|  li.it  1 1  ti ] >li 1 1 1 u i ii  more  solilo  (Ibid.,  p.  88).  Celle  délibéra- 
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14  décembre,  aux  prieurs  conjointement  avec  le  gonfa- 
lonier  est  rendu  le  droit  de  choisir  les  éligibles  au 
nombre  de  deux  ou  quatre  par  quartier,  puis  l'élection 
définitive  est  faite  par  eux,  par  les  capitudini,  par  les 
sages  dont  se  compose  avec  eux  le  collège  électoral,  tou- 
jours à  raison  d'un  prieur  par  quartier1. 

Une  seule  chose  ne  variait  pas  parmi  tant  de  varia- 
lions  :  le  serment  que  prêtaient  sages,  capitudini  et 
prieurs  sortants  de  faire  bonne  élection  sans  céder  aux 
prières,  c'est-à-dire  de  choisir  parmi  les  plus  loyales  et 
meilleures  gens  qui  exercent  un  art  ou  figurent  du  moins 
sur  ses  registres  matricules  et  ne  sont  pas  chevaliers  ou 
magnats2.    «  Pour  qu'une  convenable  égalité  soit  ob- 


tion  a  été  en  outre  publiée  dans  une  collection  de  documents  relatifs  a  Dino 
Compagni  (Voy.  Arch.  stor.,  5'  série,  t.  XVI,  1872,  p.  14,  15). 

1  Quod  priores  et  vexillifer  présentes  eligant  duo  vel  quatuor  per  sextum, 
quibus  per  omnes  indicto  consilio  existentes  dentur  voces,  et  illi  sex,  sci- 
licet  unus  per  sextum,  qui  plures  voecs  habuerint,  sint  priores  per  duo- 
bus  mensibus  venturis  (Ibid.,  p.  89).  —  M.  G.  Capponi  (I,  84)  et  M.  Del 
Lungo  (notes  à  la  Chron.  dite  de  D.  Compagni,  1.  1,  p.  37,  n.  18)  com- 
mencent dès  lors  à  appeler  arruoli  (participe  d'arrogere)  ceux  qui  sont 
adjoints  aux  prieurs  en  exercice  pour  nommer  les  nouveaux  prieurs,  et 
qu'on  nommait  auparavant  savi  ou  richiesti.  I'eut-ètie  est-ce  devancer  un 
peu  le  temps  où  ce  nouveau  mot  fut  en  honneur. 

-  De  prudentioribus,  melioribus  et  legalioribus  artificibus  civilalis  Flo- 
rentie,  dummodo  non  sint  milites  (Rub.  3,  texte  de  l'onaïni).  —  Che  uullo 
de'  priori  potesse  essere  di  casa  de'  nobili  delti  grandi,  che  prima  ve  n'avea 
sovente  chiamati  ;  ciô  erano  certi  de'  grandi  i  quali  erano  mercalanti  e 
buoni  uomini  (Villani,  VIII,  1).  —  D'après  l'ébauche  des  Ordinamenta 
publiée  par  M.  Bonaïni,  il  aurait  fallu  exercer  effectivement  un  art  (conti- 
nue artem  exercentibus)  ;  mais  le  texte  de  Fineschi  est  contraire,  ainsi 
que  celui  de  M.  Giudici  (Li  quali  facciano  continuamente  arte,  owero  siano 
scritti  in  libro  owero  malricola  d'alcuna  arte).  Cela  prouve  que  le  projet 
primitif  ne  fut  pas  adopté  ou  qu'on  renonça  très-promptement  à  en  assu- 
rer l'exécution.  Giano  délia  Bella  est  nommé  prieur,  quoique  n'exerçant 
aucun  art.  Comme  il  avait  en  France  quelques  intérêts  commerciaux,  peut- 
être  aurait-il  pu,  a  la  rigueur,  être  censé  remplir  les  conditions  de  la  loi; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Dante,  dont  on  sait  que,  s'il  était  inscrit  aux 
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servée1,  »  ne  peuvent  être  élues  les  personnes  appelées 
à  prendre  part  au  vote,  ni  aucune  de  leur  famille  (casa) 
ou  de  leurs  alliés  (casato),  non  plus  qu'aucun  des  prieurs 
des  années  précédentes.  Les  votants  devaient  déclarer 
pour  quel  art  ils  élisaient  tel  ou  tel  prieur,  car  il  n'y 
en  pouvait  avoir  deux  pour  le  même  art.  C'est  pour- 
quoi, avant  de  commencer,  on  tirait  au  sort  l'ordre  des 
sestieri  sur  lesquels  porteraient  tour  à  tour  la  désigna- 
tion des  éligibles  et  l'élection  ou  le  tirage  au  sort  qui  déjà 
tendait  à  la  remplacer3.  Aucun  élu  ne  pouvait  décliner 
l'honneur  que  le  choix  ou  le  hasard  lui  imposait  :  con- 
trainte nécessaire  pour  ne  pas  recommencer  incessam- 
ment le  double  scrutin  que  compliquaient  tant  de  condi- 
tions et  d'exclusions. 

L'élection  des  prieurs  avait  lieu  la  veille  ou  Pavant- 
veille  du  jour  où  ils  devaient  entrer  en  charge ,  et  ils  y 
entraient  le  15  des  mois  de  février,  avril,  juin,  août,  oc- 
tobre, décembre.  Dans  la  matinée  même,  ils  se  rendaient- 
au  conseil  du  capitaine  ou  dans  l'assemblée  à  parlement, 
afin  d'y  prêter,  entre  les  mains  de  ce  magistrat,  le  ser- 
ment obligatoire.  Ils  désignaient  eux-mêmes  la  maison  où 


registres  des  médecins  et  apothicaires,  il  n'exerça  jamais  leur  profession 
(Voy.  M.  P.  Villari,  Nuova  Antologia,  p.  458).  —  Gantini  (IV,  4)  publie 
aussi  un  texte  conforme  à  celui  de  M.  Bonaïni  (admittatur  pro  artifice  qui 
continue  artem  exerceat)  ;  mais  la  date  de  ce  document  est  le  18  janvier 
1293  ;  il  ne  s'agit  donc  que  des  ébauches  ou  projets  bientôt  modifiés  par 
l.i  rédaction  définitive. 

1  M  ni  in  cluctionibus  fut  liront  m  prioruin  débita  convenienlia  et  con- 
dteani  tylitM  observrtiir  (Ord.just.,  Rub.  3  ;  Uonaïni,  p.  45  ;  Cf.  Giu- 
dioi,  p.  516.) 

*  Primo   in   qualiliet  eJèCtioM  ipsonuii  fuliirorum  prioruin ,  anlcquam 

:  m  itiqnid  propooatur  rai  ii;'i .  Mrii  dirannlo  et  larminato  in  ojno 

I  \iu  j.nm..  it  m  ipio  s.'\tu  sniindo,  et  sic  dfl  Mtêril  sextibtts  (Ont .  jusl ., 
Ilnli.  .">  ;  llniiami,  p.  '»  t  ;  Cf.  (iiinliri,  |>  ni.'i).  l/élcclion  au  sort,  a  traita, 
ne  devint  de  ri'glc  qu'en  15'2S  (Voy.  Canlini,  IV,  1). 


(An.  1294)  OBLIGATIONS  DES  PRIEURS.  375 

ils  devaient  vivre,  manger,  et,  comme  disent  les  Italiens, 
dormir  ensemble1.  Ils  n'en  pouvaient  sortir  que  pour  les 
affaires  publiques;  quant  à  leurs  affaires  privées,  ils 
devaient  obtenir,  pour  y  vaquer,  la  licence  de  leur  chef 
qui  était,  non  le  gonfalonier,  comme  on  l'a  cru  long- 
temps, mais  un  d'eux,  élu  par  eux  sous  le  nom  de 
proposto,  seulement  pour  deux  jours*.  Celte  licence  ne 
leur  était  accordée  que  rarement  et  de  nuit.  Se  ren- 
daient-ils dans  leurs  propriétés  du  conlado,  on  leur  con- 
fiait une  des  clefs  de  la  ville.  Ils  n'assistaient  ni  au 
baptême  de  leurs  enfants,  ni  aux  funérailles  de  leurs 
amis  ou  de  leurs  proches  :  celles  de  leurs  collègues 
étaient  seules  exceptées.  A  personne  il  n'était  permis  de 
leur  parler,  sauf  en  audience  publique,  le  lundi,  le  mer- 
credi, le  vendredi,  toujours  en  présence  de  quatre  d'en- 
tre eux  et  d'un  de  leurs  notaires  ou  greffiers. 

Leur  office  était  presque  gratuit,  car  ils  ne  recevaient 
que  dix  sous  par  jour.  Leur  table  et  leur  entretien  coû- 
taient, à  vrai  dire,  journellement  dix  florins  d'or;  mais 
pour  cette  somme  ils  devaient  nourrir  eux,  leurs  notaires, 
les  neuf  donzelli  et  les  cinq  religieux  attachés  à  leur  ser- 
vice, ainsi  que  leurs  divers  domestiques,  le  spenditore, 
qui  présidait  à  la  dépense  et  à  l'achat  des  comestibles,  un 
cuisinier-maître ,  deux  aides ,  deux  massiers ,  deux  trom- 
pettes, deux  fifres,  quatre  sonneurs  et  le  clerc  qui  servait 
leur  messe,  à  laquelle  ils  assistaient  seuls.  Encore  ju- 
raient-ils de  ne  pas  faire  un  autre  emploi  de  ces  dix  flo- 


1  In  una  domo  ubi  voluerint  (Ord.  just.,  Rub.  3;  Bonaïni,  p.  46  ;  Cf. 
Giiulici,  p.  517). 

a  Canlini,  IV,  24.  —  La  seule  prérogative  du  proposto  ,  dit  cet  auteur  , 
était  d'avoir  le  pas  sur  ses  collègues  ,  après  le  gonfalonier  et  le  potestat. 
Pour  ce  qui  est  du  gonfalonier,  il  se  trompe,  parce  qu'il  confond  les  temps. 
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rins,  et,  s'ils  avaient  du  surplus,  de  le  restituer  à  la 
caméra  ou  trésor  public.  On  porta  bientôt  à  trois  le 
nombre  des  iifres,  à  sept  celui  des  trompettes,  pour 
donner  plus  de  corps  à  leur  musique  criarde  qui  se  fai- 
sait entendre  pendant  le  dîner  et  le  souper.  On  donnait 
à  ces  musiciens  quatre  florins  d'or  par  mois,  plus  deux 
habits  neufs  par  an,  du  prix  de  vingt  livres,  l'un  à  la 
Saint-Jean,  l'autre  à  la  Noël1.  Quarante  berrovieri  et 
douze  messagers  ou  banditori  complétaient  la  famiglia 
des  prieurs8. 

Tant  que  durait  leur  charge  et  même  une  année  pleine 
après  qu'ils  en  étaient  sortis,  nul  ne  pouvait  inquiéter  ces 
magistrats  dans  leurs  biens  ou  leurs  personnes,  pour 
cause  de  dettes  ou  de  trafic,  ni  même  leur  intenter  procès 
de  ce  chef  et  les  condamner.  Rentrés  dans  la  vie  privée, 
la  seule  distinction  qui  perpétuât  le  souvenir  de  leur 
dignité,  c'était  le  privilège  de  porter  jusqu'à  leur  mort 
toute  sorte  d'armes  sur  le  territoire  florentin3.  Comme  on 
nommait  trente-six  prieurs  par  an,  comme  ils  ne  pou- 
vaient être  de  sitôt  réélus,  il  dut  y  avoir,  à  la  longue, 
beaucoup  d'hommes  armés  dans  cette  ville  où  il  était 
interdit  de  porter  des  armes.  Maigre  récompense,  an 
demeurant,  d'un  labeur  assidu.  Durant  deux  mois,  la 
seigneurie  devait  vaquer  aux  fonctions  les  plus  diverses  : 
préparer  les  lois,  convoquer  les  conseils,  procurer  l'ex& 
cution  de  la  justice,  destituer  au  besoin  les  juges  du  po- 
tealat  et  du  capitaine,  assurer  la  tranquillité  publique,  la 


1  dmii.ii,  IV,  22,  23. 
1 1    h,,rnn,-ii  étaient  d'abord  ta  nombre  de  02.  Le  29  mars  1294  on 
m  pairtl  I'1  sombra  à  4<>,  recevant  .r>  livies  de  petits  florins  par  mois  (Con- 

5  Canari,  n,  22-23. 
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libellé,  la  sûreté  des  rues,  afin  que  les  marchands  y  pus- 
sent faire  étalage  de  leurs  marchandises,  veiller  à  l'ap- 
provisionnement des  forteresses,  les  démolir  ou  les  répa- 
rer, en  édifier  de  nouvelles,  sans  même  attendre,  dans 
les  cas  d'urgence,  l'approbation  d'aucun  conseil,  y  faire 
la  rassegna,  c'est-à-dire  vérifier  l'état  des  lieux  et  en 
recevoir  la  remise,  quand  expiraient  les  pouvoirs  d'un 
châtelain,  nommer  son  remplaçant,  fixer  le  chiffre  de 
ses  gages,  créer  des  capitaines  de  guerre  à  pied  et  à 
cheval1. 

Quoique  faisant  partie  du  collège  des  prieurs8,  le  gon- 
falonier  de  justice  n'était  élu  qu'après  eux  et  selon  un 
mode  particulier,  ce  qui  est  une  marque  de  son  infériorité 
primitive.  Le  jour  même  où  l'on  procédait  à  l'élection 
de  la  nouvelle  seigneurie,  les  prieurs  sortants  désignaient 
deux  hommes  capables  (valeitfi  uomini)  de  chaque  ses- 
tiere,  et  le  capitaine  du  peupre  les  convoquait  aussitôt 
avec  les  capitiidini  des  arts.  Après  avoir  prêté  serment, 
les  membres  de  ce  corps  électoral  tiraient  au  sort  le  ses- 
tiere  où  serait  pris  le  gonfalonier,  puis,  dans  ce  sestiere, 
six  des  principaux  popolani*,  gens  des  métiers  et  bons 
guelfes,  amis  de  la  paix  et  du  repos  de  l'État4,  ni  parents 
ni  alliés  d'aucun  des  prieurs  nommés  ou  en  exercice.  On 
volait  alors  au  scrutin  secret  sur  le  nom  de  ces  six 


«  Cantini,  IV,  18-80. 

*  Et  hobeat  diclus  vexillifer  offitium  et  vocem  inter  prioros  ,  skut  unus 
ex  prioribus  (Ord.  just.,  Rub.  4  ;  Bonaïni,  p.  47  ;  Cf.  Giudici,  p.  318). 

3  Quo  sextu  nominale-  eligant  sex  probos  viros  populares  artiUces  de  sextu 
predicto....  Et  sit  talis  vexillifer  de  niajoribus  popularibus  artificibus  civi- 
talis  Florentie,  et  qui  pacilîcum  et  tranquillum  statum  diligat  puro  corde, 
et  qui  non  sit  de  niagnatibus  civilatis  predicte  [Ord.  just.,  Rub.  4  ;  Bo- 
naïni, p.  47  ;  Cf.  Giudici,  p.  318). 

4  Yoy.  la  note  précédente 
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popolani,  les  sages  et  les  capitudini  du  quartier  sur 
lequel  portait  l'élection  s'abstenant,  comme  on  l'a  vu, 
d'y  prendre  part.  La  première  fois,  le  tirage  au  sort 
des  sestieri  avait  porté  sur  tous  les  six  ;  la  deuxième  il 
ne  porta  plus  que  sur  cinq,  et  la  cinquième  que  sur 
deux,  en  sorte  que,  la  sixième,  celui  qui  devait  fournir 
le  gonfalonier,  se  trouvait,  sans  tirage,  indiqué  naturel- 
lement. Toute  candidature  posée  à  l'avance,  toute  réu- 
nion préparatoire  était  interdite  sous  peine  de  cent  livres 
d'amende1.  Pendant  une  année,  le  gonfalonier  n'était 
point  rcéligible,  non  plus  que  le  notaire.  C'est  ce  qu'on 
appelait  le  divieto*.  11  était  de  deux  ans  pour  les  prieurs, 
preuve  nouvelle  que  les  prieurs,  dans  le  principe, 
avaient  le  pas  sur  le  gonfalonier.  Mais  celui-ci  ayant 
bientôt  pris  plus  d'importance,  grâce  surtout  à  la  force 
armée  qu'il  commandait,  on  le  voit  déjà,  en  1295,  avant 
le  mois  de  juillet,,  assimilé  aux  prieurs  pour  le  divieto 
comme  pour  tout  le  reste3.  Il  vivait  et  délibérait  avec 

1  Porgere  prieghi ,  convenirsi  in  alcuno  luogo  a  procurare  d'eleggere 
(Ordin.  di  giust.,  Rub.  5;  Giudici,  p.  320-321).  —  Cette  rubrique  manquo 
dans  le  texte  de  Bonaïni. 

*  Ce  mot  signifie  défense,  du  latin  vctare  ;  italien,  vietare,  même  sens. 

5  La  question  est  obscure.  Le  premier  texte  de  Bonaïni  dit  un  an  pour 
le  gonfalonier  ;  Fineschi  et  Giudici  deux.  Il  nous  parait  certain  que  le  chiffre 
d'un  an  est  exact,  mais  pour  un  temps  très-court.  Dans  la  loi  du  dix 
avril  1293  publiée  par  Bonaïni  (Doc.  A,  Arch.  stor.,  loc.  cit.,  p.  75)  on 
lit  que  les  prieurs  et  le  gonfalonier  auront  les  mêmes  privilèges  :  «  Salvo 
et  excepta  quod  que  in  ordinamcnto  justitie  loqucntc  de  electione  vexilli- 
feri  continentur  circa  devetum  et  tempus  deveti  ipsius  vexilliferi....  »  Ces 
paroles  se  trouvent  dans  la  51*  rubrique  de  Fineschi  et  de  Giudici,  qui 
m  nombre  des  additions  postérieures  à  juillet  1295.  Comme  elles 
s'y  trouvent  m  contradiction  avec  leur  assertion  précédente,  il  est  proba- 
ble qu'après  l'assimilation,  l'on  oublia  d'effacer  cette  phrase,  détonnai! 
sans  obji-1,  cbOM  peu  étonnante  dans  COI  (hiliiimnniln  faits  do  pièces  et  de 
morceaux.  Tout  porte  h  croire  que  l'assimilation  eut  lieu  avant  juillet  1295. 
I  ne  fallait  pas  plus  de  temps  pour  constater  que  le  chef  de  la  force  armée 
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eux1.  Pourtant  le  législateur  n'avait  pas  permis  que 
sa  voix,  en  cas  de  partage,  fît  pencher  la  balance,  car 
trop  souvent  il  eût  été  l'arbitre  unique  des  délibérations. 
Dans  ce  collège  de  sept  personnes  la  majorité  légale  était 
de  cinq  voix2. 

Un  peu  plus  tard  il  fut  enjoint  au  gonfalonier  de  se 
donner,  d'accord  avec  les  prieurs,  six  conseillers popolani 
et  artisans  par  sestiere,  élus  comme  lui  pour  deux  mois*. 
Mais  ce  conseil  de  Irente-six  membres  lui  fut  une  gêne 
plutôt  qu'une  force.  Sa  force  était  dans  la  petite  armée 
dont  il  avait  le  commandement. 

Le  jour  même  où  il  entrait  en  charge,  en  l'église  de 
San  Pier  Scheraggio,  alors  qu'il  y  venait  prêter  serment 
avec  les  prieurs,  le  capitaine  du  peuple  lui  remettait  le 
gonfalon  de  justice  à  longue  croix  rouge  sur  champ 
blanc.  Cette  bannière  était  ensuite  déposée  dans  la  maison 
des  prieurs  avec  des  armures  qui  en  portaient  les  insignes, 
savoir  cent  heaumes,  cent  boucliers,  cent  lances,  vingt 
cinq  arbalètes,  réserve  des  cas  urgents,  pour  les  hommes 
du  gonfalon  qui  ne  pourraient,  faute  de  temps  ou  de 
libre  circulation  dans  les  rues,  rentrer  chez  eux  et  y 


ne  pouvait  occuper  un  rang  subalterne  dans  le  collège  dont  il  était  membre. 
Voy.  sur  ce  point  M.  P.  Villon,  loc.  cit.,  p.  459.  —  Nous  ne  voyons  pas 
que  gonfalonier  ni  prieurs  éludassent  le  dirieto  ;  mais  pour  d'autres  ma- 
gistratures on  l'éludait  quelquefois.  Ainsi ,  en  1295  ,  Guglielmo  des  Ibgll  . 
de  Brescia,  était  capitaine  du  peuple.  Comme  il  ne  pouvait  être  immédia- 
tement réélu  en  cette  qualité,  on  le  fait  potestat  et,  au  bout  des  six  mois 
de  cette  charge,  on  le  renommait  capitaine.  11  mourait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  on  le  remplaçait  par  un  de  ses  parents,  Matleo  des  Maggi, 
qui  avait  déjà  été  capitaine  en  1281  (Paolino,  II,  49,  50). 

1  Et  cum  eis  moretur  et  comedat  et  dormiat  prout  et  sicut  priores  mo- 
rantur  et  faciunt  (Ord.  just.,  Rub.  4  ;  Bonaïni,  p.  47  ;  Cf.  Giudici,  p.  518). 

*  Et  valeat  et  teneat  id  quod  liât  per  quinque  ex  eis  ,  computata  persona 
vexilliferi  inter  priores  predictos.  (Ibid.) 

3  Ord.  just.,  Rub.  35;  Giudici,  p.  358. 
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prendre  ces  mêmes  armes  dont  ils  étaient  tenus  de  se  four- 
nir à  leurs  frais.  Chaque  année,  en  février,  le  capitaine 
du  peuple,  les  prieurs  et  le  gonfalonier  faisaient  la  chia- 
mata1  :  *  ils  appelaient  mille  pedoni  des  métiers,  tous 
amis  de  la  concorde  et  de  la  paix2,  qui  juraient  de  se 
rendre  auprès  de  leur  chef  au  moindre  tumulte,  sponta- 
nément et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis  par 
messager,  par  édit  ou  au  son  de  la  cloche. 

Suffisante  dans  les  temps  ordinaires,  celte  garde  civi- 
que pouvait  ne  plus  l'être  aux  heures  d'agitation  et  de 
trouble.  C'est  pourquoi  le  10  avril  1295,  cinq  jours  avant 
de  cesser  d'être  prieur,  Giano  délia  Bella  faisait  lire,  dis- 
cuter, approuver  dans  tous  les  conseils  un  nouveau 
statut  qui  l'augmentait  de  mille  autres  pedoni,  de  cent 
cinquante  maçons  et  charpentiers,  de  cinquante  pionniers 
«  forts  et  gaillards,  »  armés  de  bons  pics3.  Les  deux  mille 
pedoni  formèrent  dès  lors  vingt  compagnies,  chacune  de 
cent  hommes,  ayant  deux  bannières,  l'une  blanche  à  croix 
rouge,  comme  celle  du  gonfalonier,  mais  de  moindres 


1  Appel,  de  chiamare,  appeler. 

8  Ord.jusl.,  Hub.  4,  De  electioiie  et  offilio  vexillifcri  juslitie,  et  mille 
pedilum. 

3  150  magislri  de  lapide  et  lignamine ,  50  piconarii  fortes  et  robusti 
cum  bonis  piconibus. — Quant  aux  1000  nouveaux  pedoni,  Oltrarno  et  S.  l'ier 
Scberaggio  en  fournirent  chacun  400  ,  les  autres  sesti  chacun  300  (Docu- 
ments publiés  p;ir  M.  Bonaini,  a  la  suite  des  Ordinamenta  de  1295,  doc.  A). 
M.  Giudici  donne  la  date,  et  Fineschi  le  fait,  sans  la  date.  Seulement  ces  deux 
ileiiueis,  in  lieu  de  1000  hommes  disent  12200.  C'eût  été  presque  toute,  la 
ville  et  |e  rmiliidn.  Si  le  luit  était  exact,  les  chroniqueurs  en  auraient  parlé  ; 
orVillani  (VIII,  I)  parle  .le  1000,  puis  2000,  puis  4000.  Lit  textes  de  Giu- 
dici et  hrie.M  In  |>i  cuvent  que  cette  force  innée  alla  toujours  en  augmen- 
tant, mais  un  \  uni  aussi  une  preuve  de  la  nécessité,  si  l'on  ne  veut  pas  faire 
d'anachronisme,  de  les  confronter  constamment  avec  le  texte  primitif  de 
M.  bonaini  (Toj.  h  ce  sujet  M.  P.  Vilhui,  AT.  Ant.,  XI,  p.  4G5,  juil- 
let m 
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dimensions1,  pour  marquer  leur  commune  dépendance 
de  ce  magistrat,  l'autre,  portant  des  emblèmes  particuliers, 
pour  les  désigner  entre  elles*.  Les  trois  ou  quatre  com- 
pagnies de  chaque  sestiere  formaient  un  groupe  qui  avait 
en  outre  un  gonfalon  commun ,  aux  emblèmes  du  sestiere9. 
Quand  ces  différents  groupes  devaient  se  réunir,  legonfa- 
lonicr  se  rendait  au  lieu  de  leur  réunion,  et  assisté  de 
trois  notaires  du  capitaine,  il  condamnait  tout  absent  à 
une  amende  que  ces  notaires  enregistraient1. 

Qu'espéraient  les  Florentins  de  ce  nouveau  déploiement 
de  forces  urbaines?  Ce  n'était  pas  d'assurer  le  triomphe 


•  Ord.  di  giust.,  Rub.  32  ;  Giudici,  p.  555,  356.  Ce  n'est  qu'un  peu  plus 
tard  qu'on  réduisit  à  50  l'unité  tactique  (Villani,  VIII,  1  ).  C'est  ce  que  Fau- 
riel  (I,  134)  et  M.  Ilillebrand  (p.  67)  appellent  les  cinquantaines,  unité 
qu'on  trouve  aussi  adoptée  par  Etienne  Marcel  pour  l'organisation  des  forces 
municipales  de  Paris  en  1357  (Voy.  notre  Etienne  Marcel,  prévôt  de»  mar- 
chands ,  p.  150,  2*  édit.  in  4",  Paris  1874  ,  dans  la  grande  collection  de 
l'Histoire  de  Paris,  publiée  par  la  préfecture  de  la  Seine).  Fauriel  a  le  tort 
de  rapporter  les  cinquantaines  à  l'année  1282  ,  et  M.  Hillebrand  celui  de 
croire  que  toute  la  bourgeoisie  fut  armée.  En  1306  seulement ,  on  porta 
les  compagnies  à  200  hommes,  ce  qui  fit  les  4000  hommes  dont  parle  Vil- 
lani (VIII,  1).  Voy.  Giudici,  I,  889. 

*  Les  quatre  compagnies  d'Oltrarno  avaient  pour  enseignes  spéciales  : 
la  1"  une  échelle  blanche  sur  champ  rouge  ;  la  2'  un  carré  blanc  semé  de 
coquilles  rouges  sur  champ  azur  ;  la  5'  un  fouet  noir  sur  champ  blanc  ; 
la  4'  un  dragon  vert  sur  champ  rouge.  San  Pier  Scheraggio  :  1°  une  roue 
de  char  couleur  d'or  sur  champ  azur  ;  2°  un  taureau  noir  sur  champ  d'or  ; 
5"  un  lion  noir  rampant  sur  champ  blanc  ;  4°  des  bandes  noires  et  blanches 
alternées.  Borgo  Sant'  Apostolo  :  1°  une  vipère  verte  sur  champ  d'or  ;  2°  une 
aigle  noire  sur  champ  blanc  ;  3"  un  cheval  en  liberté  couvert  de  blanc, 
avec  croix  rouge  sur  champ  vert.  San  Pancrazio  :  1°  un  lion  rouge  rampant 
sur  champ  vert;  2°  un  lion  rouge  rampant  sur  champ  blanc;  3°  un  lion 
blanc  rampant  sur  champ  azur.  Porta  di  Duomo  :  1*  un  lion  d'or  sur  champ 
azur  ;  2°  un  dragon  vert  sur  champ  d'or  ;  5°  un  lion  azur  rampant  sur  champ 
blanc.  Porta  San  Piero  :  1*  des  roues  blanches  et  noires  ;  2°  des  clefs  rouges 
croisées  sur  champ  d'or;  5°  champ  mi-parti  rouge  et  gris.  (Osserv.  fior., 
VI,  142,  3'  éd.) 

s  Ord.  di  giust.,  Rub.  38;  Giudici,  p.  559. 
lbid.,  Rub.  32,  p.  356. 
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du  droit,  de  la  justice  égale  pour  tous  :  la  justice,  en  ces 
temps-là,  se  faisait  représailles.  C'était  de  procurer  une 
revanche  aux  opprimés.  On  vit  donc,  chose  rare  dans 
l'histoire,  prendre  contre  les  grands  les  mesures  qu'on 
prend  d'ordinaire  contre  les  petits.  Cette  partie  sociale  des 
ordinamenla  en  est  sans  contredit  la  plus  importante; 
mais  pour  qu'elle  fût  efficace,  il  fallait  qu'au  préalable 
la  seigneurie  et  la  force  publique  à  ses  ordres  fussent 
constituées  vigoureusement. 

Le  premier  point  à  régler,  c'était  de  fixer,  du  haut  en 
bas  de  l'échelle,  la  hiérarchie  des  arts.  Il  ne  suffisait  pas 
d'avoir  donné  satisfaction  aux  arts  intermédiaires;  on 
devait  encore  faire  quelque  chose  pour  les  plus  infimes, 
si  l'on  ne  voulait,  dans  la  lutte  contre  les  grands,  les  avoir 
contre  soi.  Tandis  qu'on  assignait  le  premier  rang  à  l'art 
des  juges  et  des  notaires,  honoré  par  un  peuple  de  mar- 
chands pour  son  savoir,  pour  les  services  qu'il  rendait  en 
administrant  la  justice  et  en  assistant  les  magistrats  dans 
les  affaires  du  gouvernement,  peut-être  aussi  parce  qu'il 
ne  pouvait  s'enrichir,  les  arls  mineurs  reçurent  pour  la 
première  fois  un  rang  déterminé.  C'était  leur  faire  offi- 
ciellement une  place  dans  la  société,  en  attendant  qu'on 
leur  donnât  ou  qu'ils  prissent  un  rôle  dans  l'Etat.  Depuis 
cinq  ans  déjà,  chacun  de  ces  arts,  au  nombre  de  neuf, 
avait  obtenu  le  droit  d'arborer  un  gonfalon  autour  duquel 
ses  membres  se  pussent  rassembler1.  Nouveau  progrès, 
le  classement  hiérarchique  fut  fait  comme  suit  :  1°  les 
cabareliers  (vin<illi<rn  ;  2°  les  aubergistes  principaux 
[albergatori  tnaggiori)  ;  3"  les  marchands  de  sel,  d'huile, 


»  Que  vexilla  !i;il»nit  et  hlbON  miIciiI  ;i  nmimuni  Florcnlie  |  auinquG 
aiinis  citra  (Ord.jmt.,  Uni).  1  ;  Itoiianii,  y.  ."»!);  Cf.  Gindici,  p.  SON). 
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de  fromage  (coloro  che  vendono  olio  e  sale  e  cascio)  ;  4°  les 
tanneurs  (arte  de*  galigai  grossi1  ou  conciatori)  ;  5°  les 
armuriers  (corazzai  et  spadai)  ;  6°  les  serruriers  et  for- 
gerons nouveaux  (chiavajuoli  et  ferrajuoli  mwvi); 
7°  les  charretiers  (carreggiai)  ;  8°  les  tabletiers  et  faiseurs 
de  boucliers  (scudai);  9°  les  menuisiers  ou  charpentiers 
(legnajuoli  grossi)*;  10°  les  boulangers  (f ornai). 

Il  n'est  pas  facile  d'expliquer  cette  hiérarchie  des  arts. 
On  voit  bien  qu'à  la  réserve  des  juges  et  notaires,  objet 
d'une  exception  honorable,  ils  étaient  classés  moins  d'après 
leur  utilité  journalière  que  d'après  leurs  richesses,  l'éten- 
due de  leurs  affaires  et  de  leurs  relations.  On  comprend 
même  à  la  rigueur  que  dans  un  pays  où  les  riches  seuls 
mangeaient  de  la  viande,  les  bouchers,  fournisseurs  des 
riches,  soient  au  premier  rang  des  arts  intermédiaires  : 
avec  leur  coutelas  en  main  et  l'habitude  de  verser  le  sang, 
ils  avaient  la  force  et  les  entiment  de  la  force;  leur  impor- 
tance sociale  est  un  fait  commun  au  moyen  âge  :  personne 
n'ignore  le  rôle  qu'ils  jouèrent  en  France  sous  le  règne 
de  Charles  VI.  Mais  pourquoi  les  boulangers  sont-ils  au 
dernier  rang  des  arts  mineurs3?  pourquoi  des  débitants, 


1  De  caliga  (d'où  Caligula)  chaussure.  Il  y  avait  une  ancienne  famille  Câ- 
linai ou  Galisgai  ;  mais  plusieurs  autres  depuis  prirent  ce  nom  de  leur  art, 
étant  très-roturières  et  sans  aucun  lien  avec  la  précédente.  —  Nous  devoss 
ce  renseignement  à  l'inépuisable  obligeance  de  M.  L.  Passerini,  dictionnaire 
vivant  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  Florence. 

*  11  faut  remarquer  ici  les  legnajuoli  distingués  des  maestri  di  pietra  e 
legname,  architectes,  maçons  et  menuisiers. 

5  Nous  voyons  pourtant,  le  50  janvier  1282,  Bernardo  Rossi,  fornarim, 
prendre  la  parole  dans  les  conseils  du  capitaine  (Consulte,  t.  I,  quad.  C, 
p.  48).  Ce  fait  ne  peut  s'expliquer  que  d'une  manière  :  c'est  qu'il  y  avait 
des  personnages  riches  qui  possédaient  un  fonds  de  boulangerie,  sans  exer* 
cer  eux-mêmes,  à  peu  près  comme  aujourd'hui  des  duchesses  sont  quelque- 
fois titulaires  de  bureaux  de  labac.  A  plus  forte  raison  ,  probablement ,  en 
était-il  ainsi  pour  la  boucherie.  Resterait  à  savoir  si  les  valets,  les  manœu- 
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tels  que  le  marchand  de  vin,  l'aubergiste,  l'épicier, 
prennent-ils  le  pas  sur  des  fabricants  tels  que  le  tablelier, 
le  charpentier,  le  menuisier?  pourquoi  réunissait-on 
plusieurs  industries  pour  former  un  art?  Il  semble  malaisé 
de  croire  qu'il  y  eût  plus  de  banquiers  ou  de  marchands 
de  drap  que  de  serruriers,  de  charpentiers  ou  de  bou- 
langers. Les  Florentins  agissaient  sans  doute  en  vurlu 
d'idées  préconçues,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  nôtres, 
et  qui,  pourtant,  s'en  rapprochent  quelquefois.  N'y  a-t-il 
pas  dans  nos  sociétés  modernes  des  métiers  essentiel- 
lement utiles  auxquels  on  refuse  la  considération  et  qu'on 
relègue  au  dernier  rang? 

Quoi  qu'il  en  soit, celte  classification  formait  la  première 
rubrique  des  ordonnances  de  justice1.  On  ne  pouvait  mieux 
marquer  de  quel  prix  paraissait  alors  une  forte,  stable  et 
complète  organisation  des  arts.  Mais  ce  qui  montre  bien 
le  but  poursuivi,  c'est  ce  qui  suit  dans  la  même  rubrique. 
Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  chacun  de  ces  arts  devait 
se  donner  un  syndic,  et  ces  syndics  venaient  jurer  devant 
le  capitaine  du  peuple,  en  présence  de  ses  deux  conseils 
et  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs,  de  faire  observer 
aux  gens  de  leur  corporation  bonne,  pure,  fidèle  compa- 
gnie et  concorde,  de  les  maintenir  dans  l'obéissance  aux 
magistrats  et  de  prêter  à  ceux-ci  main-forte  s'il  en  était 

vres,  en  ce  cas,  suivaient  la  condition  de  leur  patron.  Cela  ne  semble  guère 
probable.  —  Dans  Florence  moderne,  la  boulangerie,  par  une  tradition  per- 
sistante, est  encore  en  butte  à  une  sorte  de  défaveur. 

1  \|irc.s  quelque!  années,  les  statuts  des  arts  étaient  soumis  encore  à  une 
complète  révision.  Le  4  avril  1300,  à  une  commission  de  sept  membres, 
déjk  aommée  ,  on  en  adjoignait  sept  autres.  La  présidence  en  était  donnée 
à  Neri  Boni  ,  car  le  règlement  des  dépenses  est  l'ait  «  en  faveur  de  Neri 
Itciii  et  de  .ses  treize  compagnons.  »>  Ces  quatorze  commissaires  furent  en- 
(•rmM  ipiel.|iies  jours  au  couvent  des  Scrri.  Pour  leur  nourriture  et  leurs 
écritures  ou  leur  allouait  trente-deux  livres  (l'ruvi'isiuni,  X,  316,  386  v°). 
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besoin.  Toutes  les  compagnie?,  ligues,  promesses,  con- 
ventions, obligations,  serments,  tous  accords  entre  popo- 
lani  non  prévus  par  la  loi,  contraires  ou  étrangers  aux 
constitutions  de  l'art,  élaient  annulés  et  prohibés  sévère- 
ment. L'art  où  ils  seraient  constatés  payerait  mille  livres 
d'amende  et  ses  consuls  cinq  cents,  ainsi  que  le  notaire 
qui  aurait  rédigé  l'acte.  Quiconque  l'alirait  conclu  ou  pro- 
voqué encourait  la  peine  capitale1.  Pouvait-on  mieux 
montrer  que,  sans  donner  de  droits  aux  arts  mineurs,  on 
entendait  leur  imposer  des  devoirs,  et  faire  d'eux  comme 
une  milice  de  réserve  aux  ordres  de  la  seigneurie? 

Ces  syndics,  dont  l'institution  s'étendit  aussitôt  à  toutes 
les  paroisses,  à  tous  les  «  peuples  du  territoire  »,  devaient 
être  élus  dans  la  ville  quinze  jours,  dans  le  contado  un 
mois  au  plus  après  la  promulgation  des  ordonnances*.  Ils 
devaient  assister  ou  suppléer  les  consuls  de  l'art  dans 
leurs  rapports  avec  la  justice,  exiger  le  payement  des 
amendes  prononcées,  prêter  main  forte  à  tout  offensé  sur 
sa  réquisition  ou  sur  celle  de  toute  autre  personne,  en 
requérir  jusqu'à  huit,  dans  leur  propre  syndicat,  pour 
les  accompagner,  ainsi  que  l'offensé,  auprès  du  polestat 
ou  du  capitaine,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  de  vingt-cinq 


1  Ord.just.,  Rub.  1  ;  Bonaïni,  p.  38,  42  ;  Fineschi;  Giudici.  De  socie- 
late ,  unione ,  promissionc  et  juramentis  artium  in  infrascripto  ordina- 
menlo  expressis.  —  Rub.  2.  Quod  promissiones,  conventiones,  posture  et 
monopolia,  oblicjaliones  et  juramenla  per  artes  non  fiant  vel  observentur. 

*  Artifices  ipsarum  artiuin....  debeant  sindicos  ydoneos  et  sufûcientes, 
instructos  ad  omnia  et  singula  infniscripta  constituera  legiptime, ...  quod 
lacère  teneanlur  de  presenli  mense  januario  in  quo  sumus....  et  proraictant 
ficere  et  curare  quod  artes....  facient  et  obseï  vabuntaliis  artihus  prediclis.... 
bonaiu,  puram  et  fidelem  sotictatcm  et  compagniam...,  obedient  Dominis 
l'oteslati,  Capitaneo,  Prioribus  et  Yexillilero  jnttitie  \0rd.  just.,  Rub.  1  ;  Ro- 
naïiii,  p.  59;  Giudici,  p.  309.  Cf.  Ordin.  di  (jmst.,  Rub.  li);  Giudici. 
p.  574). 
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livres  d'amende  en  ville  et  de  cent  sous  à  la  campagne1. 
Or  tout  popolano  de  dix-huit  à  soixante-dix  ans  était  in- 
scrit sur  les  registres  des  syndicats,  et  les  engagements 
des  syndics  restaient  consignés  sur  des  livres  que  gardaient 
par  devers  eux  les  prieurs  et  le  gonfalonier2. 

Les  capitudini  ou  consuls  des  arts  étaient  tenus,  de 
leur  côté,  d'appuyer  personnellement  les  plaintes  des 
artisans  de  leurs  corporations,  quand  un  grand  ou  un 
puissant  les  avait  molestés  ;  d'aller,  soutenus  au  besoin 
par  leurs  collègues  des  autres  arts,  «  autant  de  fois  qu'il 
serait  nécessaire,  »  devant  la  seigneurie,  le  capitaine  ou 
le  potestat3. 

Ainsi  en  mesure  d'accuser  et  de  poursuivre  les  grands, 
il  ne  restait  plus  à  la  bourgeoisie  florentine  que  de  con- 
firmer et  de  coordonner  un  grand  nombre  de  rigueurs 
précédemment  édictées  contre  eux.  Ces  rigueurs  remon- 
taient loin  :  dès  l'année  1285  ou  1286,  Pistoia,  qui 
prenait  exemple  de  Florence,  avait  déclaré  les  nobles 
inhabiles  au  gouvernement,  et  inscrit  sur  le  registre  des 
nobles  quiconque  troublait  l'ordre  public*.  Florence 
morne  les  avait  exclus  du  conseil  des  cent,  des  deux 
conseils  du  capitaine,  des  milices  populaires;  elle  leur 
avait  interdit,  avant  de  l'interdire  aux  autres  citoyens,  le 
port  d'armes,  même  défensives,  à  moins  d'une  caution 


'  Oui.  di  (liant.,  Uni).  59;  Ciudici,  p.  574. 
*  Ibid.,  Rub.  57,  58,  59  ;  Giudici,  p.  371-374. 

leantur  et  debout  ad  requisitionem  et  volimtatem  talis  gravât?  vol 
iiijuiiaii,  ieu  ilteriui  pro  eo  predioti  petentil  et  reouirentis,  et  etfim,  ri 
expédient,  rectoral  et  coaralei  omnium  ipnrum  irttum,  looeâère  qtnndo 
et  quotient  opai  fuorit....  (Ord.  just.,  Ilub.  1  ;  Bonaïni,  p.  40;  Giudici, 
p.  ^10.) 

nanti,  Mm.  rfor.  ailla  città  <U  Pistoia,  c.  m,  p.  239.  —  Sis- 
mondî,  lll,  65. 
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de  cinq  cents  livres1.  Il  n'y  eut  donc  qu'à  rendre  ces 
défenses  plus  formelles2,  qu'à  aggraver  contre  les  grands 
les  peines  de  droit  commun*.  C'était  peu  de  les  avoir 
contraints  à  se  faire  inscrire  au  registre  matricule  d'un 
des  arts  :  il  ne  leur  fut  pas  permis  d'y  devenir  consuls, 
capitudini  ou  recteurs.  Toute  élection  portant  sur  un 
grand  était  annulée,  et  l'art  qui  l'avait  faite  privé ,  pour 
deux  années,  de  chefs  élus*.  Il  n'y  avait  guère  de  fonctions 
publiques  dont  ils  ne  fussent  exclus,  et  on  les  excluait 
implicitement  des  autres,  en  stipulant  qu'il  y  fallait  être 
honnête  homme5,  car  qu'ils  pussent  mériter  ce  nom,  c'est 
ce  qu'on  n'admettait  point.  Le  registre  de  leur  classe  était 
toujours  ouvert.  Les  popolani  mêmes  y  étaient  inscrits 
pour  vol,  homicide,  inceste,  pour  suspicion  de  les  aider 
dans  leurs  méfaits,  ou  simplement  d'adhérer  à  leur  cause*. 
Contre  les  nobles  exilés  ou  fugitifs,  on  avait  d'autres 
armes.  A  les  ruiner,  à  les  tuer,  nul  n'encourait  aucune 
peine  :  ils  étaient  hors  la  loi7.  Juste  châtiment  de  la 


1  Un  d  ic.  du  5  août  129  i  prouve  que  celle  mesure  était  antérieure  {Con- 
sulte, t.  I,  p.  13  ;  Provvisioni,  n°  IV,  p.  55). 

*  La  Rub.  14  de  Bonaïni  (p.  02)  et  15  de  Giudici  (p.  530)  excluent  de 
nouveau  les  grands  du  conseil  du  capitaine. 

5  Radoppiando  le  pêne  comuni  diversamcnto  (Villani,  VIII,  1).  —  Item 
pro  n.ultis  fraudis  evitandis  que  par  quatuplurcs  magnâtes  et  nubiles  civi- 
tatis  et  coinitatus  Floreutie  conmiclunlur  coti  lie  cirea  satisd.iliones  et  so- 
dameiila  que  par  eos  fiant  pef  formata  capituli  consliluli  coin.  Flor.  posili 
sub  rub.  De  securilatibus  prestandis  a  magnatibus  civ.  Flor.  (Ord.  just., 
Rub.  18;  Bonaïni,  p.  05,  00;  Giudici,  Rub.  17,  p.  358.) 

*  Ord.  di  (jiust.,  Hub.  34  ;  Giudici,  p.  358. 
1  l'robus  homo,  valente  uomo. 

6  Slat.  Flur.,  1,  489,  ap.  librario,  Dell'  economia  polilica,  etc.,  p.  47 
Cf.  Giudici,  I,  888. 

7  Alcuno  isbandito....  che  quello  coude  cite  offendesse possa  essere 

unpadito,  inquietato,  overo  gravato  in  persona  overo  cose  (Ord.  di  giust. , 
Rub.  52  ;  Giudici,  p.  307).  —  En  1408,  il  parut  nécessaire  de  dire  ce  qu'on 
entendait  par  magnats  :  o  Qui  intelligantur  magnâtes  :....  in  quorum  do 
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guerre,  de  la  dévastation  qu'ils  portaient  dans  le  contado. 
Dans  la  ville,  la  peine  la  plus  commune  élant  toujours 
l'amende,  il  importait  d'empêcher  qu'elle  ne  devînt  illu- 
soire. On  y  réussit  en  resserrant  les  liens  de  la  solidarité 
entre  grands.  On  savait  de  longue  date  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'excellence  du  système1.  Un  vieux  slatut  portait  ce 
litre  :  De  sccurilatibus  prxstandis  a  magnatibus  civilatis 
Florenlix.  Les  familles  des  grands  y  étaient  désignées. 
Le  maximum  de  la  caution  y  était  porté  à  deux  mille 
livres,  sauf  les  cas  de  confiscation.  La  fournir  solidaire- 
ment, c'était  ce  qu'on  appelait  sodare,  un  des  mots  qui 
reviennent  le  plus  souvent  dans  la  vieille  langue  floren- 
tine. Y  contraindre  les  familles  nobles,  déjouer  toutes  les 
échappatoires  était  peut-être  le  nœud  de  la  question,  le 
point  eapilal  de  la  réforme*.  Tout  condamné,  en  effet, 
se  déclarait  insolvable s,  et  il  cessait  de  l'être,  si  l'amende 
était  à  la  charge  de  toute  sa  famille.  Aussi  ne  fit-on  point 
(I  exception,  même  pour  les  magmra+s  qui  figuraient  au 
registre  d'un  des  arts,  car  on  savait  qu'en  général  ils 
n'exerçaient  aucun  métier.  Pour  être  affranchi  àesodare, 

imbus  vel  casato  sunt  vcl  fuerunt  a  viginti  annis  cilra,  vel  erunt  in  postevum, 
milites  (Voy.  Del  Lungo,  notes  a  la  Chron.  de  Dino  Compagni,  1.  I,  p.  36, 
n.  15). 

1  Dans  un  document  du  28  août  1280,  nous  trouvons  cotte  déclaration  de 
l'expérience  que  les  cautions  imposées  aux  grands  sont  reconnues  très-utiles 
;'i  réprimer  la  malice  des  méchant!  (Frammcnti  di  provvisioni  c  ri  forme, 
p.  !»,  10). 

*  Che  colalc  il  quale  peceô  e  non  sodô  ,  overo  mono  itloneamcntc  sodô , 
liac  uno  figliuolo  o  più....  e  per  la  detla  cagione  i  più  prOSUmsni  i  quali  fos- 
sono  tennti  per  vertude  del  detlo  ordinumunlo  sieno  richie>li ,  fuggODO  la 
|>ena  la  quale  si  contienc  nel  detto  onlinamcnto  (Ordin.  di  (jiitst.,  Itub.  82, 
•  I * _  Uiudici,  p.  392  ;  55,  ap.  Kincsclii). 

*  Quod  m....  essent  inrafficMntM  cl  impotentes  |  mpler  paupoi  lalem  ad 
*:?curaiiiliim  et  n»  isilandum....  [psi  domini  prioics  ,  non  obslanlibus  ante- 
dttftf,  possint....  (Irlilicr;irc  '|innli(alem....  soilaro  et  salisdare  tencan- 
tir (Itub.  ix,  Bonalni,  p.  6i  ;  Cf.  Ciudici,  Ilub.  17,  p.  540.) 


(Ah.  1291)  DANS  LES  FAMILLES  DES  GRANDS  589 

il  fallait  être  reconnu  popolano,  et  pour  être  reconnu 
l>opolano,  il  fallait  appartenir  à  une  famille  qui  en  fût 
affranchie  elle-même,  au  moins  depuis  cinq  ans.  Tout  au- 
tre issu  de  magnat  devait,  comme  les  magnats  eux-mêmes, 
fournir  sa  caution  en  février  au  plus  tard,  sous  peine  d'être 
banni,  s'il  refusait  ou  hésitait1.  En  ce  cas,  les  parents  les 
plus  proches,  dans  la  ligne  masculine,  lui  étaient  substi- 
tués. S'agissait-il  d'un  crime  capital?  Si  le  coupable  se 
dérobait  au  châtiment  par  la  fuite,  la  famille  perdait  ses 
deux  mille  livres  de  caution  et  payait  encore  mille  livres 
de  supplément.  Toutefois,  lorsque  entre  gens  de  même 
famille  il  y  avait  des  inimitiés  de  sang,  l'obligation  de 
sodare  l'un  pour  l'autre  cessait  aussitôt*,  preuve  mani- 
feste que  la  loi  poursuivait  seulement  la  solidarité  des 
haines  et  des  passions3.  Faire  plus  eût  été  contraire  à  la 
civilisation  de  ce  temps  et  aux  principes  du  droit  qu'on 
enseignait*. 

Ce  qui  donnait  à  cette  législation  raisonnable  un  réel 
caractère  de  férocité,  c'est  un  grand  étalage  de  pénalités 
effrayantes  pour  réprimer  les  violences  si  fréquentes  des 
grands  contre  les  popolani.  A  tout  grand  qui  tue  ou  fait 
tuer,  qui  blesse  ou  fait  blesser  un  popolano  de  manière 
que  mort  s'en  suive,  on  coupera  la  tête,  ainsi  qu'à  la 


1  La  Rub.  18,  ip.  Bonaïm,  p.  G7  et  les  Rub.  17,  18,  19,  ap.  Giudici, 
p.  558-545,  disent  comment  devront  être  fixées  et  même  qw'l  sera  le  mon- 
tant de  ces  cautions. 

2  Se  apparisse  inimislà  di  morte  ovcro  di  fedita  intra  le  dette  parti  per  l- 
quali  l'uno  per  l'altro  è  tenuto  di  sodare  e  pagare  la  condannagioue....  non 
siano  costretti  (Ont.  di  giust.,  Rub.  19,  Giudici,  p.  545). 

3  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  le  mot  de  Yillani  :  «  L'un  consorte  cia 
tenuto  per  l'altro.  »  (VIII,  1.)  —  Machiavel  se  trompe  donc  ou,  si  l'on  veut, 
il  manque  d'exactitude  ou  de  clarté  quand  il  dit  :  <  Obbligaromi  i  consorti 
del  reo  alla  medesima  pena  che  qucllo.  »  (ht.  fior.,  II,  21  B  ) 

*  Voy.  M.  P.  Villari,  N.  Antol.,  t.  XI,  p.  461,  462,  juillet  1869. 


390  1ÉNAL1TÉS  POUR  LES  OFFENSES  (An.  1294) 

personne  qui  lui  a  servi  ou  qu'il  fait  passer  pour  lui 
avoir  servi  d'instrument.  Le  meurtre  par  procuration 
étant  le  cas  le  plus  ordinaire,  les  ordonnances  de  justice 
parlent  toujours  de  «  deux  capitaines  du  méfait,  »  les 
autres  étant  considérés  comme  complices.  Les  biens  des 
«  deux  capitaines  »  sont  détruits  ou  confisqués.  S'ils  ont 
pris  la  fuite,  on  les  condamne  de  manière  à  n'avoir  qu'à 
exécuter  la  sentence,  le  jour  où  ils  tomberaient  aux  mains 
de  la  justice.  Deux  mille  livres  d'amende  punissent  ceux 
qui  ont  aidé  à  la  perpétration  du  crime1,  mille  ceux  qui 
n'y  ont  trempé  qu'indirectement*.   Ces  sommes  sont 
prises  sur  leurs  biens  et  sur  les  cautions  fournies  par  les 
magnats5.  Ignore-t-on  quel  est  le  principal  coupable?  la 
loi  exige  qu'on  en  désigne  un,  qu'on  «  fasse  un  capitaine,  » 
et  ce  soin  est  commis  aux  parents  de  la  victime,  à  leur 
défaut  au  capitaine  du  peuple  ou  au  potestat*. 

Pour  une  simple  blessure,  le  coupable  n'était  puni 
que  de  deux  mille  livres  d'amende  ;  mais  faute  de  les 
payer  dans  les  dix  jours,  on  lui  coupait  la  main  droite  ou 
le  pied,  à  son  choix.  Sa  fuite  est  prévue  :  en  pareil  cas 


*  Tutti  gli  altri  grandi  li  quali  fossono  al  detto  micidio  ed  avossono  per- 
cosso  cotale  popolino  ,  siano  condannati  in  lire  do1  milia  per  ciascheduno 
(Ord.  di  giusl.,  Ruh.  0  ;  Giudici,  p.  522).  —  La  Rub.  5  de  Bonaïni,  qui 
correspond  à  celle-ci,  est  moins  développée,  et  ne  contient  ni  ce  détail,  ni 
plusieurs  autres. 

*  Gli  altri  grandi  li  quali  in  altro  modo  fossono  colpevoli  del  detto  mi- 
cidio. (Ibid.) 

*  Bona  devastentur  et  destruanlur  ,  et  eis  devastatis  porveniant  in  com- 
muni  Florcntic.  Et  niliilominus  fideijussores  lalis  magnatis  et  malefactoris 
mm l 'i-ll. m i ii r  solvere  illam  quanlitalcm  pecunic  pro  qua  fideijufsissent  {Ord. 
just.,  Itiib.  5,  Hoiiiiïni,  p.  49,  M);  Cf.  Giudici,  Rub.  6,  p.  322). 

*  |  ptr  lo  dettO  micidio  possa  esscre  falto  uno  capitano  solamcnte.  ili 
quclli  che  facessono  0  uno  di  qiiclli  clic  facessono  fare.  E  sia  fallu  dol  COn- 
giunto  di  mlui  dl  l'uciiso,  e  se  quclli  congiunti  non  facessero,  allora  la  po- 
dettt  ovvero  il  capitano  (Ord.  di  giuxt.,  Uni».  6;  Giudici,  p.  522-323). 
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tous  ses  biens  sont  détruits1.  Si  le  sang  a  coulé  sans  atta- 
quer le  visage,  sans  causer  de  faiblesse  à  aucun  membre*, 
l'amende  n'est  que  de  mille  livres,  mais  elle  est  de  cette 
somme  pour  chaque  blessure  ou  chaque  coup.  Si  le  sang 
n'a  pas  jailli,  cinq  cents  livres;  si  la  main  qui  a  frappé 
n'était  pas  armée,  trois  cents.  Simultanément  condamnés, 
l'auteur  et  l'instigateur  de  l'agression  sont  en  même 
temps  exclus  pour  cinq  ans  de  tout  office,  bénéfice,  hon- 
neur dans  la  commune5.  Si  un  grand  occupe  injustement 
les  biens  d'un  popolano,  s'il  l'empêche  de  percevoir  ses 
revenus,  s'il  moleste  ses  locataires,  le  délit,  établi  par  deux 
témoins,  qui  peuvent  être  le  popolano  lui-même  et  son 
subordonné*,  est  puni  de  cinq  cenls  livres  chaque  fois5. 
Si  ladite  offense  atteint  le  gonfalonier,  un  des  prieurs, 
leur  notaire,  ou  les  pères,  fils,  petits-fils,  frères,  aïeuls, 
oncles,  cousins,  ou  autres  parents  de  ce  magistrat  du  côté 
paternel,  la  peine  est  portée  au  double8.  Pour  toute  insulte 
envers  un  officier  public,  l'exil,  dont  cet  officier  même  fixe 
la  durée7.  Aucune  de  ces  sentences  n'est  susceptible  d'ap- 
pel8. C'est  que  les  ordonnances  de  justice  étaient  tenues 
pour  supérieures  à  toule  loi,  .à  tout  statut.  Aussi  ne  les 


*  Amputelur  ei  manus  dexlra  ita  quod  separelur  a  brachio  (Ord.  jusl., 
Rub.  5,  Ronaïni,  p.  50;  Giudici,  Rub.  6,  p.  323).  —  Le  choix  entre  la 
main  ou  le  pied  se  trouve  dans  un  Provvisione,  3  août  1294,  n°  IV,  p.  57. 

8  Nec  etiam  vulnus  fuerit  illatum  in  vultu,  nec  membri  debilitatio  inde 
fuerit  subsecuta  (Ord.just.  ibid.,  Ronaïni,  p.  51  ;  Giudici,  p.  524). 

5  lbid.,  Ronaïni,  p.  52. 

*  Et  credatur  et  stetur  in  quolibet  predictorum  casuum  sacramcuto  in- 
juriati  et  sui  laboratoris  (Ord.just.,  Rub.  6,  Ronaïni,  p.  55  ;  Cf.  Giudici, 
Rub.  9,  p.  330). 

*  lbid. 

6  lbid.,  Rub.  15,  Ronaïni,  p.  62  ;  Giudici,  Rub.  20,  p.  343. 

7  lbid.,  Giudici,  Rub.  14,  p.  336. 

8  Ne  alicujus  exceptionis  sive  protelationis  obstaculum  valeat  interponi 
(Rub.  21,  Bonaïni,  p.  69  ;  Giudici,  Rub.  26,  p.  350). 
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pouvait-on  proroger,  suspendre,  altérer  sans  de  graves 
châtiments1. 

Contre  les  grands  seuls,  et  seulement  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  popolani,  était  édictée  cette  farouche  légis- 
lation. Qu'aucun  popolano  ne  fût  mêlé  dans  l'affaire, 
qu'il  s'agît,  par  exemple,  d'une  querelle  entre  un  maître 
noble  et  son  serviteur,  entre  deux  nobles,  parents  ou  non, 
la  loi  exceptionnelle  des  ordonnances  cessait  d'être  appli- 
quée ;  on  en  revenait  à  la  loi  commune,  aux  anciens 
statuts2.  Ces  statuts  étaient  rigoureux  pour  tout  le  monde, 
et  les  ordonnances  l'étaient  deux  lois  plus  pour  les  grands, 
puisqu'on  y  avait,  en  général,  doublé  les  peines;  toutefois, 
s'ils  se  fussent,  comme  précédemment,  flattés  d'y  échap- 
per, à  leurs  murmures  eût  bientôt  succédé  la  résigna- 
tion ;  mais  ce  qui  les  exaspérait,  c'est  qu'on  prétendît 
empêcher  que  la  loi  ne  fût,  comme  auparavant,  lettre 
morte.  Par  là  surtout  les  mesures  prises  contre  cette 
haulaine  et  tumultueuse  aristocratie  prenaient  un  ca- 
ractère original  et  nouveau. 

Tout  crime  ou  délit  doit  être  dénoncé,  et  c'est  à  peine 
si  le  dénonciateur  a  des  preuves  à  fournir;  le  jugement 
est  sommaire,  sans  aucune  des  formalités,  des  lenteurs 
prolectrices  dont  la  justice  moderne  aime  à  s'entourer. 
L'offensé  a  trois  jours  pour  déclarer  l'offense,  s'il  l'a  souf- 
ferte en  ville;  dix,  si  c'est  au  dehors.  Ses  proches,  ses 
serviteurs,  à  défaut  de  lui,  ont  la  même  obligation,  sous 
peine  d'amende*.  Toul  popolano  qui  nie  faussement  avoir 

1  Provisum....  quod  omnia  cl  singula  predicla  onlinnincnla  et  provisions 
delicant  observari  et  prevaleant  ommlius  aliii  statutis  (Hub.  22,  Doiiami, 
p.  70). 

*  Binragano  ;•  la  ragionc  comunc  ed  agli  statut i  del  comane  [Ordin,  di 
giuxt.,  lit-il».  7,Giudici,  p.  329). 

3  Ord.  iust.,  Ilul>.  8,  Bonaïni,  p.  50;  Giudici,  Rub.  12,  p.  354. 
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été  témoin  du  fait  incriminé,  est  puni  de  deux  cents  livres, 
et  même  de  l'exil,  s'il  ne  comparaît  point1.  Il  fallait  com- 
battre l'habitude  de  se  taire,  naturel  effet  de  la  terreur 
chez  les  faibles.  Comme  preuve  on  admet  le  serment  de 
l'offensé,  ou,  s'il  est  mort,  de  son  plus  proche  parent, 
et  même  l'affirmation  de  deux  témoins  qui  attestent,  non 
le  fait,  qu'ils  n'ont  pas  vu  de  leurs  yeux,  mais  le  bruit 
public,  guide  peu  sûr  en  ces  temps  de  pnssion*.  Le  capi- 
taine et  le  potestat  étaient  autorisés,  en  outre,  à  entretenir 
des  espions  ou  dénonciateurs  secrets.  A  la  porte  de  ces 
deux  officiers,  en  un  lieu  public  et  ouvert,  on  établit 
même  deux  boîtes  ou  tamburi  où  le  premier  venu  pouvait 
déposer  toute  dénonciation  relative  aux  pratiques  des  con- 
damnés pour  faire  Yaccatto,  c'est-à-dire  pour  recevoir 
d'autrui  le  montant  des  amendes  à  payer3.  Déjà  cet  expé- 
dient qui  divisait  la  somme  par  fractions  presque  infini- 
tésimales et  rendait  la  peine  illusoire,  était  puni  de  cinq 
cents  livres  pour  le  condamné  qui  recherchait  Yaccatto, 
de  cent  pour  les  amis  qui  lui  donnaient  l'argent  ou  le 
recueillaient  pour  lui4.  Les  tamburi  facilitèrent  la  con- 
naissance de  ce  délit  ;  mais  la  loi  ne  put  empêcher  qu'on 
n'y  glissât  d'autres  dénonciations  plus  graves.  Insensible- 
ment les  magistrats  prirent  l'habitude  d'en  tenir  compte, 


*  Ord.  di  giust.,  Rub.  49,  Giudici,  p.  565. 

*  Sufiiciat  probatio  per  publicam  famam  (Ord.  jusl.,  Rub.  9,  Bônaïni, 
p.  57  ;  Giudici,  Rub.  16,  p.  337).  —  Cf.  Villani  :  «  E  si  potessono  provare 
i  malelici  perdue  testimoni  di  puhlica  boce  e  fama.  •  (VIII,  1.) 

3  Petere  vel  peti  facere  ab  aliquo  cive  vel  comilatino  Florentie  aliquam 
pecuniam  vel  aliquod  accattum  pro  ipsa  condempuatione....  Et  fiant  duo 
tambura....  in  quibus  sit  licitum  cuilibet  mictere  cedulam  continentem  illos 
taies  qui  fecerunt  contra  predicta....  Et  si  alie  cedule  de  aliis  factis  in  die— 
tis  tamburis  micterentur,  pro  nichilo  habeantur  (Ord.  di  giust.,  p.  57,  58  ; 
Giudici,  p.  337,  338). 

*  Ibid. 


594  EXÉCUTIOiN  DES  SEiNTEKCES  REiNDUES         (An.  1294) 

et  ainsi  encouragée,  se  propagea  dans  les  mœurs  la  hideuse 
délation. 

A  peine  la"  faute  était-elle  connue,  qu'elle  recevait  son 
châtiment.  Le  potestat  devait  rendre  sa  sentence  dans  les 
cinq  jours,  sinon  il  perdait  cinq  cents  livres  de  son  salaire, 
ou,  suivant  le  cas,  était  privé  de  ses  fonctions1.  En  son 
lieu  et  place  le  capitaine  du  peuple  devait  alors  instruire, 
juger  et  condamner.  Si  lui-même  n'avait  pas  accompli  son 
devoir,  le  potestat  se  trouvait  chargé  de  l'affaire,  car  ils 
devaient  en  toute  occasion  se  contrôler  l'un  l'autre,  et  par 
rivalité  naturelle  c'est  en  conscience,  d'ordinaire,  qu'ils 
le  faisaient*.  S'agissait-il  d'un  crime  ou  délit  commis  hors 
de  la  ville,  sur  le  territoire,  le  potestat  de  la  localité  était 
par  eux  mis  en  demeure  de  poursuivre  nuit  et  jour3. 

Venait  enfin  l'heure  de  l'exécution.  Saisi  par  une 
dénonciation  secrète  dans  les  tamburi  ou  par  une  démar- 
che puhlique  des  syndics  de  quartier,  lui  amenant  soit 
l'offensé,  soit  un  de  ses  proches,  qu'ils  protégeaient  contre 
ses  propres  défaillances,  non  moins  que  contre  ses  enne- 
mis, le  gonfalonier  suspendait  à  une  fenêtre  du  palais  le 
gonfalon  de  justice,  et  faisait  sonner  par  trois  fois  la 
campana  a  martello,  ou  tocsin*.  Aux  premiers  coups, 

1  Et  in  predictis  omnibus  et  singulis  dominus  potcslas  habeat  liberum 
arbitrium  inquirendi ,  cl  tencatur  ipsa  malleficia  invesligare  et  condemp- 
nare  infra  quinlum  diem  post  comniissum  mallcficium  et  poslquam  denun- 
liiilum  ei  fucrit  vel  ad  ejus  notiliam  pervenerit.  Quod  si  non  faceret,  cadat 
et  privntus  sit  a  regimine  sue  potestarie.  Alia  vero  maleficia....  infra  octo 
dics....  Quod  si  non  faceret,  perdat  de  suo  salario  libras  500  (Ord.  jtut., 
Itul>.  :»,  Uonaïui,  p.  52  ;  Giudici,  Rub.  G,  p.  325-520.) 

*  lbid. 

*  3  août  1294.  Provvisioni,  approbation  do  divers  Ordinamcrita,  n*  IV, 
p.  57. 

*  Kx  quo  malleficio  mors  soquolur,  vel  faciei  vituperatio  ex  enormi  vul- 
ncre,  scu  membri  abscissio,  ila  quod  ipsum  inembrum  a  n  liquo  corporc  se- 
parelur....  I).  Potestas  lencatur....  de  conscienlia  Vcxilliferi  juslitic,  facere 
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tandis  qu'il  délibérait  avec  ses  conseillers  et  d'autres 
sages  sur  le  nombre  d'hommes  qu'il  emmènerait,  sur  les 
postes  qu'il  occuperait,  sur  les  cas,  les  lieux,  l'ordre  de 
la  retraite  \  tous  ses  pedoni  se  hâtaient  de  s'armer,  de 
manger  et  de  boire*.  Quand  sonnait  pour  la  seconde  fois 
la  cloche,  ils  devaient,  sous  peine  de  vingt  sous  d'amende, 
être  réunis  auprès  de  leurs  porte-bannières  respectifs.  A 
la  troisième,  ils  étaient  tenus  de  se  trouver  à  la  maison 
des  prieurs,  et  leurs  banderai,  qui  les  y  avaient  conduits, 
de  remettre  au  capitaine  la  liste  des  absents,  faute  de 
quoi,  ils  payaient  cent  sous  d'amende3.  Le  gonfalonier 
déclarait  alors  quel  nombre  d'hommes  il  entendait  em- 
mener dans  son  expédition.  Le  minimum  en  était,  d'après 
les  ordonnances,  de  vingt  berrovieri  des  prieurs  avec 
heaumes,  boucliers  et  autres  grosses  armes,  vingt  des 
meilleurs  arbalétriers,  vingt  des  meilleurs  pedoni  armés 
de  lances.  Tout  était  prévu  :  la  longueur  des  lances,  qui 
était  de  dix  pieds  au  moins;  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  corps  que  devait  fournir  chaque  sestiere,  savoir  : 
Oltrarno  et  San  Pier  Scheraggio  quatre,  les  autres  trois; 
enfin  l'ordre  de  marche  des  quartiers*.  Aucun  grand, 
dès  que  sonnait  la  cloche,  ne  devait,  sous  peine  de  cinq 
cents  livres,  se  trouver  à  la  maison  du  coupable,  ni  sur 


pulsare  ad  martellum  cainpanam  mi; un,...  et  m.  pedites  electi  armati  con- 
currant  et  ire  sine  mora  festinent  ad  domum  dicti  Vexilliferi.  Et  inconti- 
nenti  ipse  vexillifer  justitiac,  una  cum  predictis  peditibus  annatus  et  cum 
vexillo  justitie,  ad  domum  D.  Potestatis  vadat  [Qrd.ju&t.,  Bonaïni,  Rub.  5, 
p.  53,  54). 

»  Ord.  digiust.,  Rub.  64,  Giudici,  p.  378. 

»  Ibid.,  Rub.  69,  70,  p.  381. 

5  Ibid.,  Rub.  69,  p.  381. 

*  Cet  ordre  était  le  suivant  :  Oltrarno,  San  Pier  Scheraggio,  Rorgo,  Porta 
San  Brancazio,  Porta  del  Duomo,  Porta  San  Picro. 
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les  lieux  où  était  le  gonfulonier;  sous  peine  de  mille, 
se  réunir  à  ceux  de  sa  caste ,  en  un  endroit  public  ou 
même  privé1.  Le  gonfalonier  déterminait  avec  le  «  juge 
des  méfaits  »  ce  qu'on  devait  détruire  des  biens  du  con- 
damné2, afin  de  ne  pas  retenir  ses  hommes  loin  de  leurs 
affaires  plus  longtemps  qu'il  ne  convenait5.  C'est  seule- 
ment dans  les  cas  sans  gravité  qu'on  laissait  au  coupable 
:ix  jours  pour  payer  intégralement  l'amende,  avant  de 
procurer  la  destruction  de  ses  biens4. 

L'expédition  se  mettait  alors  en  marche.  Chaque  ban- 
deraio  était  précédé  de  quatre  hommes  de  chaque  arme. 
Avant  ou  après  la  bannière  des  arbalétriers,  au  gré  du 
gonfalonier  de  justice,  venait  son  redoutable  gonfalon5. 
Sur  le  lieu  de  l'exécution,  les  groupes  se  reformaient,  les 
hommes  de  chaque  arme  se  réunissaient  sous  leurs  ban- 
nières respectives6.  Aucun  d'eux  n'y  devait  manger  ou 
boire,  par  crainte  de  désordre,  de  tumulte  et  de  querelles7. 
Personne  ne  pouvait  se  mêler  à  eux.  Quiconque  contre- 
venait à  cette  défense,  était  saisi  par  les  berrovieri  et 
conduit  aussitôt  au  palais  du  potestat8.  Ce  magistrat, 


*  Ord.  di  giusl.,  Rub. 47,  Giudici,  p.  565,  304. 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  rarement  les  destructions  étaient  complètes. 
Ou  voit  dans  les  chroniqueurs  que  les  coupables  obtinrent  quelquefois  des  in- 
demnités, parce  que  la  démolition  avait  été  poussée  trop  loin  (Voy. 
M.  P.  Villari,  N.  Antol.,  loc.  cit.,  p.  405). 

s  Si  clic  per  quclla  cagione  dimoranza  più  lunga  che  si  convenga  non  fac- 
ciano  i  pedoni  de  la  giustizia  (Ord.  di  giust.,  Rub.  74,  Giudici,  p.  582). 

*  ISisi  infra  decem  dies  predictos  dicta  condcmpnatio  fuerit  commun  i 
Flor.  intfgralitor  exsoluta  (Ord.  just.,  Rub.  5,  Bonaïni,  p.  54;  Gtttdici, 
p.  328). 

«  Ibid.,  Rub.  86,  00,  Giudici,  p.  579. 

*  Ibid.,  Rub.  07,  Giudici,  p.  5*6. 

7  Awio  eha  rodli  ptdoni  Misa  rafli  c  romore  vadauo  c  tornino  e  iteano 
(Ibid.,  Iiul..  70,  p.  -"si). 
H  Ibid.,  Itub.  72.  Giudici;  p.  588. 


(An.  1-294)  CONTRE  LES  GRANDS  CONDAMNÉS.  597 

quoique  ne  prenant  point  part,  personnellement,  à  l'ex- 
pédition, n'y  restait  pas  étranger.  Il  y  était  représenté  par 
six  de  ses  juges,  six  notaires,  douze  berrovieri,  c'est-à-dire 
un  juge,  un  notaire  et  un  berroviere  par  sesto,  pour 
prendre  note  de  ceux  qui  ne  se  présentaient  pas  ou  qui 
se  comportaient  mal,  empocher  les  départs  isolés  avant 
l'ordre,  contraindre  les  délinquants  à  l'obéissance,  ou 
les  remettre  à  l'autorité  judiciaire1.  Le  gonfalonier  n'en 
conservait  pas  moins,  durant  l'expédition  et  sur  tous 
ceux  qui  en  faisaient  partie,  une  autorité  presque  dictato- 
riale*. Sur  son  refus  de  partir,  il  était  suppléé  par  le 
potestat  ou  par  le  capitaine.  Si  la  crainte,  la  corruption 
ou  quelque  autre  motif  les  détournait  tous  les  trois  de 
leur  office,  aussitôt  toutes  les  boutiques  devaient  se  fermer, 
tout  travail  être  suspendu,  tout  artisan,  sous  peine  de 
vingt-cinq  livres,  prendre  les  armes,  tous  les  juges  civils 
s'abstenir  de  paraître  à  leur  tribunal,  jusqu'à  ce  que  la 
loi  eût  reçu  pleine  satisfaction5.  Bientôt  même,  quand  on 
vit  s'organiser  contre  les  mesures  nouvelles  la  résistance 
des  grands,  on  en  vint  à  ordonner  cette  suspension  de 
toutes  les  fonctions  sociales,  dès  que  les  sinistres  sons  de 
la  cloche  appelaient  aux  armes  les  hommes  du  gonfa- 
lonier*. 


1  Ordin.  di  giust.,  Rub.  73,  Giudici,  p.  383. 

*  Possa  fare  comandamenti  e  pêne  e  bandi  hnporre  si  a  banderai  come 
agli  allri  pedoni  (Ibid.,  Rub.  77,  p.  384). 

5  Et  si  dicta  maleficia  punita  non  fuerint  per  D.  Potestatem,  apotece  om- 
nes  artificum  stare  et  teneri  debeant  clause.  Et  quod  intérim  nullum  labo- 
rerium  fiât,  sed  ipsi  artifices  armati  et  muniti  stent  et  permaneant,  donec 
predicta  omnia  effectui  demandentur  sub  pena  1.  25  (Ord.just.,  Rub.  5, 
llonaïui,  p.  52,  Rub.  6,  Giudici,  p.  3*26).  1  giudici  aile  civili  n<ui  seggano 
a  rendere  r.tgione  (Rub.  75,  Giudici,  p.  583). 

*  Ord.  <!i  (jiust.,  Rub.  40,  Giudici.  p.  562,  et  les  statuts  de  Pisc,  §  18, 
publiés  par  M.  Bonaïni  (Staluli  inediti  delà  ciilà  di  l'ixn.  t.  II,  Fin:-.,  1 67i), 
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Telles  sont  ces  terribles  ordonnances  de  justice  dont 
parlent  tous  les  chroniqueurs  et  qu'ils  nous  font  si  mal 
connaître.  L'humanité  en  paraît  absente,  mais  elle  l'était 
tout  autant  des  statuts  calqués  sur  ceux  de  Florence  ou 
s'inspiranl  du  même  esprit1.  La  crainte  était  le  ressort 
des  gouvernements  italiens.  Quiconque  y  voulut  renoncer 
se  perdit,  tomba  dans  la  servitude  des  républiques  prin- 
cières  ou  des  principautés  absolues.  Venise  ne  resta  si 
longtemps  prospère  que  parce  qu'elle  reconnut  dans  la 
terreur  la  source  de  sa  force  et  qu'elle  n'eut  garde  d'y 
renoncer*.  Maîtresse  pour  la  première  fois,  quels  moyens 
de  gouvernement  la  bourgeoisie  florentine  pouvait-elle 
employer  et  môme  connaître,  sinon  ceux  dont  elle  avait 
souffert  si  longtemps?  De  môme  que  le  popolo  vecchio, 
composé  de  grands  et  depopolani  grassi,  avait,  en  1282, 
fait  contre  les  gibelins  une  loi  de  suspects,  de  môme, 
en  1295,  le  popolo  nuovo  en  faisait  une  contre  le  popolo 
vecchio,  ou,  pour  mieux  dire,  contre  les  grands,  qui  en 
étaient  l'âme  et  le  nerf.  Nulle  effusion  de  sang  à  ces  deux 


in  4*.  Le  t.  lit  a  été  publié  antérieurement  au  t.  II).  —  Nous  avons  cru 
pouvoir  joindre  aux  premiers  Onlinamcnta,  tels  qu'ils  résultent  de  la  con- 
cordance entre  les  divers  textes  diverses  rubriques  additionnelles  sur  l'ordre 
que  devait  suivre  le  gonfalonier  dans  ses  expéditions.  Elles  furent  débattues 
à  partir  du  31  mars  1295,  et  adoptées  le  7  avril  suivant  (Voy.  Prowisioni, 
n    \ ,  p.  73  V). 

1  On  peut  voir  ceux  de  l'ise ,  don!  il  est  question  dans  la  noie  précé- 
dente, tans  compter  ceux  de  Lucques  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  légis- 
lateur piaan  ett  même  plus  féroce  :  Se  lo  figliuolo  u  vero  li  Qgliooti  del 
delioquente  avère  non  potrè,  puniroe  1q  padre  de!  delinquente,  çôsl  [a  per- 
lons come  in  avère,  ail  mio  arbitrio....  Li  loro  béni  siano  dislrucli  siecliè 
poi  non  ai  rifacciaao,  ne  rtfare  li  permettarô,  ne  abitare  u  lavorare  u  \en- 
dére  n  alienare  (|j  12).  Cbe  nullo  nobile  possa  rendarc  Icstimonianza 
(S  102). 

*  M.  Edg.  Quinet  l  très-bien  nus  cette  vérité  en  lumière  (Rccolutiona 
,l' italir.  II,  3-1  4K 
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dates  :  c'est  l'honneur  commun  des  deux  partis.  Le  pri- 
vilège de  la  bourgeoisie  fut  d'assurer  la  durée  à  sa  vic- 
toire. Convaincue  qu'en  négligeant  «  les  solennelles  sub- 
tilités du  droit,  »  elle  restait  «  dans  la  justice  et  la  vérité1,  » 
elle  eut  le  mérite  rare  de  bien  savoir  ce  qu'elle  voulait  et 
de  le  vouloir  fortement.  Tous  les  actes  des  conseils  en  ce 
temps-là  montrent  dans  leurs  idées  une  suite  et  une 
rancune  dont  rien  ne  les  put  détourner*.  Les  ordonnances, 
les  provisions  nouvelles  furent  placées  sur  des  tables,  dans 
le  palais  des  prieurs,  non  loin  du  lieu  où  ils  siégeaient1. 
Ainsi  personne  n'avait  le  droit  d'exciper  de  son  ignorance  ; 
nul  n'était  censé  ignorer  la  loi.  Les  noms  et  prénoms  des 
bannis,  leurs  crimes  et  condamnations  furent  inscrits  sur 
un  registre  relié,  séparé  de  tout  autre,  attaché  avec  des 
chaînes  de  fer  et  qui  contenait  toutes  les  sentences  rendues 


1  Cum  ad  honorent  el  exaltationem  Florentini  populi  et  ad  conservationem 
felicis  status  ejusdem  populi  et  communis  florentini  pertinere  et  spectare 
noscatur  quod  questiones  mole  scu  movemle  contra  magnâtes  et  potentes 
ciritatis  et  comitatus  Florentiesummarie  et  sine  strepitu  et  figura  juditii,  et 
potius  sequendo  veritatem  et  equitatem  quam  sequendo  formam  et  solemp- 
nitatem  stricti  juris  et  cavillationum  et  exceplionum  et  defensionum  que  in 
questionibus  opponi  et  uti  soient....  (21  juin  1294.  Provvisioni,  u*  IV, 
p.  20). 

1  Voy.  diverses  provisions  :  Défense  de  recevoir  en  témoignage  les  parents 
d'un  magnat  (26  juin  1294,  Provvisioni,  n°  IV,  p.  22).  Les  magnats 
condamnés  depuis  le  18  janvier  1292,  seront  exclus  de  la  chance  d l'être 
parmi  les  prisonniers  offerts  à  saint  Jean  ou  à  la  Madone  ,  c'est-à-dire  ren- 
dus à  la  liberté  (21  juillet  1294,  n°  IV,  p.  45).  Si  la  condamnation  dépasse  la 
somme  donnée  en  garantie ,  le  surplus  devra  être  exigé  des  plus  proches 
parents.  Un  magnat  dont  la  caution  est  moindre  de  500  1.  ne  pourra  por- 
ter d'armes  défensives  (5  août  1294,  n°  IV,  p.  55).  Le  même  jour,  on  ap- 
prouvait les  Ordinamenla  contre  les  condamnés  et  bannis  ,  la  récompense 
de  1000  florins  à  quiconque  en  remettait  un  aux  mains  de  la  justice. 
{Ibid.) 

5  Yoy.  Provvisioni,  X,  0.  Cette  provision  est  datée  du  0  avril  1299. 
mais  elle  constate  un  usage  antérieur. 
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depuis  l'année  1280,  du  temps  que  Pietro  des  Stefanes- 
chi,  de  Rome,  était  poteslat l. 

D'ailleurs,  loin  d'être  immuables,  les  ordonnances  de 
justice  étaient,  comme  les  autres  statuts,  la  mobilité  même. 
La  porte  restait  ouverte  aux  révisions  plus  ou  moins  par- 
tielles que  le  capitaine  du  peuple  estimait  nécessaires  et 
qu'il  soumettait  ou  faisait  soumettre  par  son  juge  au 
conseil  des  cent,  puis  à  ses  deux  propres  conseils. 
Le  9  décembre  1294,  on  révisait  les  statuts  du  potestat 
et  du  capitaine,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
législation  nouvelle,  car  ils  étaient  jugés  «  en  grand  nom- 
bre superflus  et  obscurs,  contraires  ou  semblables,  d'où 
résultaient  beaucoup  de  lenteurs  dommageables  à  la  com- 
mune et  aux  particuliers,  surtout  aux  pauvres  et  aux 
impuissants,  beaucoup  de  plaintes  dont  la  clameur  s'aug- 
mentait chaque  jour*.  »  On  se  proposait  donc  «  de  les 
réduire  à  un  moindre  volume,  de  les  rendre  clairs  et  in- 
telligibles, de  les  classer  surtout  par  ordre  de  matières3.  » 
On  y  réussit  peu,  nous  le  voyons  par  le  désordre  où  sont 

1  5  août  1294.  Provvisioni,  n°  IV,  p.  57.  La  date  de  ce  poteslat  n'est 
pas  donnée  par  le  document  ;  mais  on  la  trouve  dans  la  liste  des  Of faillies 
forcnses. 

*  Cum  multa  capitula  reperiantur  et  sint  in  capitulis  dominorum  potes- 
lalis  et  capitanei  et  dcfensoris ,  quorum  aliqua  imo  multa  supcrtlua  sunt , 
quedam  obscura,  quedam  contraria,  quedam  similia,  propter  que  vandales 
et  ambiguitales  emcrgunl  quotidie  in  questionibus  et  offitiis,  ex  quibus  pro- 
veniunt  comuni  et  spetialibus  personis  et  maxime  pauperibus  et  impota:- 
tibus  pcricula  ct(l;mi|iiia,  ri  etiam  questioncs  de  facili  decidi  non  posant, 
iiniiii)  ex  ima  qtiestioue  plures  resurgunt  et  questioncs  terimuari  non  pos- 
sunt,  imo  in  infinitum  extenduntur  [Pruvrisiuiii,  n°IV,  p.  130).  —  Ce  texte 
a  été  publié  parmi  les  documents  relatifs  à  Diuo  Compagni  dans  VAirli. 
si», ■  ,  V  léria,  1872,  t.  XVI,  4*  disp.,  p.  19-20. 

*  M  di<  la  statula  ad  consonanliam  redigantur,  et  multitudo  corum  super- 
llua  tolhitur.  et  in  minori  volumiiie  et  clara  et  apcrla  sint,  et  similia  et  de 

•  .mI'-ii i  H!  il  in .ilrn.i  loqnriilia  eixlcin  bien  el  in  euilrni  (iiiiliiiio  poiiantur 
•■<  innliiiii  .Ii'IiiIiiim  ordiuem,  ut  faeilius  paterc  |u>ssinl  ea  investigare  volen- 
ilms,  qiioil  liiic'isi|iie  f.icluiu  non  extitit.  (Ibid.) 
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encore  les  textes  après  ces  remaniements.  Les  contempo- 
rains eux-mêmes  n'en  devaient  pas  être  satisfaits,  car  ils 
s'y  reprirent  à  plusieurs  fois1. 

D'une  condition  encore  dépendait  l'exécution  et  l'avenir 
des  ordonnances  :  il  fallait  assurer  la  paix  au  dehors*.  La 
guerre,  en  effet,  n'eût  pas  seulement  détourné  l'attention 
des  réformes  intérieures;  elle  eût  permis  aux  nobles  de 
se  croire,  de  se  rendre  indispensables  et  de  mettre  à  prix 
leur  concours.  Des  concessions  arrachées  ils  auraient 
profité  hardiment  pour  redevenir  maîtres  de  Florence 
et  pour  tendre  la  main  aux  ennemis.  Cette  nécessité  de  la 
paix  était  vivement  sentie;  elle  donnait  lieu  à  d'assidues 
négociations,  qui  s'étendaient  au  loin  jusqu'à  Venise,  où 
les  marchands  florentins  souhaitaient  de  ne  rencontrer  ni 
hostilités  ni  embarras5.  Elles  étaient  surtout  actives  avec 
les  diverses  communautés  de  Toscane.  Le  29  juin  1295, 
les  prieurs,  réunis  «  dans  la  maison  des  Gerchi  avec  beau- 
coup de  grands  et  de  popolani,  »  examinaient  un  traité 
entre  la  ligue  toscane,  la  commune  de  Pise  et  les  exilés, 
dont  Lucques  leur  soumettait  les  bases*.  Le  12  juillet  sui- 


1  Notamment  dès  le  50  mars  1295.  Provvisioni,  n°  V,  p.  73,  79  \°.  Ces 
délibéra  lions  prennent  du  31  mars  au  7  avril. 

«  Per  fortificare  lo  stato  del  popolo  e  indebolire  il  podere  de'  grandi,  i 
quali  moite  volte  accrescono  e  vivono  délie  guerre,...  assentirono  alla  pace 
(Villani,  VIII,  2). 

5  Lettres  de  la  commune  de  Florence  au  doge  et  à  la  commune  de  Ve- 
nise, 8  janvier  1293  (Archivio  di  Venezia,  Atti  diplomatici,  1*  série). 
En  129D ,  on  trouve  dans  ces  mêmes  archives  un  registre  de  lettres  et  am- 
bassades de  Florence  à  Venise  et  réciproquement,  Galli  de  Spolète  étant  po- 
testat  à  Venise  (Ibid.,  n°  34  A).  De  1287  à  1292,  on  ne  rencontre  que  neuf 
documents  où  Florence  soit  intéressée.  Ils  ont  trait  à  des  affaires  privées 
de  marchands. 

*  Inter  quos  fuerunt  milites  et  populares  in  magna  quantitate  in  domo 
Circlorum....  Super  tractatu  pacis  facto  per  Franciscum  de  ordine  S.  Augus- 
tin! priorem  provincialem  et  per  decem  sapientes  comunis  Luce  ad  hoc  per 
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vant,  cette  paix  était  conclue1.  Pise  promettait  de  détruire 
le  château  de  Pontedera,  d'accorder  franchise  des  gabelles 
à  tous  les  membres  de  la  ligue,  de  restituer  leurs  biens  à 
Nino  Visconti  et  aux  autres  exilés,  de  choisir,  durant 
quelques  années,  son  potestat  dans  les  villes  du  territoire 
de  Florence,  ou  tout  au  moins  des  autres  villes  de  la  con- 
fédération8. C'était  implicitement  congédier  Guido  de 
Montefeltro.  Blessé  dans  son  orgueil,  mais  impuissant  à 
se  venger,  quoiqu'il  prétendît  le  pouvoir  faire,  le  vieux 
renard  se  bornait  à  réclamer  ses  gages,  et  les  gibelins 
pisans,  la  mort  dans  le  cœur,  l'accompagnaient  à  plu- 
sieurs milles,  avec  les  plus  vifs  témoignages  de  tendresse 
et  d'estime5.  De  son  côté,  le  trop  célèbre  juge  de  Gallura 
se  retirait  dans  ses  domaines  de  Sardaigne,  s'y  faisait 
recevoir  citoyen  de  Gênes,  et,  avec  les  Génois,  continuait 
de  nuire  à  sa  patrie,  qui  continuait  de  l'exécrer*.  Même 
rouverte  aux  guelfes,  Pise  vomissait  de  son  sein  le  chef 
des  guelfes;  elle  oubliait  qu'il  avait  combattu  le  comte 
Ugolino,  pour  se  souvenir  seulement  qu'il  était  son  petit- 
fils. 

Quand  Pise  se  soumettait,  quand  Sienne  restait  une 
fidèle  alliée,  qui  donc  en  Toscane  aurait  pu  résister  à 


comunc  Lucc  depulalos  (Doc.  publié  par  M.  Paoli,  ap.  Arch.  stor.,  5*sorie, 
1874,  t.  XIX,  1*  dispensa,  p.  51).  Ainsi,  mémo  en  ce  moment  de  crise,  il 
n'eût  pas  semblé  possible  d'exclure  les  nobles  des  délibérations  relatives  aux 
questions  extérieures  cl  militaires. 

«  Capituli,  XXX,  n«  41,  f  55  r\ 

■  Le  5  juillet,  Gtôdd  dt  Monlefeltro,  potestat  de  Pise,  avait  reçu  balia  de 
conclure  OQ  traité.  Le  8  juillet,  des  syndics  étaient  nommés  des  deux  paris 
et  se  rendaient  M  congrès  à  Fuceccbio  (Ibid.,  n*  41,  f°"  58  V,  51)  v", 
cl  n'  44,  f*  115,  115,  118;  Villani,  VM,  S;  Tronci,  p.  270  ;  Muratori, 
Ann.  d'Uni.,  121)5). 

»  Ibid. 

*  Arch.  itor.y  nuova  série,  part.  I,  p.  3-4. 
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Florence?  Arezzo  elle-même  cède  au  destin,  elle  offre  son 
amitié,  elle  ouvre  la  route  d'Orvieto,  de  Pérouse  et  de 
Rome.  La  forte  Poggibonzi  s'engage  à  payer  un  tribut1. 
Si  les  comtes  Guidi,  les  Ubaldini  et  d'autres  seigneurs 
féodaux  tiennent  encore  dans  le  Mugello,  il  suffit  d'une 
expédition  conduite  par  Garruccio  dél  Verre,  «  habile  et 
loyal  popolano  d'Ollrarno,  »  pour  reprendre  les  biens 
qu'ils  avaient  jadis  enlevés  à  Florence,  ou  sur  lesquels 
Florence  prétendait  un  droit  de  suzeraineté.  On  en  for- 
mait aussitôt  une  masse,  sous  l'administration  d'un  capi- 
taine spécial,  pris  dans  les  rangs  des popolani*.  Aucune 
indépendance  n'était  plus  tolérée  chez  les  voisins.  Sansêlrc 
rebelle,  Prato  se  croyait  libre  encore  de  faire  respecter 
son  droit  d'asile  :  elle  refusait  de  rendre  un  meurtrier. 
Elle  le  rendra  pourtant  dans  les  trois  jours,  ou  elle 
payera  dix  mille  livres  d'amende,  telle  est  l'alternative 
qui  lui  est  laissée.  Gomme  elle  tente  encore  de  s'y  déro- 
ber, le  troisième  jour  les  enseignes  florentines  se  déploient 
au  dehors,  les  milices  reçoivent  Tordre  de  marcher  a 
oste.  Gette  fois,  l'avis  est  entendu  :  Prato  effrayée  envoie 
les  dix  mille  livres  et  tout  ensemble  le  coupable,  dont  la 
tète  tombe  sous  la  hache  du  bourreau3.  Bientôt  on  devait 
voir  Pistoia,  voulant  ta  son  tour  réformer  ses  statuts,  les 
soumettre  à  l'examen,  à  l'approbation  de  la  commune  de 
Florence4.  La  sécurité  est  complète  désormais,  si  complète 
qu'on  ne  prend  plus  de  mercenaires  qu'au  rabais  :  au  lieu 
de  florins  d'or  on  ne  paye  plus  leur  solde  qu'avec  le  même 


1  13  et  16  décembre  1293.  Capitoli,  XXX,  n»  41,  f"  60,  61, 
*  Villani,  VIII,  2. 

3  1293.  Villani,  VIII,  2  ;  Stefani,  III,  199. 

4  Voy.  au  livre  suivant,  ch.  i. 
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nombre  de  petits  florins1.  Libre  à  eux,  s'ils  se  trouvent 
lésés,  de  quitter  le  service;  mais  ils  y  restent  tout  en 
grondant.  Florence,  à  tout  prendre,  était  une  bonne  maison 
de  banque  :  on  y  payait  régulièrement  aux  échéances,  et 
tout  portait  à  croire  que  des  hommes  de  guerre  allaient 
y  gagner  leur  argent  dans  les  douceurs  de  la  paix. 

Alors,  en  effet,  les  inévitables  conséquences  des  réfor- 
mes accomplies  n'apparaissent  pas  encore  à  tous  les 
yeux.  Les  plus  clairvoyants  pressentaient  peut-être  de 
prochains  orages,  de  sérieux  dangers  ;  mais  les  autres  se 
laissaient  bercer  mollement  par  le  décevant  espoir  d'un 
avenir  plus  heureux.  Même  quand  l'orage  a  éclaté,  quand 
le  danger  est  devenu  catastrophe,  les  appréciations  des 
contemporains  diffèrent  quelquefois.  Si  Paolino  voit  dans 
le  règne  commençant  de  la  bourgeoisie  celui  du  menu 
peuple,  la  démagogie  pure*,  Villani  n'est  pas  moins  frappé 
du  bien  que  du  mal 3.  Le  bien  semble  même  l'éblouir  :  ici 
comme  précédemment,  il  se  complaît  au  brillant  tableau 
des  splendeurs  florentines  et  d'une  prospérité  sans  égale4. 


»  25  octobre  1294.  Provvisioni,  n°  IV,  p.  89.  — Paolino  explique  comme 
suit  la  différence  du  florin  d'or  au  petit  florin  :  «  En  1271  ,  le  florin  d'or 
valait  50  sous,  cl  il  semblait  devoir  monter.  Les  cinq  arts  de  marchandise 
donnèrent  au  florin  le  cours  de  29  sous  ;  c'est  ce  qu'on  appela  le  petit  flo- 
rin. »  (II,  33.)  Celte  différence  donna  lieu  h  des  spéculations,  en  consé- 
quence de  quoi  il  fui  stipulé  par  lesdils  cinq  arts  que  tout  trafic  devail  être 
fait  en  petits  florins  :  «  Ed  incominciaro  a  mcrcalare  a  fioriui,  ed  ordinaro 
di  non  lare  mercalo  se  non  a  quella  monela,  c  cosi  da  allora  innanzi  merca- 
laro  a  fiorini,  e  cosi  cbbe  corso.  »  (lbul.) 

*  E  reggeasi  par  lo  minute  popolo  e  mollo  ficro  cra  allora,  spccialmcnle 
contre  a'  grandi  (l'aoliuo,  11,  47). 

*  El  hebbepoi  molle  e  di\ersc  sequde  in  maie  e  in  bene  (Villani,  VIII,  1). 

*  Vill.nn,  Mil  S.  —  Machiavel  confond  un  poules  lemps,  quand  il  mon- 
tre (Isl.  /«or.,  I.  Il,  p.  22  II)  Florence  en  plus  grand  et  plus  heureux  état 
lion  qui:  jamais,  plein*:  d'hommes,  do  richesses,  do  gloire,  toute  la  Toscane 
obéissante  et  alliée  d'une  ville  capable  de  tenir  tête  à  toutes  les  autres  vil- 
les, à  tous  les  princes  en  Italie 
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Pour  lui,  des  événements  logiques  ne  sont  que  des  acci- 
dents imprévus.  Il  ne  sent  pas,  même  après  l'avoir  vu, 
que  d'orgueilleux  magnats,  si  longtemps  maîtres,  ne  pou- 
vaient obéir  et  s'humilier  avant  d'avoir  brisé  leurs  forces 
dans  de  vains  essais  de  résistance  ;  qu'un  grand  nombre  de 
popolani  puissants  devaient  eux-mêmes  se  prêter  de  mau- 
vaise grâce  aux  ordonnances  de  justice,  car  «  il  leur  plai- 
sait mieux,  dit  un  récent  historien,  de  figurer  dans  les 
conseils  en  qualité  de  nobles  qu'en  qualité  de  mar- 
chands1 ;  »  que  des  magistrats  accoutumés  à  laisser  dor- 
mir la  loi,  ne  se  décideraient  pas  volontiers  à  l'éveiller, 
tant  qu'ils  y  courraient  risque  de  la  vie  ;  que  les  opprimés, 
enfin,  manqueraient  plus  d'une  fois  de  la  patience  néces- 
saire pour  rentrer  par  les  voies  légales,  toujours  si  lentes, 
dnns  les  biens  que  la  violence  leur  avait  enlevés*.  C'est 
ainsi  pourtant  que  le  maintien  ou  le  renversement,  l'ag- 
gravation ou  l'atténuation  des  ordonnances  récemment 
rendues  devint,  durant  quelques  années,  le  point  sur 
lequel,  de  part  et  d'autre,  se  portèrent  tous  les  efforts. 

«  G.  Capponi,  1,  87. 

*  A  lui  (au  peuple)  si  richiamaro  niolti  popolari  di  certi  grandi  di  certe 
case  e  possessioni  che  erano  loro  state  per  li  grandi  tolte  e  per  la  forza  di  quel 
popolo  li  riebbero  (Paolino,  II,  47).  Yillani  (VIII,  2)  mentionne  aussi  le  fait, 
mais  il  ne  parle  pas  de  violences  populaires. 


CHAPITRE  IV 


ÉTABLISSEMENT    DEFINITIF    DES    ORDONNANCES    DE   JUSTICE 
—  1294-1500  — 


Les  grands  soulevés  contre  Giano  délia  Bella.  —  Complicité  du  popolo  grasso, 
du  pape,  des  juges,  des  bouchers.  —  Dino  Pecora  et  Corso  Donati.  — Procès 
et  absolution  de  Corso  Donati  (20  janvier  1295).  —  Soulèvement  populaire 
contre  le  potestat.  —  Conjuration  contre  Giano.  —  Bulle  de  Boniface  VIII 
(23  janvier  12H5).  —  Procès  de  Giano  (17  février).  —  Son  départ  (5  mars). 

—  Sa  condamnation.  -*■  Affermissement  de  la  révolution  des  ordonnances.  — 
Elle  se  propage  dans  les  autres  villes  de  Toscane.  —  Jehan  de  Cliâlon  éloigné 
de  la  province  par  la  médiation  du  pape.  —  Aggravation  des  ordonnances  (13 
mai  1295).  —  Béclamation  des  grands  et  tentative  d'émeute  (G  juillet).  — 
Triomphe  pacilique  des  marchands.  —  Mesures  d'apaisement  prises  par  les 
vainqueurs  (1295-1300).  —  Soumission  d'une  partie  des  grands.  —  Derniers 
efforts  des  autres  :  le  potestat  Monfiorito  (janvier-mai  1299).  —  Poursuites 
contre  les  prieurs  du  15  août  (19  octobre).  —  Autorité  croissante  de  Florence 
sur  la  ligue  toscane.  —  Ses  relations  avec  Charles  II  d'Anjou.  —  Avec  Bolo- 
gne (1296-1298).  —  Avec  Boniface  VIII  (1297).  —  Croisade  contre  les  Colonna. 

—  Ambassade  des  Florentins  au  jubilé  (1300).  — Travaux  publics  à  Florence 
pendant  cette  période  (1293-1300).  —  Les  édifices  religieux  :  San  Giovanni, 
Santa  Beparata,  Santa-Croce,  Sanlo-Spirito,  Santa  Maria  Novella.  —  Travaux 
(i'c'ililité.  —  Les  prisons.  —  Le  palais  de  la  seigneurie.  —  La  troisième  en- 
ceinte de  murs.  —  Travaux  sur  le  territoire  et  au  delà  :  routes,  ponts,  châteaux 

—  Jugement  contradictoire  de  Dante  et  de  Machiavel  sur  cette  période. 

Étourdis  du  coup  qui  les  frappait,  les  nobles  florentins 
avaient  besoin  de  temps  pour  se  reconnaître.  Jusqu'où 
irait  l'audace  de  leurs  ennemis?  Se  maintiendrait-elle 
seulement  dans  les  limites  de  celte  nouvelle  et  odieuse 
It'^alilé?  C'est  ee  que  personne  ne  pouvait  savoir  encore. 
Il  fallait  donc  s'entendre,  étouffer  tout  dissentiment  privé, 
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mettre  ses  forces  au  service  du  ressentiment  commun. 
Antérieurement  au  15  avril  1295,  un  an  encore  avant  que 
les  ordonnances  de  justice  fussent  rédigées  en  entier  et 
promulguées,  le  premier  gonfalonier  de  justice  avait 
accompli  contre  les  grands  la  première  expédition1.  Un 
membre  de  la  famille  des  Galli*  s'étant  rendu  coupable, 
en  France,  d'homicide  contre  un  popolano  florentin,  les 
maisons  que  ses  parents  possédaient  au  sestiere  de  Porla 
Santa  Maria,  avaient  été  détruites,  après  quoi  Baldo  des 
Ruffoli,  le  gonfalonier,  était  rentré  chez  lui,  ordonnant 
à  tous  de  poser  les  armes5. 

D'autres  expéditions  durent  suivre,  peu  éclatantes  sans 
doute,  puisqu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  auteurs, 
mais  assez  nombreuses  et  assez  révères,  car  le  menu 
peuple,  qui  avait  toujours  pour  les  grands  de  secrètes 
faiblesses,  accusait  de  barbarie  les  gonfaloniers  successifs. 
Les  marchands,  au  contraire,  leur  faisaient  un  crime  de 
ne  détruire  qu'à  moitié  les  maisons,  selon  l'ancien  usage, 
et  de  laisser  ainsi  le  moyen  de  les  reconstruire.  Hautement 
ils  insultaient  à  leur  lâcheté. 

C'est  ce  partage  des  esprits  qui  enhardit  les  oppresseurs 
de  la  veille,  opprimés  du  lendemain.  Leurs  sourds  mur- 
mures se  tran formèrent  en  étourdissanles  clameurs.  Loin 
d'attribuer  leur  mauvaise  fortune  à  la  force  inéluctable 
des  choses,  ils  l'incarnaient  dans  quelques  personnes  qu'ils 
accusaient  de  leur  ruine  et  poursuivaient  de  leur  haine, 


1  Les  chroniqueurs  ne  donnent  pas  la  date,  mais  le  nom  du  gonfalonier, 
qui  se  trouve  dans  la  liste  des  prieurs  en  exercice  du  15  février 
au  15  avril  1295,  la  donne  à  quelques  jours  près. 

*  Machiavel  dit  à  tort  Galletti  et  le  faux  D.  Compagni  Galigaï.  Villani  (VIII, 
1),  Stefani,  III,  198,  Simone  délia  Tosa  (an.  1295)  sont  d'accord  sur  le  nom 
de  Galli. 

5  Les  mêmes. 
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les  trois  jurisconsultes  rédacteurs  des  ordonnances,  et 
surtout  Giano  délia  Bella.  Giano  n'était  plus  prieur  et  ne 
l'avait  été  que  deux  mois  ;  mais  l'intempérance  ordinaire 
de  son  langage  lui  faisait  attribuer  l'initiative  et  l'impul- 
sion. Soutenu  par  la  petite  bourgeoisie,  chef  de  la  plèbe 
des  arts  mineurs1,  qu'il  détachait  de  plus  en  plus  des 
grands,  c'était  lui,  disait-on,  qui  venait  de  porter  le  trouble 
dans  les  intérêts  et  la  propriété,  en  déterminant  la  com- 
mune à  réclamer  toutes  les  terres  qu'elle  jugerait  injus- 
tement acquises,  si  ancienne  qu'en  fût  l'acquisition.  C'était 
lui  qui  dépouillait  la  parle  guelfa,  pour  mieux  écraser 
les  grands  qui  y  dominaient.  Plus  ardent  à  tout  ramener 
vers  la  légalité  qu'habile  à  choisir  le  moment  opportun, 
il  ne  pouvait  endurer  le  scandale  de  tant  de  biens  confis- 
qués aux  gibelins  par  la  parle,  à  qui  un  tiers  seulement 
en  avait  été  reconnu.  Il  proposait  de  la  contraindre  à 
rendre  gorge,  d'appliquer  au  service  de  la  commune  toutes 
les  propriétés  aliénables  de  cet  état  implanté  au  cœur  de 
l'État8.  Certes,  on  ne  pouvait  raisonnablement  l'accuser 
de  n'être  pas  guelfe  :  il  l'était  comme  toute  sa  famille5; 
il  le  prouvait  par  mainte  mesure  que  prenaient  des  prieurs 
dociles  à  ses  conseils*.  Il  faisait  notamment  rapporter  le 


*  Villani  (VIII,  8)  dit  expressément  qu'il  était  le  caporale  delpopolo  mi- 
nulo. 

*  Voile  lorre  a'eapitani  ili  parte  guelfa  il  suggello  e'1  mobile  délia  parle, 
ch'cra  in  gran  quantitade,  e  recarlo  in  comune  (Villani,  VIII,  8).  —  Cf. 
Slcfaiii,  III,  204.  L'histoire  ne  dit  pas  .si  Giano  réussit  dans  te  dessein. 

5  Non  perché  non  fosse  guelfo  e  di  nazione  guelfa,  ma  per  abbassare  la 
|..iicn/;i  de'  grtatfi  (Villani,  VIII,  8). 

4  Ainsi  mu-  loi  Inrmrlle  expulsait  de  la  ville  lei  meugles,  parce  qu'ils 
n'y  vivaient  d'onlin;iire  <|iie  île  mendicité;  par  exception  se  voyaient  rap- 
pelé» des  malheureux  ;i  <|ui  bja  gibelins  ,  en  haine  du  parti  guelfe  ,  avaient 
crevé  les  yeux  f.l-1 1  décembre.  lkJ'.li).  —  Ou  rouvre  ainsi  les  portes  ii  Efaio 
di  Artiglio,  |  Capo  di  Gberardo  et  à  sa  femme,  ces  deux  derniers  gardes  dfl 
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chapitre  des  statuts  qui  exigeait  que  le  potestat  fût  che- 
valier1. Il  soutenait  les  arts  mineurs  dans  leur  prétention 
naissante  d'obtenir  comme  les  arts  moyens  d'être  comptés 
pour  quelque  chose  dans  la  vie  publique*.  Mais  il  était  à 
l'apogée  de  sa  puissance  :  il  contraignait  Pistoia,  sous 
peine  de  cinq  cents  marcs  d'argent  et  de  représailles 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  à  l'absoudre  de  sa 
condamnation,  de  son  excommunication,  et  à  le  déclarer 
indemne  des  conséquences*.  C'est  à  son  instigation  que 
les  prieurs  donnaient  balia  à  quatorze  arbitres,  dont  il 
était,  de  réformer  les  statuts  du  potestat  et  du  capitaine, 
pour  les  mettre  en  parfaite  harmonie  avec  les  ordonnances 
de  justice*.  C'en  fut  assez  pour  qu'on  le  craignît,  pour 
qu'on  l'accusât  de  favoriser  les  gibelins  et  de  préparer 
leur  retour  au  pouvoir,  accusation  toujours  meurtrière, 
même  quand  les  faits  en  démontraient  l'inanité.  Les 


chùteau  de  Molezzano  et  victimes  du  comte  Simone  Guidi  (Provvisioni , 
n°lV,  p.l03v,  104). 

«  Septembre  1294.  (Consulte,  t.  I,  p.  17). 

*  Les  auteurs  jugent  fort  diversement  la  conduite  de  Giano.  Sismondi 
(III,  45)  l'appelli' dédaigneusement  un  «  gentilhomme  démagogue»  ;  M.  Gino 
Capponi  (I,  88)  le  montre  sévère  envers  le  popolo  minuto  pour  le  contenir. 
Machiavel  dit  que  les  popolani  ricchi  attaquaient  en  lui  «  l'excès  de  son  au- 
torité »  :  Perché  pareva  loro  che  la  sua  aulorità  fusse  troppa.  (Ist.  fior., 
H.  21  B.) 

5  5  octobre  1294.  Provvisioni,  n°  IV,  p.  76.  Voy.  sur  cette  condamnation, 
le  chapitre  précédent,  p.  3G2. 

*  9  décembre  1294.  Les  arbitres  étaient  les  suivants  : 

Oltrarno  :  Noll'o  Guidi,  Gheranlino  des  Yelluti,  Piero  Compagiii. 

S.  P.  Sclieraggio  :  Alberto  del  Giudicc,  Lapo  Talenti,  Tancredo  Bencivcnni. 

Borgo  :  Palmerio  Altoviti,  juge;  Dino  Compagni. 

Porla  S.  Pancrazio  :  Albizzo  Oïlandini,  Neri  Berra. 

Porta  di  Duomo  :  Piero  Borglii,  Arrigo  Arrighi. 

PoitaS.  Piero:  Baldo  d'Aguglione,  juge;  Giano  délia  Bella. 

(Provvisioni,  n°  IV,  p.  129-150.)  —  Doc.  publié  dans  VArch.  stor.,  5'  sé- 
rie, 1872,  t.  XVI,  4*  disp.,  p.  17,  doc.  B. 
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grands  guelfes  n'avaient  pas  le  choix  des  armes.  L'insti- 
tution de  la  pmHe  étant  leur  dernière  citadelle,  s'y  voir 
assiégés  c'était  la  ruine  totale  après  l'incapacité  civique  : 
plutôt  que  de  s'y  soumettre,  ils  résolurent  de  tout  ris- 
quer. 

Ils  pouvaient  encore  être  redoutables  :  le  danger  avait 
mis  fin  à  leurs  discordes  ;  la  défiance  de  la  populace  avait 
rapproché  d'eux  la  riche  bourgeoisie  ;  dans  la  populace 
même  on  pouvait  espérer  d'introduire  la  division,  car 
si  un  grand  nombre  s'attachaient  aux  pas  de  Giano, 
d'autres  pouvaient  rester  ou  redevenir  fidèles  aux  nobles 
dont  les  prodigalités  étaient  pour  eux  comme  la  manne 
tombant  du  ciel,  et  qui  alimentaient  les  petites  industries 
comme  les  grandes,  le  plus  restreint  comme  le  plus  vaste 
trafic.  Au  dehors,  la  cause  menacée  trouvait  dans  Boni- 
face  VIII,  le  nouveau  pape,  un  précieux  appui1.  Ce  pon- 
tife, ambitieux  mais  sans  pouvoir,  était  en  quête  d'alliés 
et  voulait  dominer  à  Florence.  Quoique  gibelin  d'origine8, 
il  était  guelfe  passionné,  comme  Innocent  IV  et  tant  d'autres 
papes  qui  rachetaient  ainsi  leur  péché  d'origine.  On 
rapporte  que,  donnant  un  jour  les  cendres  à  Porchetto 
Spinola,  archevêque  de  Gènes,  il  les  lui  jetait  violemment 
aux  yeux  avec  ces  paroles  :  «  Gibelin,  rappelle-toi  que 
tu  es  cendre,  et  qu'avec  les  gibelins,  tes  pareils,  tu 
retourneras  en  cendres \  »  Un  moment,  les  ennemis  de 
Giano,  jadis  si  prompts  à  enfourcher  leurs  étriers  et  à 


1  Boniface  VIII  avait  été  ÉM  on  décembre  1294. 

*  Vs.ii  »iMitil'-  liimnm  di  ma  ti'ira,  figliuolo  di  M.  I.ilïnli  (iuafani  6  <li 
RU  naliitiic  filiilii-lliiio  (Villaiii,  VIII,  li). 

s  l'nrfiilin  Murulurii  in  cliron.  Jarubi  de  Vonnii>ir\\\.  I.  S,  t.  IX,  .").  — 
l>al  Dorgn,  l)i»x.  Il,  p.  95.  —  Sismondi,  III,  88.  —  En  môme  temps,  comme 
on  sait  ,  il  prétendait  'lu'  enptrtar  et  césar  :  <  Ego  sum  cœsar ,  ego  sum 
impi-ralor,  »  (Pipini  Citron.,  IV,  47,  Et,  J.  S.,  t.  IX,  745.) 
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courir  au  combat,  crurent  trouver  la  force  militaire,  qui 
leur  faisait  défaut,  dans  un  gentilhomme  attaché  à  la 
maison  de  Bourgogne.  Cet  étranger  se  nommait  Jehan 
de  Châlon1.  Les  gibelins  de  Toscane  l'avaient  appelé*, 
et  le  roi  des  Romains,  Albert,  duc  d'Autriche,  venait 
de  lui  conférer  le  titre  de  vicaire  dans  celle  province. 
Il  y  arrivait  avec  cinq  cents  cavaliers  tant  bourguignons 
qu'allemands5.  N'ayant  pu,  sans  doute,  rien  obtenir  de 
Charles  II  d'Anjou,  qui,  en  1294,  passait  pourtant  par 
Florence*,  les  grands  guelfes,  de  concert  avec  le  pape, 
demandèrent  à  ce  champion  des  gibelins  d'abandonner 
ceux  qui  le  payaient  et  de  soutenir  ceux  qu'il  devait 
attaquer.  La  proposition  n'avait  en  soi  rien  d'étrange  : 
c'était  une  question  d'argent.  Mais  il  eût  fallu  verser  aux 
mains  de  l'aventurier  plus  d'or  que  ne  faisaient  les 
bannis.  Faute  de  s'y  pouvoir  résoudre,  les  tentateurs 
manquèrent  l'occasion  propice.  On  reconnaît  bien  là 
l'influence  prépondérante  sur  les  nobles  appauvris  des 
riches  marchands  qui  s'étaient  faufilés  parmi  eux. 

Le  danger  qu'il  venait  de  courir  aurait  dû  être  pour 
Giano  délia  Bella  un  avertissement.  Il  n'en  tint  pas  compte. 
Il  se  croyait  invulnérable.  Au  lieu  de  se  borner  pour  le 

1  Ce  Jehan  de  Châlon  (sur  Saône)  et  non  de  Châlons  (sur  Marne),  comme 
le  prétend  le  faux  Dino  Compagni,  était  le  quatrième  du  nom,  prince 
d'Orange  et  seigneur  d'autres  lieux.  Voy.  Anselme,  Hist.  généal.,  etc., 
t.  VIII,  p.  409.  —  Villani  (VIII,  10)  l'appelle  «vaillant  et  courtois».  Son 
nom  devient  «  Jeau  de  Cabillon  »  dans  un  document  (h'ovvisioni,  n°  V, 
p.  132  v°,  23  septembre  1295). 

4  A  sommossa  délia  parte  ghibellina  di  Toscana  (Villani,  VIII,  10). 

3  Ibid. 

*  Le  29  mars  1294,  les  conseils  florentins  ordonnaient  d'acheter  six 
draps  d'or  pour  leur  faire  honneur  (Consulte,  t.  I,  p.  2  v\  3).  Ces  voyages 
obscurs  de  Charles  en  Toscane  paraissent  avoir  été  fréquents.  Le  25  mars 
1293,  il  était  attendu  à  Sienne,  et  l'on  y  décidait  de  lui  accorder  l'argent 
qu'il  demandait  (Consiglio  délia  Campana,  XLV,  65). 
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moment  aux  réformes  accomplies,  il  ne  rêvait  que  d'en 
procurer  sans  retard  de  nouvelles.  Plus  que  jamais  il  se 
complaisait  au  rôle  séduisant  de  redresseur  des  torts.  Il 
ne  craignit  pas  de  s'attaquer  à  l'art  redouté  des  juges, 
coupable  de  traîner  les  procès  en  longueur  et  accusé  de  ne 
les  terminer  qu'à  prix  d'argent1.  Il  lui  reprochait,  en 
outre,  de  dicter  ses  volontés  aux  magistrats,  en  les  mena- 
çant d'une  sévérité  extrême  dans  l'enquête  ou  syndicat 
dont  leurs  actes  étaient  l'objet  à  l'expiration  de  leur 
charge.  Ainsi  se  dressa  contre  le  réformateur  cet  ordre 
puissant  et  hautain  de  la  judicature,  inestimable  recrue 
pour  une  faction  composite  qui  rejoignait  avec  tant  de 
peine  ses  hybrides  tronçons8. 

Ce  fut  encore  un  coup  de  la  fortune  que  d'y  rallier 
Dino  Pecora,  le  grand  boucher,  comme  on  l'appelait,  ei 
grâce  à  lui,  la  corporation  d'hommes  brutaux,  sangui- 
naires dont  il  était  le  chef.  Popolano  considérable,  il 
n'exerçait  l'art  que  par  des  subordonnés;  mais  il  avait  au 
marché  plusieurs  étaux,  sans  compter  un  cabaret,  dont 
la  propriété  lui  était  commune  avec  ses  deux  frères5. 


1  Varictales  et  ambiguitates  emergunt  quotidie  in  questionibus  et  oflitiis, 
ex  quibus  proveniunt  communi  cl  spetialibus  personis  et  maxime  paupe- 
ribus  et  impotentibus  pcricula  et  dampna,  et  etiam  qmestiones  facile  decidi 
non  possunt,  imo  ex  una  quxstione  plurcs  resurgunt  et  quxstiones  termi- 
nari  non  possunt,  imo  in  infînitum  extenduntur  (9  décembre  1294.  Provvi- 
xiotii,  n°  IV,  p.  129-130).  —  I  quali  per  haver  bavulo  alcun  freno  aile  lor 
ruberie,  si  tencano  fortemente  gravati  da  lui  (Ammiralo,  1295,  1.  IV,  t.  I, 
p.  193). 

«  Vdlani,  VIII,  8. 

8  Les  Pecori  étaient  originaires  du  territoire  de  I'istoia.  Leur  nom  ne  pa- 
r;iit  pas  un  sobriquet,  comme  on  Ta  cru.  C'est  par  basard  ou  peut  èliv 
parce  qu'il  poHlil  ce  nom  ,  que  Dino  ou  Ildebrandino  Pecora  se  fil  inscrire 
a  l'arl  des  bouchers.  Il  mourut  en  1301.  Son  fils  était  inscrit  aux  registres 
de  l'ait  (1rs  apothicaires.  .s-i  itfltflflnriinflfl  directe  s'éteignit  dans  nue  des 
(.estes  iln  quatorzième  siècle  (L,  l'asscrini ,  Memoric  (jcncdloyico-sturichr 


(an.  1295)  LE  BOUCHER  DINO  PECORA.  413 

D'élocution  facile  et  orateur  ordinaire  des  conseils1, 
prompt  à  se  mettre  en  avant  et  auteur  en  partie  des  re- 
formes de  1282,  il  avait  été  trois  fois  prieur;  il  devait 
l'être  une  fois  encore,  et,  dans  l'intervalle,  consul  de  son 
art2.  Chéri  de  la  multitude,  qu'entraînent  toujours  les 
hommes  d'action  doués  de  faconde,  on  l'avait  vu  jusqu'a- 
lors ennemi  acharné  des  nobles;  mais  comme  il  ne  pou- 
vait voir  sans  ombrage  la  popularité  de  Giano,  on  le  poussa 
sans  trop  de  peine  à  s'unir  aux  ennemis  de  son  rival. 
Dans  le  même  temps,  pour  les  rendre  irréconciliables,  on 
excitait  Giano  par  dessous  main  à  s'élever  confre  les 
violences  des  bouchers  et  à  en  demander  la  répression. 
Ainsi  les  deux  chefs  du  menu  peuple  suivaient  une 
voie  opposée;  entre  eux  il  fallait  choisir.  Un  incident 
imprévu,  comme  il  en  survient  toujours  pour  dénouer  les 
crises,  fit  pencher  la  balance  et  acheva  ce  qu'avait  com- 
mencé la  perfidie.  Non  moins  populaire  que  Giano  délia 
Bella  et  Dino  Pecora  était  Corso  Donati.  Beau  parleur, 
d'esprit  pratique  et  de  résolution  hardie,  il  faisait, 
depuis  1285,  figure  dans  les  conseils5.  La  victoire  de 
Certomondo,  dont  Florence  lui  était  redevable,  l'avait 
mis  encore  plus  en  vue,  et  son  grand  nom,  qui  remontait 
aux  querelles  légendaires  de  1215,  sa  magnifique  pres- 


dellu  jamitjlia  Vecoridi  h'irenze,  p.  8,  9,  Flor.  1808  in-80).  —  Cf.  Caria- 
pécore  Strozziane-Uguccioni,  18  octobre  1302. 

1  Voy.  les  résumés  des  délibérations  publiés  par  M.  Bonaïni  dans  YArch. 
slor.,  nuova  série,  t.  I,  part.  I.  —  Le  nom  de  Dino  Pecora  y  revient  sou- 
vent. 

*  Il  fut  prieur  en  1284,  1289,  1294,  1298,  et  consul  des  bouchers  en 
1290  (Passerini,  loc.  cit.,  et  Tavola  I  à  la  suite  de  son  excellent  ouvrage). 

5  Voy.  les  recueils  des  Consulte,  où  se  rencontre  souvent  son  nom  parmi 
ceux  qui  donnent  leur  avis.  —  Fu  il  più  savio,  il  più  valente  cavalière  e  '1 
più  bello  parlatore  e  meglio  pratico  ,  e  di  maggiore  nominanza  ,  di  grande 
ardire  e  impresa  che  al  suo  tempo  fosse  in  Italia  (Villani,  VIII,  90). 
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tance,  la  grâce  toute  mondaine  de  ses  manières1  étaient 
cause  qu'on  le  suivait  avec  admiration  dans  les  rues, 
qu'on  l'y  saluait,  sur  son  passage,  au  cri  de  vira  il 
baronel  On  lui  pardonnait  tout,  son  féroce  orgueil  de 
magnat,  l'empoisonnement  présumé  de  sa  femme,  qui 
était  des  Cerchi4,  la  violence  faite  à  sa  sœur  Piccarda, 
pour  la  contraindre  à  épouser  un  Délia  Tosa5.  On  avait 
presque  applaudi  en  le  voyant  la  relancer  jusque  dans  le 
couvent  de  Santa  Ghiara  où  elle  avait  pris  le  voile,  esca- 
lader avec  douze  sicaires  les  murs  du  saint  asile,  enlever 
sa  proie  de  vive  force  et  la  traîner  à  l'autel  pour  cette 
union  odieuse,  cause  de  sa  mort  prématurée  et  de  sa  poé- 
tique immortalité*.  En  toutes  choses  les  Florentins 
aimaient  l'énergie,  même  sous  ces  formes  mauvaises  dont 
était  coutumière  la  famille  des  Donati5. 


*  Fu  bello  délia  persona  e  di  grazioso  aspetto,  ma  molto  fu  mondano  (Vil— 
lani,  VIII,  96). 

2  Ubi  tliori  sociam  quam  ex  prosapia  Circlorum  duxerat  œgritudine  coir* 
sumptam  amisit,  sed  fama  retulit  illam,  marito  potum  ministrante,  veneno 
mixtum,  extinclam  periisse  (Ferreti  Viccidini  Hiduria,  1.  II,  R.  I.  S., 
t.  IX,  974). 

5  Dante  parle  de  Piccarda  comme  d'une  amie,  presque  d'une  parente.  On 
sait  en  effet  que  sa  femme  Gemma  était  des  Donati.  (Voy.  Léon.  Bruni,  K/'/a 
di  Darde,  p.  5,  et  un  travail  de  M.  Passcrini  dans  l'ouvrage  intitulé  Dante 
e  il  suo  secolo,  publié  en  1865,  à  Florence,  a  l'occasion  du  centenaire  de. 
Dante.) 

*  Voy.  Punj.,  XXIV,  13,  Parad.,  III,  106,  les  notes  des  diverses  éditions 
de  la  Divine  Comédie,  et  la  Vita  di  Dcata  Piccarda  Donati  dans  les  Vite  de' 
santi  fiorentini,  par  Broccbi. 

5  En  1295,  Messer  Simone,  fils  de  Vincigucrra  des  Donati,  ayant  tué 
Puccio,  du  peuple  de  San  Michèle  Visdomini,  était  condamné  par  le  poteslal 
à  2001)  livres  d'amende  tl  vovail  ses  biens  dévastés  ou  détruits.  Ses  garants, 
Iouh  des  llonali,  |ia\èrenl  pour  lui,  mais  réclamèrent  recours  sur  lesdits 
luciiv  Sur  la  proposition  do  Dino  Pecora,  le»  conseils  du  potestat  déli- 
bèrent ,  le  1 1  l<  uni  ,  d  MCOfdtf  ON  recours  jusqu'à  concurrence  de  cette 
niiiiiie,  en  nommant  si\  pmanllÉI  MDpétttltai  |'*>itr  rslnner  ce  qufl  \;denl 
encore  les  propriélés  dévastées  (Provvisioni,  n"  IV,  p.  159  v°,  160).  —  On 
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C'est  l'impétueux  Corso  qui  provoqua  l'incident,  occa- 
sion de  la  crise.  Il  était  pour  lors  en  querelle  avec  un 
popolano  de  ses  parents,  nommé  Simone  Galastrone1. 
Quelques-uns  de  ses  serviteurs  rencontrent  dans  la  rue 
ce  Galastrone,  qui  marchait  entouré  des  siens;  une  rixe 
s'engage;  un  de  ceux-ci  tombe  mort,  plusieurs  blessés. 
Le  hasard  avait  peut-être  tout  fait;  mais  Corso  passa  pour 
avoir  ordonné  l'agression*.  Préméditée  ou  non,  c'est  de 
son  côté  qu'elle  était  venue  ;  c'est  de  l'autre  qu'étaient  les 
victimes.  Lui  seul  et  ses  agents  devaient  donc  être  pour- 
suivis. Ainsi  l'exigeaient  les  Ordinamenta.  Ainsi  le  voulait 
le  peuple  même,  indulgent  aux  violences  envers  une  fille 
noble  et  un  couvent,  mais  infiniment  plus  sourcilleux, 
quand  un  grand,  quel  qu'il  fût,  causait  la  mort  d'un 
homme  de  moindre  condition.  Nul  ne  doutait  que  le  potes- 
tat,  Gianni  de  Lucino,  ne  prononçât  une  sentence  rigou- 
reuse8. Déjà  (20  janvier)  le  gonfalonier  arborait  à  sa  fenêtre 
le  gonfalon  de  justice,  signe  précurseur  de  l'exécution*. 
Quand  retentit  dans  les  airs  la  cloche  communale ,  tout 
le  monde  crut  qu'elle  annonçait  la  condamnation  du 
meurtrier5.  Loin  de  là,  le  condamné,  c'était  la  victime, 


surprend  ici  les  premiers  effets  de  l'alliance  entre  les  nobles  et  Diuo  Pe- 
cora. 

1  Villani,  VIII,  8. 

*  Per  cagione  che  doveva  aver  morto  uno  popolano  (Villani,  VIII,  8).  — 
Ammirato  affirme  la  culpabilité  de  Corso  (1295,  1.  IV,  1. 1,  p.  192).  —  Ma- 
chiavel (ht.  /ton,  II,  21  B)  doute  comme  Villani. 

3  Villani,  VIII,  8.  —  Ce  magistrat  était  de  Côme,  comme  on  le  voit  dans 
la  liste  des  Officiâtes  forenses,  laquelle  est  d'accord  sur  son  nom  avec  Vil- 
lani et  Simone  délia  Tosa. 

*  E  già  tratto  era  il  gonfalone  délia  giustizia  per  lare  la  esecuzione  (Vil- 
lani, VIII,  8).  —  Cf.  Stefani,  111,  204. 

5  Quando  sonô  a  prosciolvigionc,  il  popolo  credette  sonasse  a  condanna- 
gione  (Stefani,  III,  204). 
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c'était  Galastrone,  rendu  responsable  de  l'agression1. 
Corso  Donati  plein  de  confiance  avait  affronté  son  juge, 
gagné  sans  doute,  quoiqu'on  ne  sache  à  quel  prix2.  La 
multitude  aussitôt  se  répandit  dans  les  rues,  criant  :  Mort 
au  potestat  !  Aux  armes  !  Vive  le  peuple  !  Elle  courut,  à  la 
demeure  de  Giano,  pour  le  mettre  à  sa  tête  et  marcher 
avec  lui  contre  le  juge  prévaricateur.  Mais  Giano  refusa 
de  sortir  de  chez  lui.  Défenseur  de  la  légalité  contre  qui- 
conque la  violait,  il  ne  voulut  pas  la  violer  lui-même  en 
conduisant  une  manifestation  tumultueuse5.  Taldo,  son 
frère,  en  prit  la  direction  à  sa  place,  avec  ou  sans  son 
aveu,  mais  pour  mettre  les  turbulents  à  la  disposition 
des  prieurs  et  du  gonfalonier  Pacino  Angiolieri,  qui  sau- 
raient bien,  disait-il,  faire  leur  devoir4.  Renonçant  bien- 
tôt à  les  conduire,  il  les  suivit  dans  leur  course  désor- 
donnée vers  la  maison  du  potestat.  C'est  seulement  quand 
Giano  sut  la  vie  de  cet  étranger  menacée,  qu'il  accourut 
à  son  tour.  Parcourant  à  cheval  les  rangs  de  la  foule  ameu- 
tée, et  salué  encore  de  ses  acclamations ,  .il  la  surprit  et 
l'irrita  par  ses  sages  exhortations  au  respect  des  lois  et  à 
une  immédiate  retraite.  Il  dut  se  retirer  lui-même,  pour 
n'être  pas  jeté  à  bas  de  sa  monture  et  percé  de  coups  de 
lance.  Devant  un  acte  d'indépendante  droiture  s'éva- 
nouissait sa  popularité. 


1  Condunnalo  M.  Simone  Galastrone  délie  fedite  (Villani,  Mil.  8). 

*  Onde  M.  Corso  Donali  cra  andato  dinanzi  con  sicurtà  del  delto  podeslà 
a  [ •  i  ■  - _■  1 1 1  d'altri  ainici  e  signori  (Villani,  Mil,  8). 

s  Villani,  VIII,  8.  —  Ammirato,  1295,  1.  IV,  l.  I,  p.  192. 

*  Villani  rapporte  cette  substitution  connue  un  bruit  (sidicc)  ;  mais  Ste- 
fani  et  Ainmir.ito  la  tiennent  pour  un  l'ait  avéré.  La  conduite  de  Giano  n'est 
pas  bien  connue  eu  ce  moment  décûif,  l'aolino,  qui  lui  esl  très-lioslile,  va 
jusqu'à  prétendre  qu'il  était  préseiil  à  la  condamnation,  qu'il  s'emporta 
contre  le  |Mjlestal  et  souleva  aussitôt  la  foule  contre  lui  (II,  49).  Ce  témoi- 
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Désormais  les  furieux  avaient  libre  carrière.  L'arc 
tendu,  la  dague  au  poing,  ils  attaquèrent  le  palais.  Le 
feu  mis  aux  portes  leur  donna  accès  dans  l'intérieur. 
L'incendie  dévora  les  chambres  de  la  commune,  les 
chapelles  et  jusqu'aux  dépendances1.  Ce  qui  subsisla  de- 
vint la  proie  des  pillards.  Tandis  qu'ils,  volaient  jusqu'aux 
chevaux,  les  hommes  qu'animait  la  passion  politique 
s'emparèrent  de  la  famiglia  du  polestat,  cherchant  par- 
tout le  potestat  lui-même.  Il  s'était  enfui  par  les  toits, 
ainsi  que  Corso  Donati,  et  réfugié  tout  près  dans  la  maison 
des  Cerchi.  Sa  femme,  qu'au  mépris  de  la  loi  il  avait 
amenée  avec  lui  de  Lombardie,  recevait  en  même  temps 
un  asile  inviolable  à  San  Pier  Maggiore,  où  des  nonnes 
avaient  alors  un  couvent2.  Déçue  dans  son  désir  de  justice 
sommaire,  la  multitude  assouvit  sa  rage  sur  les  registres 
contenant  les  procès  instruits  par  Gianni  de  Lucino,  le 
potestat  fugitif,  et  par  son  prédécesseur  Pino  Vernacci5. 

Agréable  aux  malfaiteurs,  celte  lacération  attrista,  in- 
quiéta les  honnêtes  gens.  Ds  y  virent  «  le  mauvais  usage 


gnage  isolé  ne  semble  pas  être  de  nature  à  prévaloir  contre  celui  de  Vil- 
lani,  confirmé  par  les  chroniqueurs  et  historiens  subséquents. 

1  Le  13  mai  1295,  le  conseil  des  cent  dispensait  les  gardes  du  mobilier 
de  la  commune  de  représenter  au  syndicat,  en  quittant  leur  charge,  les  ob- 
jets brûlés  dans  les  stalles  du  palais  communal,  dans  la  petite  maisou  voi- 
sine du  lieu  où  l'on  tenait  le  lion,  dans  «  les  chapelles  »  dudit  palais,  dans 
la  maison  du  syndic  de  la  commune,  dans  celle  du  juge  des  gabelles,  durant 
les  troubles  de  janvier  (Provvisioni,  n°  V,  p.  99). 

*  Paolino  (II,  49)  attribue  au  potestat  la  fuite  par  les  toits  vers  la  maison 
des  Cerchi;  Villani  (VIII,  8)  à  Corso  Donati,  mais  il  ne  dit  pas  où  ce  noble 
insolent  trouva  un  refuge  ,  et  il  prétend  que  la  foule  s'empara  du  potestat 
comme  de  sa  fumiylia.  Cela  parait  peu  vraisemblable  ;  ce  magistrat  y  eût 
perdu  la  vie  ou  subi  des  violences  dont  il  serait  resté  quelque  souvenir. 

3  E  tulle  l'accuse  e  processi  nuovi  fatti  per  lui  e  delli  vecchi  fatti  per 
M.  Pino  Vernacci  altresi  l'urono  stracciali  c  rubati  e  portati  via  (Paolino,  II, 
■19). 

HIST.   DE  FLORENCE.    —  II.  27 
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que  le  menu  peuple  fait  de  sa  puissance1  »,  ils  sentirent 
que  les  juges  et  les  grands  exploiteraient  ces  désordres 
pour  perdre  Giano.  Voulant  le  sauver,  les  prieurs  déci- 
dèrent, d'accord  avec  les  conseils,  que  le  potestat  recou- 
vrerait les  choses  volées,  que  son  salaire  lui  serait  payé, 
qu'il  abandonnerait  immédiatement  sa  charge  et  qu'il 
y  serait  remplacé  par  le  capitaine  du  peuple,  Gugliclmo 
des  Maggi,  de  Brescia,  ce  qui  fut  fait  le  28  janvier8. 

Mais  cette  demi-satisfaction  ne  pouvait  sauver  rien.  Les 
ennemis  de  Giano  étaient  trop  avisés  pour  ne  pas  profiter 
de  leurs  avantages.  Ils  aigrirent  le  ressentiment  du  popolo 
minuto,  furieux  que  son  chef,  au  lieu  de  guider  ses  vio- 
lences ,  eût  osé  lui  en  faire  honte.  Auprès  de  la  classe 
moyenne,  magnats,  juges,  popolani  grassi,  bouchers, 
firent  de  Giano  le  bouc  émissaire.  C'est  lui  qui  avait  tout 
ordonné,  lout  fait.  Ce  fut  un  concert  calculé  d'accusa- 
tions, de  calomnies,  de  plaintes,  où  le  pape  lui-même  ne 
dédaigna  point  de  faire  sa  partie.  Dès  le  25  janvier,  on 
avait  obtenu  de  lui  une  bulle  qui  autorisait  et  provoquait 
même  les  entreprises  contre  ce  guelfe  si  tiède  qui  com- 
battait les  grands  de  la  parte  guel fa,  colonnes  de  l'Église, 
contre  ce  chrétien  si  peu  fervent  qui  avait  bravé  les  foudres 
de  l'évêque  de  Pistoia ,  et  forcé  ce  prélat  à  ne  les  plus 
brandir  contre  lui.  La  bulle  faisait  défense  à  la  commune 
de  l'élire  à  aucun  office  ou  gouvernement,  et  même  de  le 
tolérer  dans  la  ville,  le  contado,  le  territoire  et  le  dis- 


*  La  quai  cosi  dispiacque  a  molli  (l'aolino,  II,  49).  —  Veggendo  chc  il 
popol  mimito  malainentfl  ONT!  la  sua  autorità  (Ammirato,  I.  IV,  t.  I, 
p.  193). 

*  Il  lut  remplacé,  le  •  !  mars  suivant,  <laus  les  fondions  de  poteslat  inté- 
rim.mr  par  un  de  sirs  piuenK  II  exerçait  encore  s;i  charge  du  capitaine  du 
peuple  ,  ijuand  il  iih.nnil  |e  \U  ;i vi*il  l lii».'»  (Voy.  la  liste  des  Officiâtes  fo* 

<•*). 
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trict.  Elle  fulminait  l'excommunication  contre  quiconque 
lui  donnerait  asile,  lui  prêterait  aide  ou  conseil,  ainsi 
qu'à  son  frère  Taldo  et  à  son  neveu  Ranieri,  fils  de  Cam- 
parini  délia  Bella1. 

C'était  beaucoup  d'avoir  tourné  contre  l'ennemi  com- 
mun le  saint-siége;  mais  encore  fallait-il  en  exécuter  les 
commandements,  et  ce  n'était  pas  chose  facile  dans  une 
ville  accoutumée  à  les  braver,  soulevée  par  de  récents 
désordres,  divisée  par  les  plus  ardentes  passions.  11  y 
fallut  d'activés  et  secrètes  pratiques  dont  Corso  Donati  fut 
l'inspirateur.  Tous  les  efforts  tendirent  à  s'assurer  une 
bonne  seigneurie2.  On  n'attendit  point,  pour  procéder  à 
l'élection,  le  15  ou  le  14  février,  comme  à  l'ordinaire; 
on  y  procéda  plusieurs  jours  auparavant,  afin  de  battre 
le  fer  tandis  qu'il  était  chaud3.  Le  15,  à  peine  les  nouveaux 
prieurs  avaient-ils  prèle  serment,  qu'on  s'empressa  d'ac- 
cuser auprès  d'eux  Giano  délia  Bella  d'avoir  troublé  le 
pacifique  état  de  la  ville,  assailli  en  armes  et  chassé  de  son 
palais  le  potestat.  Le  17,  le  capitaine  du  peuple  instruisit 
le  procès,  au  lieu  et  place  du  potestat  renvoyé,  dont  il 
faisait  provisoirement  les  fonctions  :  nature  malléable, 
il  s'entendait  avec  les  prieurs  en  exercice  comme  avec 
les  précédents,  qui  étaient  de  sentiments  tout  opposés. 
Mais  ce  procès  inique  souleva  la  conscience  populaire, 
plus  droite  sinon  plus  éclairée.  La  fausseté  des  griefs 
allégués  ramena  le  menu  peuple  vers  son  ancienne  idole. 
Il  courut  à  la  maison  de  Giano,  se  déclara  prêt  à  le 


1  Roma,  10  kal.  febr.,  anno  I  (23  janvier  1295).  —  Copie  de  cette  bulle 
dans  li-s  Capiloli,  XXX,  n°  41,  P  77  r°. 

-  Corso  con  gli  altri  tennero  segreti  modi  délia  elezione  de'  priori  d'à- 
verla  a  loro  modo  (Stefani,  111,  204). 

5  E  trassesi  fuori  anzi  al  tempo  usato  (Vdlani,  VIII,  8). 
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défendre  par  les  armes,  à  mettre  en  pièces  quiconque  se 
déclarerait  son  ennemi.  Giano  hésitait,  comme  naguère, 
à  prendre  en  main  l'étendard  de  la  révolte.  Son  frère, 
plus  résolu,  finit  par  le  déployer.  Le  5  mars,  il  se  mit  à 
la  tête  des  hommes  de  bonne  volonté  et  les  conduisit  vers 
la  maison  des  prieurs ,  où  s'étaient  réunis  leurs  adver- 
saires. Déjà  il  était  h  la  hauteur  d'Or  san  Michèle,  et  une 
nouvelle  bataille  des  rues  semblait  imminente.  Giano 
n'en  voulut  courir  les  hasards  ni  pour  ses  concitoyens 
ni  pour  lui1.  Il  quitta    sans  plus  de  retard  Florence, 
comptant  bien  que  le  peuple  ne  larderait  pas  à  le  rap- 
peler*, il  emmenait  avec  lui  son  frère  Taldo,  son  neveu 
Hanieri,  sa  fille  Gaterina ,  mariée  à  Galastrino  des  Cas- 
tellani  de  Pistoia3. 

Était-ce  de  sa  part  un  scrupule  patriotique,  pour 
n'être  pas  cause  de  la  guerre  civile,  ou  une  inspiration 
de  la  prudence  pour  sauver  sa  tête?  Le  moment  de  son 
départ,  les  sentiments  qu'on  lui  connaît  permettent  de 
croire  qu'il  pensa  à  lui  moins  qu'aux  autres;  mais  s'il 
se  flattait  vraiment  d'un  prochain  retour,  il  n'en  pouvait 
diminuer  plus  impolitiquement  les  chances.  Partir,  en 
effet,  et  se  dérober  au  jugement,  c'était  presque  se  recon- 
naître coupable,  c'était  tout  au  moins  prêter  le  flanc  aux 
accusations  les  plus  diverses,  et  laisser  le  champ  libre  à 


•  Non  si  voile  inellere  alla  vontura  délia  ballaglia  cittadinesca  per  non 
lin-  la  lam,  <•  Mr  lama  di  sua  persona  non  voile  ire  dinanzi  (Villani, 

VIII,  S).  —  Cf.  Machiavel,  ht.  fior.,  II,  22  A. 

*  S|.i -ranilii  flic  il  popok  il  limcttcrclilie  aticora  in  islato  (Villani ,  VIII,  8). 
—  Dilibciô  di  non  rniiiparire  «•  d'aspellare  Che  il  popolo  rimediasse  a  ciô, 

l'.imlo,  d'esserc  rikmilito  (Slcfani,  |||,  kJ()4).  C'est  sans 
doaltfM  irrau  IrpOgnpbtOjM  ipie  M.  <;.  Capponi  (I,  W)  dit  le  r>  mars. 
I'imis  les  Miiteuis  dis.  ni   le  ,r». 

5  Aiiiiniiiitii,  /</'.  cil.  —  Léon  llruni,  IV,  72. 
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d'implacables  ennemis.  Ces  ennemis  aussitôt,  en  effet,  le 
tirent  condamner  par  contumace  à  l'exil.  Sa  maison,  selon 
l'usage,  fut  pillée  et  à  moitié  détruite1.  De  fortes  amendes 
furent  infligées  à  ses  amis.  Leurs  timidi  s  tentatives  pour 
obtenir  le  rappel  de  l'exilé  devaient  échouer  devant  le 
souverain  pontife  et  son  inflexible  opposition*. 

Victime  des  lois  qu'il  avait  fait  porter  lui-même  et  qui 
défendaient  à  toute  ville  toscane  de  donner  asile  aux 
bannis  florentins,  Giano  délia  Bella  en  aurait  pu  trouver 
un  dans  les  autres  provinces  d'Italie,  chez  les  gibelins. 
Il  préféra  la  France,  où  la  maison  de  banque  qu'il  avait 
fondée  avec  les  Pazzi  entretenait  des  comptoirs*.  Sa  pré- 
voyance laborieuse  assura  donc  le  pain  de  ses  derniers 
jours,  que  tant  d'autres  exilés  mendiaient  dans  les  cours 
étrangères.  A  l'étranger,  il  vécut  et  mourut  chez  lui, 
sensible  consolation  d'un  malheur  alors  si  commun.  Mais 
à  Florence,  fort  longtemps  sa  mémoire  fut  proscrite, 
presque  à  l'égal  de  sa  personne.  Nul  n'osait  en  prendre 
la  défense.  Villani,  le  premier,  put  porter,  cinquante  ans 
plus  lard,  un  jugement  moins  injuste,  quoique  sévère 
encore.  Sans  nier  les  fautes  de  Giano,  il  le  déclara 
«  condamné  à  tort  par  les  non-justes*.  — Grand  exem- 


«  Villani,  VIII,  8.  —  I'aolino,  II,  49.  —  Stefani,  III,  204.  —  M.  Hille- 
brand  (p.  78)  dit  que  la  maison  de  Giano  fut  détruite  par  ses  anciens  parti- 
sans. Mais  ses  anciens  partisans  étaient  revenus  à  lui,  et  la  destruction  dont 
il  s'agit  était  une  partie  de  la  condamnation ,  en  vertu  des  Ordinamenta. 
L'erreur  provient  d'une  phrase  mal  comprise  dans  le  faux  Dino  Compagni. 

*  Gum  de  illo  revocando  agitaretur,  adversarii  ad  Bonifacium  pont,  con- 
fugerunt.  111e  per  litteras  magistratui  populoque  prœcepit  ne  Janura  Label- 
lam  neve  Taldum  fratrem  aut  Uainerium  nepotem  ab  exilio  revocarent  neve 
ad  dignitatem  aliquam  vel  honorent  admitterent....  quoniam  ille  sator  dis- 
cordiarum  inter  cives  fuisset  (Léon.  Bruni,  IV,  72). 

3  P.  Villaii,  N.  Ant.,  loc.  cit.,  p.  472. 

*  E  forse  per  li  detti  peccati  fu  per  le  sue  leggi  medesirae  ch'  avea  fatte, 
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pie,  ajoute-t-il,  qui  avertit  les  hommes  à  venir  de  ne 
point  vouloir  être  seigneurs  dans  leurs  villes,  mais  de 
s'en  tenir  aux  droits  communs  du  citoyen,  car  Florence 
sait  par  d'anciennes  et  de  nouvelles  expériences  que 
quiconque  s'est  fait  chef  de  peuple  ou  d'université  a 
été  abattu  ;  c'est  la  seule  récompense  que  donne  jamais 
l'ingratitude  populaire1.  »  —  Que  Giano  ait  voulu  être 
seigneur,  c'est  ce  que  rien  ne  prouve.  Qu'il  ait  été  un 
chef  de  peuple,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait,  nier;  mais 
tout  porte  à  croire  qu'en  se  laissant  pousser  en  avant 
par  le  souffle  populaire,  il  ne  cherchait  que  les  satis- 
factions vaines  d'une  enfantine  vanité. 

Par  sa  faute  avait  échoué  une  tentative  prématurée 
pour  donner  à  la  grande  innovation  des  ordonnances  un 
développement  qui  l'eût  alors  compromise.  Mais  son 
imprudence  n'avait  été  qu'un  prétexte  pour  ses  ennemis. 
S'ils  s'acharnèrent  à  sa  chute,  ce  fut  bien  moins  pour  ce 
qu'il  avait  voulu  faire  en  dernier  lieu  que  pour  ce  qu'il 
avait  fait  ou  provoqué  auparavant.  Il  paya  la  rançon 
d'une  réforme  capitale  qui  lui  survécut,  à  laquelle  ses 
vainqueurs  durent  se  résigner.  Du  fond  de  son  exil,  il  eut 
même  la  satisfaction  de  voir  les  autres  villes  toscanes 
suivre,  selon  leur  coutume,  l'exemple  de  Florence. 

A  Sienne,  en  effet,  les  neuf  adoptaient  contre  les  ma- 
gnats des  règlements  analogues,  levaient  dans  chaque 
hrzo  ou  quartier  une  force  armée  de  quatre  cents 
hommes,  tendaient  de  grosses  chaînes  dans  les  rues, 

a  torto  c  sanza  colpa  |>or  li  non  giusti  giudicato  (Vill:mi,  VIII,  8).  —  Cf. 
I.iim.  Rriini  :  «  lia  civis  btDfl  marital  :i  |><>|>itlo  ipso  cujus  auctoiilalem 
n.iilia  polciiliore8  assoruorut ,   ingralu  dcscrlus  in  eifltO  tliem  obiit  (I.  IV  , 

p.  n). 

1  Villani,  VIII.  X. 
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pour  que  les  anciens  dominateurs  ne  les  pussent  plus 
parcourir  à  cheval,  tout  en  maintenant,  à  vrai  dire,  ce 
pouvoir  oligarchique  du  popolo  grasso  qui ,  selon  un  de 
leurs  historiens,  fit  longtemps  la  prospérité  de  leur  pa- 
trie ' . 

Pise,  dans  sa  détresse,  allant  d'un  extrême  à  l'autre, 
faisait  plus  encore.  Au  lieu  d'accomplir  elle-même  les  ré- 
formes qui  devaient  la  faire  entrer  dans  la  société  guelfe, 
elle  en  commit  le  soin  à  Boniface  VIII,  qu'elle  élut  po- 
testat  et  gouverneur,  avec  un  salaire  de  quatre  mille 
livres.  Boniface  fit  exercer  ces  pouvoirs  nouveaux  par  un 
vicaire,  le  comte  Elio  de  Colle,  qu'accompagnait  le  prévôt 
de  Vence,  chargé  de  lever  l'interdit  et  de  toucher  l'amende 
de  cinq  cents  pièces  de  monnaie,  à  laquelle  les  Pisans 
s'étaient  vus  condamnés*.  Assez  habilement,  ce  peuple 
gibelin  faisait  la  part  du  feu  ;  il  consentait  à  devenir 
guelfe,  certain  que  la  papauté  ne  le  courberait  pas  sous 
le  joug  d'une  démocratie  qu'il  redoutait. 

De  telles  appréhensions  n'avaient  guère  alors  leur  rai- 
son d'être.  Nulle  part  on  ne  voyait  l'avènement  du  peuple. 
Sans  parler  de  Venise,  qui,  sous  son  doge  Piero  Gradeni- 
go,  affermissait  pour  des  siècles  le  régime  aristocratique5, 
à  Florence  même,  comme  en  témoigne  son  plus  lucide  et 
plus  sûr  chroniqueur,  «  les  artisans  et  le  menu  peuple. 


1  Sotto  nome  di  governo  popolare  teiuleva  più  alla  potenza  di  pochi  clie 
a  partecipazione  universale,  la  quai  cosa,  bencliè  fosse  molesta  a  molli,  fu 
nondimeno  di  non  piccola  utilità  a  quello  stato  (Malavolti,  part,  il,  1.  111, 
f°  5G  v°). 

*  Ann.  eccl.,  1296,  t.  XXIV,  p.  199.  —  Muratori,  Ann.  d'Haï.,  1290. 
—  Tosti,  Storia  di  lionifazio  VIII,  1.  III,  t.  I,  p.  205. 

3  Voy.  Homanin,  Storia  di  Venezia,  1855-1861,  10  vol.  —  Zanotlo, 
Storia  (h'ila  rcimbblicu  Vowziana,  180  i,  2  vol.  —  Daru,  Histoire  de  Ve- 
nise. Paris,  1819-1822.  —  Sismondi,  III,  229  sq. 
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après  la  chute  de  Giano,  firent  peu  de  chose  dans  la  com- 
mune. Le  gouvernement  resta  aux  mains  des  popolani 
grassi  et  des  puissants'.  »  Tandis  que  Brunetto  Latini 
mourait  honoré  de  tous2 ,  et  que  le  boucher  Dino  Pecora 
triomphait  bruyamment  d'une  victoire  dont  il  s'attribuait 
tout  l'honneur,  les  popolani  grassi  et  la  seigneurie,  leur 
instrument,  ne  tendaient  qu'à  éloigner  de  la  Toscane  ce 
qui  aurait  pu  les  troubler  dans  la  possession  du  pouvoir. 
Jehan  de  Châlon  s'y  trouvait  encore,  quoique  les  guelfes  et 
les  Florentins  lui  déniassent  le  titre  de  vicaire  du  roi  des 
Romains  dans  celte  province5.  N'ayant  pu  obtenir  d'eux  le 
prix  qu'il  mettait  à  ses  services,  il  s'était  tardivement  sou- 
venu que  les  gibelins  les  premiers  l'avaient  appelé.  11  avait 
groupé  autour  de  lui  Arétins,  Romagnols,  exilés  de  Flo- 
rence, et  rendu  actives  de  molles  hostilités.  Boniface  VIII 
ne  refusait  point  sa  médiation  aux  guelfes,  pour  en  finir 
avec  lui,  mais  une  fois  engagé  dans  l'affaire,  son  tempé- 
rament despotique  y  prétendit  tout  régler.  Il  fixa  à  quatre- 
vingt  mille  florins  d'or  l'indemnité  que  les  «  bons  Tos- 
cans »  de  la  Ligue  devraient  payer  au  Bourguignon*  ;  il 
voulait  que  tout  cet  argent  passât  par  ses  mains.  «  11 
réprimandait  vertement  les  sages  et  la  commune  de  Flo- 


*  Dali'  ora  innanzi,  gli  artefici  e'  popolani  minuti  poco  podere  elibono  in 
commit!,  m;i  rimase  al  governo  de'  popolani  grassi  cl  polenli  tli  FireOM 
(Villani,  VIII,  X).  —  M.  Gino  Capponi  n'est  donc  pas  d'iinr  parfaite  exacti- 
tude ,  quanti  il  dit  à  cet  endroit  :  «  Qui  ogni  cosa  era  per  il  popolo.  »  (1, 

H.) 

*  Villani,  VIII,  10. 

:*  Qui  se  asscril  vic.irium  régis  Roinanorum  in  Tuscia  (Proviùsioni,  n°  V, 
p  -H7).  —  Cette  plirasc  se  retrouve  dans  tous  les  documents  où  il  est  ques- 
tion tir  lui. 

*  l'tol.  Luc.  Annal.,  II.  I.  S.,  t.  XI,  1301.  —  Selon  cet  auteur,  la  co- 
tisation tli;  UwfMI  ''tait  do  18,000  florins. 
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rence1,  »  de  ne  lui  point  consigner  les  vingt-cinq  mille 
florins  de  leur  cotisation*.  Les  marchands  florentins 
durent  s'exécuter.  «  En  considération  de  l'honneur  et  du 
respect  dus  à  l'Église  de  Rome,  »  ils  donnèrent  balia  à 
leurs  magistrats  de  remettre  au  pape,  non-seulement  la 
part  afférente  à  leur  ville,  mais  encore  celle  de  plusieurs 
autres,  jusqu'à  concurrence  de  soixante  mille  livres.  Les 
maisons  des  Cerchi,  desFrescobaldi,  des  Mozzi,  des  Spini, 
en  comptèrent  chacune  douze  mille;  celle  des  Scali  six 
mille3.  Si  Jehan  de  Châlon  reçut  tout  cet  argent,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  dire;  mais  on  se  prend  à  en  douter, 
quand  on  voit  Boniface  VIII  le  payer  d'autre  monnaie,  lui 
accorder  pour  son  frère  l'évêché  de  Liège4.  L'aventurier 
ne  dut  pas  se  montrer  difficile.  «  Suspect  aux  gibelins, 
comme  étant  de  langue  française,  »  il  retourna  sans  re- 
tard en  Bourgogne  avec  ses  gens5. 

Sans  attendre  son  départ,  les  grands  étaient  entrés  en 
campagne  contre   les  ordonnances6.   Elles  subsistaient 
malgré  l'expulsion  de  Giano,  et  même,  sur  divers  points, 
•% 

1  Non  modicum  repreliendit  sapientes  et  coinune  Florenlie  (G  oc- 
tobre 1295.  Provvisioni,  n°  V,  p.  145). 

2  Villani  (VIII,  10)  dit  seulement  5500  florins.  Mais  outre  que  ce  chiffre 
est  en  contradiction  palpable  avec  ceux  de  Plolémée,  Florence  n'ayant  pu 
contribuer  pour  moins  que  Lucques,  celui  de  25,000  florins  se  trouve  dans 
un  document  positif  du  25  septembre  1295,  Provvisioni,  n°  V,  p.  134  v\ 
Le  7  juillet  précédent ,  Florence  avait  contracté  un  emprunt  pour  ce  paye- 
ment (Ibid.,  p.  117). 

5  20  septembre,  6,  10,  25  octobre  1295.  Provvisioni,  n°  V,  p.  132, 
145,  148,  156  v\ 

*  Ptol.  Luc,  loc.  cit.  —  Muratori,  Ann.  d'ital.,  1296. 

5  Villani,  VIII,  10. 

G  II  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  la  coïncidence.  C'est  le  6  juil- 
let 1295  que  se  fait  cette  campagne.  Le  7  ,  les  prieurs  contractent  un  em- 
prunt pour  payer  ce  qu'on  a  a  promis  »  de  donner  à  Jeban  de  Châlon  (Prov- 
visioni, n°  V,  p.  117).  Donc  tout  était  réglé  à  celte  date,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  arrêter  le  mode  de  payement. 


426  AGGRAVATION  DES  ORDONNANCES.  (An.  1295) 

on  les  avait  aggravées.  C'était  le  nœud  de  cette  situation 
élrange,  que  les  popolani  grossi  tendaient  une  main  aux 
nobles  pour  les  affaires  du  gouvernement,  et  l'autre  au 
popolo  magro,  pour  soutenir  les  lois  nouvelles,  leur 
commun  palladium.  C'est  ainsi  que,  le  13  mai  précé- 
dent, on  avait  vu  les  conseils  du  capitaine,  où  les  popo- 
lani, gras  et  maigres,  avaient  seuls  accès,  décider  : 
1°  qu'aucun  magnat  ne  pourrait  exiger  des  popolani 
qu'ils  subissent  les  peines  auxquelles  ils  auraient  été 
condamnés,  notamment  sous  le  potestat  Pino  Vernacci, 
très-suspect  d'injustice;  2°  qu'il  ne  serait  plus  permis 
aux  magnats  accusés  d'offense  par  un  popolano  pauvre, 
d'en  exiger  judiciairement  des  sûretés,  quand  l'offense 
ne  paraîtrait  pas  évidente1.  Mais  ce  que  les  magnats 
tenaient  surtout  à  faire  abroger,  ce  qui  rapprochait  entre 
eux  jusqu'aux  Adimari  et  aux  Tosinghi,  jusqu'aux  Mozzi 
et  aux  Bardi  %  c'était  la  solidarité  de  tous  les  membres 
de  la  famille  dans  la  faute  ou  le  crime  d'un  seul,  et  la 
preuve  du  bruit  public  par  deux  témoins  seulement. 
L'une  de  ces  rigueurs  était  pour  les  ordonnances  la 
condition  même  de  leur  efficacité;  l'autre  ôtait  toute 
garantie  à  la  justice  ;  elle  était  l'injustice  même.  Mais 
fussent-elles  extrêmes  dans  leur  lettre  ou  leur  esprit,  on 
ne  détruit  pas  à  volonté  les  institutions  ou  les  lois  qu'a 
dictées  une  j  tressa  nie  nécessité. 

On  pouvait  du  moins  le  tenter.  Le  6  juillet  1295, 
assurés  de  la  complicité  des  prieurs,  les  magnats  descen- 
dirent dans  les  rues,  et  vinrent  au-  palais  communal 
réclamer  la  réforme  des  ordonnances,  ou,  au  pis  aller, 


«   Provvitioni,  u°  V,  p.  98  v»,  99. 
«  Villani,  VIII,  12. 
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de  ces  deux  rubriques.  La  ville  fut  aussitôt  en  rumeur  et 
en  armes1.  Ils  l'avaient  prévu  ;  ils  n'en  furent  point  dé- 
concertés. On  les  vit  sur  leurs  chevaux  caparaçonnés, 
que  suivait  à  pied  la  multitude  de  leurs  vassaux  campa- 
gnards et  celle  des  masnadieri  ou  gens  sans  aveu,  se 
répartir  en  trois  Iroupes  et  occuper  trois  pointa  impor- 
tants. La  première  prit  position  sur  la  place  de  San-Gio- 
vanni.  Elle  avait  pour  chef  Forcée  des  Adimari,  qui  tenait 
en  main  l'enseigne  royale.  La  seconde,  sous  les  ordres 
de  Yanni  desMozzi,  s'établit  sur  la  piazza  al  Ponte,  aux 
abords  du  Ponte  vecchio,  par  où  pouvait  déboucher  le 
populeux  faubourg  d'Oltrarno.  La  troisième,  ayant  a  sa 
tète  Geri  Spina,  se  rendit  au  point  central  du  Mercato 
nuovo.  Elle  avait  pour  mission  de  balayer  les  rues  en  tout 
sens,  d'y  empêcher  tout  hostile  rassemblement". 

A  tout  prix  il  fallait  déjouer  cette  tactique,  et  si  l'on 
ne  pouvait  circuler  soi-même,  interdire  du  moins  la  cir- 
culation aux  magnats.  Les  popolani  tendirent  partout 
des  chaînes,  obstacle  insurmontable  à  la  cavalerie  et,  par 
suite,  aux  contadini,  qui  n'osaient  s'avancer  qu'à  l'ombre 
de  leurs  maîtres.  En  même  temps  se  réunissaient  les  mi- 
lices urbaines:  elles  étaient  bientôt  en  nombre  sous  les  fe- 
nêtres du  palais  communal,  qu'habitait  le  potestat,  et  sous 
celles  de  la  maison  des  Cerchi  où  résidait  pour  lors  la 
seigneurie5.  Leurs  chefs  les  y  avaient  conduites,  moins 
pour  les  mettre  aux  ordres  de  magistrats  suspects  que 

i  Villani,  VIII,  12. 

1  l'or  volere  correre  lu  terra  (Villani,  V11I,  12).  —  Ces  ruols,  dans  les 
chroniqueurs,  paraissent  ne  se  rapporter  qu'à  la  troisième  troupe. 

:'  Nous  avons  souvent  parlé  de  ces  maisons.  Elles  étaient  derrière  San 
Procolo,  non  loin  de  la  vieille  Badia.  Une  rue  qui  porte  encore  le  nom  des 
Cerchi  et  débouche  sur  la  place  de  la  Seigneurie  ,  indique  à  peu  près  où 
elles  se  trouvaient.  Voy.  le  plan  de  Florence  joint  à  cet  ouvrage. 
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pour  les  séparer  de  la  noblesse  et  leur  imposer  les  vo- 
lontés populaires.  N'y  pouvant  parvenir,  ils  doublèrent 
sans  hésiter  le  nombre  des  prieurs.  Pour  en  rompre  la 
majorité  ennemie,  ils  leur  adjoignirent  six  popolani  con- 
sidérables et  sages,  un  par  sestiere1.  C'était,  sans  engager 
la  bataille,  mettre  les  nobles  hors  de  combat2.  Déjà  ils 
ne  pouvaient  plus  communiquer  avec  le  potestal,  avec  la 
seigneurie,  et,  pour  surcroît  de  disgrâce,  ils  allaient  en 
voir  les  décisions  se  tourner  contre  eux. 

Vainqueurs  à  si  peu  de  frais,  les  popolani  furent  clé- 
ments :  ils  ne  les  chassèrent  point  de  Florence.  Yillani 
prétend  qu'ils  l'auraient  pu 5  ;  mais  le  doute  est  permis  : 
la  clémence  ne  fut  sans  doute  que  prudente  circonspec- 
tion. D'accord  pour  défendre  les  ordonnances,  cet  abus 
de  la  victoire  les  eût  divisés.  De  nouveau  la  haute  bour- 
geoisie eût  fait  cause  commune  avec  les  magnais.  C'est  à 
elle  qu'ils  durent  quelque  adoucissement  à  leur  sort  :  les 
prieurs  supplémentaires  disparurent  sans  bruit;  quelque 
atténuation  fut  apportée  à  la  rigueur  des  ordonnances.  Il 
fut  décidé  qu'on  exigerait  trois  témoins,  au  lieu  de  deux, 
pour  attester  le  bruit  public  ;  qu'on  ne  punirait  plus 
personnellement  qu'un  «  capitaine  »  ou  chef  d'homicide, 
et  que  les  autres  grands  qui  auraient  participé  au  meurtre 
d'un  popolano  ne  seraient  plus  condamnés  qu'à  deux 
mille  livres  d'amende*.  On  édicla  des  peines  contre  qui- 


1  Dierono  compagnia  a'  priori,  perché  v'erano  in  sospetto,  uno  per  sesto 
(Villani,  VIII,  12). 

•  Non  ebbODO  milla   tûttt  ne  poderc  contro  loro  (Yillani.  VIII,  12). 

r*  Il  popolo  ireUM  pinlosto  potuto  vinecre  <•  sopraslare  a'  grandi  c  cac- 
ciarli  (V.llani,  VIII,  12).  —  Ma.  Iii.ml  dit  (ht.  (fer.,  Il,  22  A,  b)  que  beau- 
coup iiiii.uriit  voulu  on  venir  aux  mains  tout  de  suite  ,  et  rien  n'est  plus 
pi(ili:dile  ;  mais  Yillani  ne  l'ail  mention,  a  cet  égard,  d'aucun  dissentiment. 

*  l.lnod  nniis  solmnmndo  qui  fat  rapilaucus  liomicidii  pénis  supra  dictis 
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conque  porterait  contre  eux  de  fausses  accusations  ou  de 
faux  témoignages  ;  on  leur  reconnut  le  droit  de  punir 
librement  chez  eux  leurs  écuyers  et  serviteurs1. 

Ils  crurent  qu'ils  allaient  respirer  ;  mais  les  prieurs 
avaient  cédé  plus  que  ne  permettait  le  sentiment  public*. 
À  l'expiration  de  leur  charge,  ils  furent  poursuivis  dans 
les  rues,  accablés  de  coups  de  pierres.  A  défaut  de 
[lierres,  on  leur  lançait  à  la  tète  les  instruments  des 
métiers3.  «  Les  choses,  dit  Villani,  ne  tardèrent  pas  à 
revenir  dans  leur  ancien  état*.  »  Sans  violence  apparente, 
on  ôta  aux  grands  leurs  plus  redoutables  armes,  leurs 
grosses  arbalètes  :  ils  n'osèrent  refuser  de  les  vendre  à 
la  commune5.  Dans  les  conseils  des  derniers  mois 
de  1295  et  dans  ceux  des  années  subséquentes  on  relève 
nombre  de  mesures  propres  à  «  fortifier  »  les  ordonnances 
de  justice8.  A  la  date  du  24  août  1205,  le  potestat  Maffeo 
des  Maggi,  de  Brescia,  recevait  balia  jusqu'au  1er  no- 
vembre suivant,  de  retenir,  pour  le  bien  de  la  commune, 
toutes  personnes  dans  les  cours  de  son  palais,  tout  le 


puniatur.  Hcliqui  vero  magnâtes  qui  dicto  homicidio  interfuerint  et  perçus- 
serint  hujusinoili  popularem  in  libris  duabus  millibus  fp.  condempnentur. 
Et  pro  dicto  homicidio  fieri  possit  et  debeat  unus  capitaneus  tantum  qui 
MM  capitis  et  in  deslructione  et  devastatione  suoruin  bonorum  puniatur,  etc. 
(6*  juillet  1295.  Provrisioni,  n°  V,  p.  1 15  v°). 

1  Ibid.  Le  lendemain,  7  juillet,  on  ordonnait  aux  Mannelli  et  aux  Velluti 
de  faire  la  paix  entre  eux ,  s'ils  ne  voulaient  y  être  contraints  par  la  force 
JMf.,p.  117  v°). 

*  E  ciô  feciono  i  priori  contro  al  volere  de'  popolani  (Villani,  VIII,  12). 
—  Léo  (1.  VII,  c.  ii,  t.  II,  p.  54)  dit  :  à  l'insu  du  peuple,  —  ce  qui  est  un 
non  sens. 

3  Poco  appresso  si  rivocô  et  tornô  nel  primo  stato  (Villani,  VIII,  12). 

*  Furono  piccbiate  le  panche  dietro  con  le  caviglie  e  geltati  molti  sassi, 
percli'  erano  stati  consentienti  a  favoreggiare  i  grandi  (Villani,  V11I,  12). 

*  Villani,  VIII,  12. 

8  Forlificando  li  ordini  délia  giustizia  (Villani,  VIII,  12). 
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temps  qu'il  jugerait  à  propos;  d'interroger  «  avec  ou 
sans  tourments  »,  et  de  punir  «  à  son  gré  »  les  coupa- 
bles de  blessures  ou  d'injures  contre  les  magistrats,  les 
promoteurs,  auteurs  et  fauteurs  de  tumultes,  d'attroupe- 
ments dans  la  ville  et  les  faubourgs,  tous  ceux  enfin  qui, 
dans  les  rues,  crieraient  aux  armes  ou  serra,  c'est-à-dire 
arrête1.  Le  9  novembre,  on  portait  de  mille  à  deux  mille 
livres  la  peine  pour  les  blessures  faites  au  visage  à  main 
armée,  si  l'arme  avait  frappé  à  moins  de  cent  brasses  de 
la  maison  du  blessé,  distance  mesurée  à  la  canna,  ou 
aune  de  calimala8. 

De  nouveaux  troubles  justifiaient  ces  nouvelles  ri- 
gueurs3. Les  grands  ne  parvenaient  pas,  peut  être  même 
ne  cherchaient-ils  pas  à  chasser  ce  naturel  qui  revient 
au  galop.  Les  partisans  de  Giano  délia  Bella  réclamaient 
bruyamment  son  rappel.  Pour  couper  court  à  ces  de- 
mandes, comme  «  pour  obvier  aux  scandales,  bruits, 
rixes,  séditions  qui  avaient  affligé  récemment  Florence,  » 
on  interdit,  le  15  décembre  1295,  le  rappel  de  quiconque 
aurait  été  condamné  depuis  le  1er  janvier  précédent,  pour 
clameurs  ou  injures  contre  la  seigneurie,  le  poteslat  et 
le  capitaine,  pour  rumeurs,  tumultes,  séditions,  comme 
pour  avoir  mis  le  feu  au  palais  de  la  commune  ou  aux 
portes  dudil  palais*. 

'  l'rovvisioni,  u"  V,  p.  125  V.  Même  balia  était  donnée  le  17  jan- 
rier  1396  à  < i iliolo  des  Maccheruffi  de  Padoue,  le  nouveau  poteslat  (//>/</., 
p.  |S  V).  De  même  le  17  janvier  1297  {lbid.,  n°  Vit,  p.  37  V,  38).  A  cette 
dernière  date,  on  limite  à  cinq  jours  le  temps  durant  lequel  le  poteslat  était 
autorisé  à  gardtf  les  gens  dans  les  cours  de  son  palais  ou  dans  la  tour  de 
YnlM.nano. 

1  lbid.,  p.  171. 

*  Un  document  du  'J'.l  janvier  1  '2 '. » 7  prouve  qu'il  y  avait  ou  des  trouMes. 
notani ni  |fl  16  déceinlire.  IS99< 

*  1'ruvvinioni,  n'  V,  p.  1X7. 
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Ces  derniers  mots,  comme  ces  proscriptions  persis- 
tantes, montrent  assez  que  l'esprit  de  parti,  qui  avait 
chassé  l'infortuné  Giano,  subsistait  dans  toute  sa  force. 
D'autant  plus  remarquable  est  donc  la  persistance  des 
conseils  à  confirmer,  à  développer  l'œuvre  de  l'impru- 
dent mais  généreux  proscrit.  Sages  intermédiaires  entre 
les  factions,  ils  veillaient  à  la  paix  publique  ;  ils  prohi- 
baient, pour  la  proléger,  tout  ce  qu'à  tour  de  rôle  elles 
imaginaient  pour  la  troubler.  Sur  les  boucliers,  les  écus, 
les  bannières,  les  soubrevestes  de  guerre,  les  housses 
des  chevaux  se  voyaient,  en  signe  de  ralliement,  les  armes 
peintes  ou  brodées  de  la  famille  dont  on  suivait  la  direc- 
tion. Entre  membres  ou  clients  de  familles,  de  partis 
adverses,  c'étaient,  dans  les  rues,  autant  de  provocations 
à  la  lutte.  Désormais,  sous  peine  de  deux  cents  livres 
pour  un  magnai,  et  de  cent  pour  un  popolano,  personne 
ne  put  plus  porter  que  les  armes  de  son  art  ou  les  siennes 
propres,  avec  celles  du  roi  Charles  ou  de  ses  descendants. 
Quiconque  en  peindrait,  coudrait,  sculpterait  ou  vendrait 
d'autres,  serait  sévèrement  châtié,  s'il  n'était  point  de 
bonne  foi l.  Un  magnat  avait-il  des  «  guerres  ou  inimitiés 
patentes8  »,  on  lui  défendait,  sous  peine  de  mille  livres, 
d'aller,  sans  permission  expresse  de  la  seigneurie,  à 
aucune  réunion  de  nobles,  pour  obsèques,  mariages, 
fiançailles,  prises  d'habit,  célébration  de  première  messe 
ou  «  mystère  de  quelque  défunt5.  » 


*  17  janvier,  1"  février  1296  (Provvisioni,  n°  V,  p.  13  v°,  18). 

*  Guerram  seu  inimicitiara  patentem  (17  janvier  1 297.  Provvisioni,  n°  Vil, 
p.  58).  —  Ce  document  a  été  publié  en  partie  par  Gaye,  I,  435. 

5  In  civitate,  burgis  vel  suburgis  seu  in  comitatu  Fiorentie  ire  ad  aliquara 
invitatam,  que  fieret  de  ipsis  magnatibus  vel  magnate  pro  aliquo  defuncto, 
vel  ad  exequias  alicujus  defuncti,  vel  pro  mogliazzo  seu  sponsalibus,  vel  pro 
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Et  ce  n'étaient  point  là  des  prescriptions  vaines,  comme 
celles  de  tant  de  lois  an  moyen  âge.  Tour  à  tour  les  plus 
grands  noms  passaient  sous  les  fourches  caudines  de 
l'odieuse  loi.  Simone  Pazzo  des  Pazzi,  condamné  à  deux 
cents  livres  pour  blessures  faites  à  Agnolo  des  Pazzi,  qui 
était  de  sa  caste  comme  de  sa  famille,  et  à  trois  mille 
pour  d'autres  blessures,  peut-être  moins  graves,  à  Baldo 
de  Mandria,  popolano,  voyait  ses  quatre  répondants  em- 
prisonnés pour  payer  jusqu'à  concurrence  de  mille  livres, 
et  obtenant  un  recours  sur  ses  biens1.  Quelques  années 
plus  tard,  un  grand,  qui  a  laissé  une  chronique  particu- 
lière assez  curieuse,  écrivait  simplement,  sans  récrimi- 
nations :  «  Il  advint  que  moi  et  Maffeo,  qui  étions  des 
grands,  nous  ne  pouvions  intenter  une  action  contre  Gone 
et  Redi  de  Ghigi  de  Ghofo,  qui  étaient  du  peuple2.  » 
Diverses  mesures  correctives.  prises  à  diverses  dates, 
prouvent  même  qu'on  avouait  quelque  excès  dans  la 
répression,  et  qu'on  tentait  d'y  remédier.  Tant  de  per- 
sonnes avaient  été  condamnées,  pour  méfaits,  à  des 
amendes  de  cinquante  livres  et  au  dessous,  puis  incar- 
cérées pour  refus  de  payement,  qu'il  fallait,  le 
2  juin  1298,  les  remettre  toutes  en  liberté,  et  faire  dé- 
fense au  poteslat,  au  capitaine,  à  leurs  juges,  d'inscrire, 
pour  de  si  faibles  condamnations,   les   condamnés  au 


lliqM  presbylcrn,  monacho  vel  monachn,  scu  pro  misterio  alicujus  morlui, 
nisi  de  liccntia  et  parabola  dominorum  priorum  arlium.  [Ib'ul. ) 

1  Dans  le  nombre  de  ces  répondants  était  un  des  Lamberli  et  un  des 
Adimari  (i  février  1297.  l^urvisioni,  n°  VII,  p.  53  v°). 

*  E  avvamr  per  cagiono  cbe  io  c  Malien  cravanio  de'  grandi,  e  non  po- 
I.N.iiim  toi  n   i/imir  i  ■unira  GOM  8  Redi  di  Ubii:i>  ili  (iliofo,  cbe  erano  di  po- 

polo (Cronichett a di  tfêti  deçh  Shiiinii,  1800,  p.  124,  opuscule  parfaite- 
ment authentique  publié  à  II  mite  de  la  fausse  chronique  de  SemUbote, 

attribuée  à  l'ace   de  Ccrlaldo). 
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livre  des  bannis1.  Le  13  mai  I  "299,  étaient  déclarées 
nulles  toutes  protestations  et  inquisitions  faites  devant 
les  magistrats,  si,  dans  les  trois  jours,  elles  n'avaient  été 
enregistrées  et  communiquées  aux  inculpés*.  Le  18  jan- 
vier 1500,  tout  citoyen  était  autorisé  à  accuser  le  potestat, 
le  capitaine,  le  juge  des  appels  et  leurs  famiijli,  pour 
toute  infraction  à  ce  nouveau  statut,  et  même  pour  toute 
autre  accusation  dont  ils  fussent  l'objet5. 

Mais  qu'on  serait  loin  de  la  vérité,  si  l'on  voyait  dans 
ces  médiocres  adoucissements  à  une  législation  terrible 
la  moindre  tendance  à  y  renoncer  !  En  corriger  les  excès 
inutiles,  c'était  au  contraire  la  confirmer  dans  ses  points 
essentiels.  Personne  ne  s'y  trompait.  Les  petites  localités 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  assuré  le  bénéfice  des  ordon- 
nances, le  réclamaient  et  l'obtenaient  des  Florentins.  A  la 
demande  des  habitants  de  Castelnuovo,  dans  le  val 
d'Arno,  Florence  interdisait  à  tout  magnat  d'acheter  des 
maisons,  des  tours,  des  terres  ou  toute  autre  propriété 
sur  le  territoire  dudit  château,  par  crainte  qu'ils  n'y 
voulussent  ainsi  établir  leur  seigneurie.  Elle  ordonnait, 
en  outre,  que  si  quelque  grand  y  possédait  déjà  quelque 
tour,  cette  tour  ne  pût,  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, être  haute  de  plus  de  cinq  brasses4.  Plusieurs 
années  plus  lard,  en  1306,  le  1j  mars,  on  devait  donner 
aux  ordonnances  une  consécration  solennelle  dans  cette 
vieille  église  de  San  Pier  Scheraggio  qui,  dès  1294,  en 
avait  vu  la  promulgation*. 

1  Provvisioiii,  n°  IX,  p.  40. 

*  /fric/.,  n°  X,  p.  48. 

5  Quolibet  persoaa  licite  al  impune  possit  sibiqtie  lice.it  faeere  protesla- 
tiones  et  inquisitiones  super  quoeum<|ue  negolio  (/fri</.,  n*  X,  p.  191). 

*  28  septembre  1300.  Proivisioui,  n°  X,  p.  277. 
5  Ordin.  di  yiust.,  Rub.  80;  Giudici,  p.  585. 

HiST.  de  kio:;e.nce.  —  ti.  £8 
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La  noblesse  florentine  sentit  à  peine  ce  dernier  coup  : 
depuis  longtemps  elle  avait  laissé  toute  espérance.  Beau- 
coup de  familles  sans  pouvoir  ni  grandes  propriétés, 
«  se  mettaient  du  peuple1.  »  La  politique  modération 
des  hommes  qui  avaient  conduit  avec  tant  de  suite  et  de 
fermeté  cette  pacifique  campagne,  sut  leur  adoucir  l'a- 
mertume du  breuvage,  s'ils  la  sentaient  encore  en  vidant 
le  calice.  C'est  avec  raison  que  Yillani  nomme,  pour  leur 
rendre  hommage,  ces  marchands  dont  le  nom  est  devenu 
célèbre,  les  Mancini,  les  Magalolti,  les  Allovili,  les 
Peruzzi,  les  Acciajuoli,  les  Cerretani2.  Grâce  à  eux,  les 
magnats  purent  se  résigner  à  leur  sort.  A  peine  quel- 
ques-uns, s'obslinant  dans  leur  résistance  farouche,  cher- 
chèrent-ils encore  les  moyens  d'abattre  le  peuple  et  de 
le  soumettre 5.  Leurs  intrigues  et  leurs  violences  y 
échouèrent  pareillement  ;  mais  elles  devaient  suffire  à 
entretenir  un  certain  malaise*,  alors  même  qu'elles 
eurent  cessé  d'être  un  péril  pour  «  le  nouvel  état  du 
peuple  à  Florence5  ». 

Une  fois  encore  elles  aboutirent  à  quelque  éclat.  Les 
nobles  récalcitrants  avaient  réussi,  le  1er  janvier  1299,  à 
faire  nommer  potestat,  et  par  conséquent  juge  chargé  de 
prononcer  contre  eux  d'après  les  ordonnances,  un  pauvre 
gentilhomme  de  la  Marche  Trévisane,  Messer  Monfiorito 
de  Codcrla,  dont  ils  avaient  peut-être  acheté  d'avance  les 


1  Molli  casati  chc  non  crano  tiranni  oè  'li  grande  potere,  si  trassono  del 
Daman  de'  grtndii  a  misero  nel  popolo  (Villani,  Vlll,  12). 

«  Villani,  VIII,  12. 

-  Da  indi  innanti  i  grandi  non  finirono  gianumî  di  <  traire  viac  modo  di 
potin  iMbaitan  il  |">|»iiii  ;i  Ion  poéWa  (Villani,  VIII,  12). 

*  SOOMÎO  e  maie  slalo  clie  m:  se^ui.  (Ibirf.) 

*  Nuovu  slalo  di  populo  in  Firenze.  (Ibid.) 
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bons  offices1,  Infractions  nombreuses  à  la  légalité,  dénis 
de  justice,  fraudes  et  vols  signalèrent  dès  son  début  celte 
magistralure  et  tournèrent  les  popolani,  même  les  popo- 
lani graai,  contre  le  magistrat  prévaricateur.  Aux  élec- 
tions du  14  avril  pour  la  seigneurie,  le  sentiment  public 
se  fit  jour  par  le  choix  d'hommes  résolus  à  sévir  contre 
lui*.  Le  4  mai,  après  dix-huit  jours  de  patience,  les  nou- 
veaux prieurs  lui  ôlaient  la  baguette,  signe  de  sa  dignité, 
recommandaient  aux  syndics  un  sévère  examen  de  ses 
actes,  et  préventivement  l'incarcéraient  avec  ses  famiijli 
dans  une  prison  nommée  depuis  la  Monfiorita5.  Le  7,  Hic- 
ciardo  des  Artinigi ,  de  Bologne,  capitaine  du  peuple, 
était  chargé,  jusqu'au  llT  juillet,  des  fondions  de  potestat, 
et  l'on  faisait  défense  à  tout  grand,  sous  peine  de  cent 
livres  d'amende,  d'entrer  sans  y  être  appelé  dans  le  palais 
de  cet  officiel',  et  à  tout  futur  potestat,  comme  à  ses 
serviteurs,  d'avoir  un  médecin  qui  ne  leur  fût  désigné 
par  la  seigneurie*.  N'entrevoit-on  pas  dans  cette  prescrip- 


1  Vil  ani  no  pariant  point  de  ce  potestat,  les  auteurs  qui  en  parlent,  no- 
tamment le  meilleur  et  le  plus  récent  de  tous,  M.  Gino  Capponi  (I,  01),  le 
placent  ,  avec  le  faux  D.  Compagni ,  immédiatement  après  l'expulsion  de 
Giano.  Mais  on  voit  dans  la  liste  des  Officiâtes  foreuses  tous  les  potestats  dé- 
sormais semestriels  de  1296  à  1299,  et  à  cette  dernière  date  Monfiorito. 
Ce  témoignage  suflisant  est  confirmé  par  Simone  délia  Tosa  (p.  222),  par 
Paolino  (II,  53)  et  surtout  par  diverses  proevisioni  relatives  à  ce  magistral. 

*  M.  Del  Lungo,dans  ses  annotations  à  Dino  Compagni  (1. 1,  c.  xix,  p.  55', 
ne  comprend  pas  que  les  citoyens  qui  avaient  appelé  Monfiorito  ne  pussent 
pas  le  tolérer  plus  longtemps.  Cela  s'explique  pourtant  très-bien  :  on  l'avait 
élu  sur  la  désignation  plus  ou  moins  indirecte  des  nobles,  qui,  avant  ou 
après  son  élection,  l'avaient  gagné  à  leur  cause. 

;  Au  bout  de  la  rue  dite  Vacchereccia,  en  face  du  Palazzo  vecchio.  C'était 
une  tour  de  la  maison  des  Tizzoni.  Le  capitaine  y  résidait  alors  (Paolino,  II, 
53). 

*  Provvisioni,  n"  X,  p.  32  v°.  —  Le  faux  D.  Compagni  rapporte  que 
Monfiorito  fut  soumis  à  la  question  ,  par  le  supplice  de  la  corde  ,  et  que  la 
femme  d'un  grand  ,  d'un  des  Arrigucci ,  qui  était  en  prison  avec  lui ,  leur 
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tion  singulière  que  le  médecin  de  Monfiorito  avait  dû 
servir  d'agent  à  ses  prévarications? 

La  seigneurie  du  15  juin  maintint  ce  qu'avait  fait  la 
précédente;  mais  par  un  injuste  retour  des  choses  d'ici- 
bas,  celle  du  15  août,  animée  de  sentiments  contraires, 
supprima  «  beaucoup  de  papiers  du  livre  des  actes,  qu'on 
p-.irdait  au  fond  d'une  armoire,  dans  la  chambre  d'un  des 
prieurs,  et  qui  contenaient  contre  Monfiorito  les  preuves 
de  sa  culpabilité.  »  Elle  fit  plus,  elle  imita  ses  fraudes, 
ses  vols,  ses  extorsions.  De  15,  au  15  octobre,  des  élections 
populaires.  Le  19,  quatre  jours  après  être  entrée  en  fonc- 
tions, la  seigneurie  donnait  ordre  au  nouveau  pbteslat, 
Ugolino  de  Corigia,  parmesan,  de  procéder  contre  les 
prieurs  et  le  gonfalonier  sortants,  de  les  condamner,  selon 
lis  ordonnances  de  justice,  dans  leurs  personnes  et  leur 
avoir.  Il  devait,  sous  peine  de  deux  mille  tlorins,  terminer 
en  dix  jours  le  procès  relatif  à  la  soustraction  des  p.rpiers, 
et,  sous  peine  de  mille,  conduire  le  plus  rapidement  pos- 
sible l'instruction  touchant  les  autres  méfaits1. 

Pourtant,  ce  n'était  point  une  tache  facile.  Contre  des 
accusés  qui  se  défendaient  par  leurs  dénégations  ou  qui 
se  dérobaient  par  la  fuite,  on  ne  trouvait  guère  ni 
preuves  ni  témoins.  C'est  pourquoi,  malgré  ces  injonc- 
tions sévères,  les  choses  traînaient  en  longueur.  Le  20  fé- 
vrier 1500,  ordre  était  donné  au  poleslat  brescian  Ge- 

ayanl  apporté  dos  limes  sourdes  et  autres  fers,  ils  purent  s'enfuir.  Mais 
ces  assertions  ne  se  trouvant  confirmées  ni  par  les  documents  ni  par  Si- 
mone délia  IVa,  <pii  a  parlé  de  cette  affaire  un  peu  plus  que  les  autres  au- 
teurs, on  ne  saurait  s'y  arrêter.  —  Ce  supplice  de  la  corde,  comme  disent 
les  (talion*,  nom  l'apprluns  cstrap;idc.  Un  peintre,  M.  Sleinheil,  en  a  donné 
mm  représentation  asses  Bdèle  dam.  un  tablera  qui  a  figuré  à  l'exposition 
de  Is7.'>,  Mius  h'  h  1857,  et  sous  ce  titre  :  Un  tribunal  au  ijuimièine  sic- 
l,-.  l'tiiUrrogaMre, 

1  l'ruvvisioni,  u*  X,  p.  113. 
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rardino  de  Gambara,  de  «  procéder  par  toute  sorte  de 
tourments,  avec  ou  sans  indices ,  en  dérogeant  à  toutes 
les  règles  sur  la  prescription,  contre  quiconque  serait  ré- 
puté avoir  commis  des  vols,  fraudes,  faux,  actes  de  cor- 
ruption, soit  avec  Messer  Monfiorito  de  Coderta  ou  quel- 
qu'un de  sa  famiglia,  soit  par  leurs  conseils  ou  séduc- 
tions1. » 

Sur  les  résultats  mêmes  de  ce  grand  et  scandaleux  pro- 
cès, les  documents  ne  nous  apprennent  rien.  On  voit 
seulement  dans  Simone  délia  Tosa  que  «  beaucoup  de 
Florentins  furent  condamnés  pour  les  rapines*.  »  Dante, 
par  un  de  ces  mots  obscurs  qu'éclairent  ses  commenta- 
teurs5, flétrit  un  certain  Durante  des  Cbierrnontesi,  qui 
avait  enlevé  de  la  mesure  du  sel  la  douve  où  était  appliqué 
le  sceau  de  la  commune,  pour  l'adapter  à  un  vase  plus 
petit,  et  tromper  ainsi  les  acheteurs*.  Un  ami  de  ce  Du- 
rante, Niccola  Acciajuoli,  avant,  pour  le  sauver,  lacéré  les 
registres  du  notaire,  fut  condamné  à  une  amende  de  trois 
mile  livres.  Complice  ou  complaisant,  Baldod'Aguglione, 
le  fameux  rédacteur  des  ordonnances,  dut  payer  deux 
mille  livres  et  s'exiler  pour  un  an5.  Ainsi  s'éteignait  dans 


!  Provvisioni,  n°  X,  p.  208  v". 

*   i  Trabalderie.  »  (Simone  délia  Tosa,  p.  225.) 

s  Ad  etade 

Cli'  era  sicuro  il  quademo  e  la  doga. 
[Purg.  XII,  104'. 

4  Florence  ne  tint  pas  rigueur  au  fils  de  ce  déloyal  personnage.  Geri  de 
Sur  Durante  des  Chiermcntesi  est  prieur  pour  le  sesto  de  San  Piero  du 
15  juin  1501  au  15  août  (Stefani,  IV,  225.  Delizie,  X,  16). 

1  Yov.  surtout  le  commentateur  anonyme  de  Dante.  Il  n'y  a  rien  a  ce 
sujel  dans  beuvenuto  d'Imola.  —  .Niccola  Accia/ioli  était  de  la  seigneurie 
prévaricatrice  (15  août-15  octobre  1299j,  mais  non  Baldo  d'Aguglione, 
qui  était  juge,  c'est-à-dire  d'un  art  qui  fournissait  les  notaires,  mais  non  les 
prieurs  (Voy.  les  liste*  de  S'efmi,!  I,  S«  P.  VeUtic,  Vlll,  SC).  l'ourlant  k-s 
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d'ignominieuses  misères  la  grande  lulle  qu'avait  en  vain 
soutenue  la  noblesse,  frappée  à  mort  par  un  peuple  de 
marchands. 

On  se  ferait  une  bien  fausse  idée  de  l'activité  prodi- 
gieuse, comme  de  l'incroyable  liberté  d'esprit  dont  Flo- 
rence faisait  preuve,  si  nous  ne  disions  un  mot  de  ses  re- 
lations au  dehors  dans  le  même  temps.  En  Toscane,  elle 
ivait  presque  à  ses  ordres  la  taglia  ou  armée  de  la  ligue 
jMelfe.  La  puissante  parle  guelfa  en  était  le  nerf;  c'est 
elle,  le  plus  souvent,  qui  en  désignait  le  capitaine,  dans 
les  diètes  ou  parlements  si  souvent  tenus  à  Empoli. 
Le  19  août  1297,  les  ambassadeurs  florentins  recevaient 
mission  d'y  fixer  la  taglia  à  cinq  cents  cavaliers  stipendiés 
pour  un  an,  et  d'y  procurer  le  maintien  d'Inghiramo, 
comte  de  Biserno,  dans  la  charge  de  capitaine,  qu'il 
occupait  dès  le  mois  de  février1,  faute  de  quoi  ils  feraient 
en  sorte  que  l'élection  fût  différée  et  se  fît  à  Florence3.  Ce 
queFlorence  avait  à  redouter,  c'était  moinsune  oppression 
ouverte  que  la  force  d'inertie  et  la  négligence.  Aussi  mul- 
tipliait-elle les  ambassades  auprès  de  ses  alliés.  Une 
d'entre  elles  montre  Dante  Alighieri  partant  pour  San- 
Gemignano  et  sommant  cette  petite  ville  de  remplir  ses 

juges  étaient  quelquefois  prieurs;  ainsi  Lapo  Salterclli  (15  avril- 
15  juin  1300),  Dogio  dal  Rorgo  (15  décembre  1300-15  février  1501).  — 
Voy.  Slefani,  IV,  222.  Delizie,  X,  15,  14. 

1  II  avait  sous  ses  ordres  plusieurs  autres  capitaines,  Vanni,  Rerre  de 
Pise,  Ugo  de  (luldaia,  Clicrico  Donali,  Belluccio  d  Ostiua,  Puccio,  comte  de 
Sarteano  ,  Puccio  d'Arezzo ,  Michelozzo  Ruglietti  de  Lucardo ,  Salino  Porri- 
ghi,  Giliolo  de  Parme  (28  février  1297.  Provvisioni,  n°  VII,  p.  84  v*).  Ces 
capitaines  avaient  un  nombre  variable  de  cavaliers  ,  en  général  peu  consi- 
rable,  15,  28,  40.  A  ebaque  page  des  provvisioni ,  on  trouve  de  ces  sortes 
dVn^agcmcnts,  nouveaux  ou  renouvelas.  Il  es|  assez  bizarre  que  le  rliiflïe 
de  29  m  rencontre  souvent  (Voy.  Provvisioni,  n"  V,  p.  105,  28  oc- 
tobre 1295). 

•  Provvisioni,  n°  VIII,  p.  113  t\ 
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obligations1.  San-Gemignano  pliait,  mais  en  relevant  la 
tête  :  ses  syndics  recevaient  ordre  de  n'engager  en  rien 
leur  commune,  sans  en  référer  à  ses  conseils  et  à 
ses  magistrats,  surtout  quant  au  fait  des  dépenses*.  Jus- 
que dans  les  moindres  centres  de  population,  la  souve- 
raineté communale  pouvait  bien  déléguer  ses  pouvoirs; 
elle  n'avait  garde  d'abdiquer. 

Hors  de  la  Toscane  même,  Florence  s'intéressait  aux 
événements.  Ses  modestes  alliées  n'étendaient  pas  si  loin 
leurs  regards.  Elle  ne  les  eût  pas  facilement  déterminées 
à  envoyer  des  secours  à  Charles  II  contre  les  rebelles  de 
Sicile.  11  est  vrai  qu'elle-même  n'accordait  les  siens  qu'avec 
circonspection3;  malgré  les  plaintes  des  ambassadeurs 
royaux,  ses  conseils  persistaient,  quelquefois  à  l'una- 
nimité, dans  leurs  résolutions  dilatoires*.  Mais  économe 
de  ses  hommes  d'armes,  prodigue  de  démonstrations 


1  Die  8  mail  convocalo  et  adunato  consilio  generali  coraunis  et  hominum 
S.  Geminiani  in  palatio  dicti  comunis....  dixit  (Dantes)  quod  ad  presens  in 
certo  loco  parlamcntum  et  ratiocinatio  more  solito  per  omnes  comunitate* 
Tallie  Tuscie,  et  pro  renovatione  et  conGrmatione  novi  capitanei  fieri  expe- 
dit,  jiropter  que  ad  expediendum  predicta  convenit  quo  sindici  et  ambaxia- 
tores  solemnes  predictorum  comunium  simul  conveniant  se  (Libri  Refor- 
tnationum  Terrœ  S.  Geminiani).  — Ce  document  a  été  reproduit  plusieurs 
fois  :  par  Stefani,  t.  VI,  p.  257  ;  Pelli,  Memorie  di  Dante,  p.  94,  Flor., 
1823,  2*  édit.  ;  Pecori,  Storia  délia  Terra  di  San  Gemignano,  p.  605; 
Reumont,  Délia  diplomazia  ilaliana  dal  secolo  XIII"  al  XVI' ,  p.  328, 
Flor.,  1857.  —  Voy.  en  outre  Balbo  {Vita  di  Dante,  1. 1,  p.  190-192,  Turin, 
1839).  —  Le  capitaine  qui  fut  nommé  était  Taddeo,  comte  de  Montorgiale 
di  Marittima  (Provvisioni,  n*  X,  p.  85  v°,  21  août  1299). 

8  Dummodo  nil  possint  firmari  vel  aliquod  se  obligari,  quin  primo  dicto 
comuni  et  octo  expensarum  factum  déclarent.  (Lib.  Reform.  Terrœ  S.  Ge- 
min.,  loc.  cit.) 

3  10,  12  décembre  1296.  Provvisioni,  n'  VII,  p.  17. — Non  videntur  csso 
contenti  responsionis  predicte  (15  décembre  1296.  lbid.,  p.  17  »•). 

*  Placuit  omnibus  in  dicto  presenti  consilio  existentibus.  (Ibid.)  —  Autre 
exemple  d'unanimité  dans  les  conseils. 
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amicales,  elle  savait  délier  les  cordons  de  sa  bourse.  En 
juillet  1299,  elle  marquait  sa  joie  de  la  victoire  navale 
remportée  par  Charles  II  contre  Frédéric  d'Aragon1,  en 
habillant  de  neuf  les  envoyésqui  lui  apportaient  l'heureuse 
nouvelle*.  Vingt  mois  plus  tard,  le  15  mars  1501,  elle 
comptait  au  roi,  naturellement  sur  sa  demande,  cinq  mille 
florins  d'or3,  et  il  est  certain,  malgré  la  perle  des  actes 
authentiques,  qu'elle  avait  fait  dans  ces  mains  percées 
bien  d'autres  versements. 

Plus  près  de  ses  frontières,  elle  envoyait  avec  moins 
do  répugnance  ses  cavallate  et  ses  milices.  Il  faut  la  voir, 
en  1296,  soutenant  à  Bologne  la  cause  guelfe  que  mena- 
çaient les  gibelins  de  Romagne  et  Azzone,  marquis  de 
Ferrare*.  Le  25  avril,  elle  emprunte  douze  mille  livres 
pour  cet  objet5.  Le  18  juillet,  «  attendu  les  nouveautés 
qui  arrivaient  à  la  journée,  »  les  prieurs,  ayant  reçu 
jusqu'au  15  août  pleine  balia  pour  les  choses  de  la 
guerre6,  envoyaient  deux  cents  chevaux  et  autant  d'arba- 


1  Roger  de  Loria,  amiral  de  Frédéric  ,  mais  fort  maltraité  par  lui ,  avait 
fait  défeclion.  —  Roniface  avait  déterminé  Don  Jayine ,  attaqué  par  les  rois 
de  Caslillc  et  de  France,  à  abandonner  la  Sicile  aux  entreprises  de  Charles, 
à  promettre  même  de  l'aider,  pour  prix  de  la  main  de  Blanche,  fille  de  ce 
prince,  richement  dotée,  et  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigne,  que  le  pape  li- 
vrait à  FAragonais  ,  quoiqu'elles  appartinssent  aux  Pisans  et  aux  Génois. 
C'est  alors  que  les  Siciliens  avaient  couronné  Tinfant  Don  Fadrique,  qui  gou- 
vernait leur  ile  au  nom  de  Jayine,  son  frère  (Barlh.  Neocaslr.  Hist.  si- 
ttf.,C.  (aiv,  R.  I.  S.,  t.  XIII,  1168  sq  ;  Nicolai  Specialis  Hist.  sicul.,  1.  Il, 
t.  xx-xxv,  R.  I.  S.,  t.  X,  961  sq  ;  Sismondi,  III,  59  sq). 

*  Le  27  juillet  1299,  on  votait  pour  cette  dépense  170  livres,  10  sous, 
4  deniers  (l'ruii'isioni,  n°  X,  p.  79). 

5  La  somme  exacte  est  5084  florins  et  56  sous  (Ibid.,  p.  510). 

*  Une  lettre  de  Gugliclmo  Durante,  évéque  de  la  Marche  et  d'Ancône,  in- 

l'iill.iit  1rs  Bolonais  du  dessein  de  leur>  ennemis.  --    Oll   peut  lire  cette  lel 
lu    d.in     l,liii;ii'd;icei,  Ih'llti  llisl.  tli  Hnli>ijna,\,  555. 

;'  l'rovi'itioni,  n"  VI,  p.  15. 
■   Ibid.,  p.  fil. 
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lélriers.  Grâce  à  ce  concours,  les  guelfes  bolonais,  baltus 
d'abord  par  Azzone,  battaient  bientôt  Uguccione  de  la 
Faggiuola  deModène,  et,  après  l'avoir  fait  prisonnier,  le 
prenaient  pour  capitaine,  s'emparaient  sous  ses  ordres  de 
la  place  de  Bazzano  (25  novembre)1.  Après  deux  ans 
d'hostilités  obscures,  Florence  avait  le  dégoût  d'une 
guerre  où  la  cruelle  Bologne  écarUdait  ses  exilés*.  Le 
29  novembre  1298,  ses  conseils  accédaient  au  compromis 
qu' Azzone  et  Bologne  déféraient  à  l'arbitrage  de  syndics 
florentins,  après  avoir  remis  en  garantie  à  la  commune 
médiatrice  l'un  le  château  de  Fiuinaccio,  l'autre  celui  de 
Spilacaberto3.  Dix  chevaliers  avaient  été  envoyés  jusqu'à 
Bologne,  pour  faire  escorte  aux  délégués  des  deux  parties 
contractantes*.  La  paix  conclue  (50  décembre),  ces  délé- 
gués reçurent  des  vêtements  neufs ,  et  assistèrent ,  sur  la 
place  de  San  Giovanni,  garnie  de  gradins  et  d'une  somp- 
tueuse estrade,  à  la  promulgation  solennelle  du  traité5. 
La  ratification  du  saint-siége  fut  ensuite  demandée  :  les 
ambassadeurs,  envoyés  à  cet  effet  par  Florence,  reçurent 
chacun  quatre  livres  dix  sous  de  gages  par  jour.  C'était 
dix  sous  de  plus  qu'ils  ne  recevaient  ordinairement8. 

L'arrogant  et  dédaigneux  Bonifaee  VIII  n'avait  rien  à 
refuser  aux  Florentins7.  Contre  les  Colonna,  ses  ennemis 
personnels8,  il  sollicitait  les  secours  de  la  ligue  toscane. 

1  Ghirardacci,  I,  334  sq. 

«  Ibid. 

5  Provvisioni,  n°  IX,  p.  108  V. 

*  9  décembre  1298.  Ibid.,  p.  116. 

5  Ibid.,  p.  122. 

6  25  février  1299.  Ibid.,  p.  154. 

7  Faslosus  et  arrogans  et  omnium  contemptivus  (Ptol.  Luc.  Hist.  eccl., 
I.  XXIV,  c.  xxxvi,  R.  I.  S.,  t.  XI,  1203). 

8  11  avait  déposé  deux  cardinaux  du  nom  de  Colonna,  n'ayant  obtenu  leurs 
voix  dans  le  conclave  que  par  supercherie  (Ferreti  Vicentini  Citron.,  I.  II, 
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Pour  prêcher  contre  eux  une  impie  croisade  *,  il  avait  en- 
voyé légat  dans  la  province  (26  juin  1297)  Matteo  d'Ac- 
quasparta,  archiprêtre  de  Prato,  général  des  Franciscains, 
créé  cardinal  par  Nicolas  IV,  et  chargé  jadis  avec  Boni- 
face  lui-même  d'une  ambassade  auprès  de  Rodolphe,  roi 
des  Romains*.  Loin  de  se  borner  à  une  prédication  vague, 
ce  prélat,  selon  ses  instructions  précises,  demandait  un  se- 
cours d'hommes  d'armes  pour  deux  mois3.  Les  deux  mois 
non  encore  écoulés,  il  priait  qu'on  le  continuât  à  son  maî- 
tre jusqu'en  novembre  suivant*.  Sans  cesse  étaient  renou- 
velées ces  demandes,  et  à  leur  suite  les  envois  d'hommes 
ou  d'argent5.  Florence  donnait  166  cavaliers,  Sienne  124, 
Lucques  114,  Pistoia47,CittàdiCastello20,Volterre  18, 

R.  I.  S.,  t.  IX,  968.  —  Fr.  Pipini  Chron.,  IV,  45,  R.  I.  S.,  t.  IX,  744 
—  Sismondi,  III,  88). 

1  Avendo  guerra  presso  a  Laterano, 
E  non  con  Sanicin,  nècon  Giudei, 
Chè  ciascun  suo  nemico  cra  cristiano." 

[lnf.  XXVII,  86.) 

2  Un  document  du  26  juin  1297  l'appelle  Roberto,  archiprêtre  de  Prato 
(Provvisioni,  n°  VIII,  p.  95).  Un  autre  du  8  février  1298, Matteo,  cardinal- 
évcque  de  Porto  et  de  S.  Rufine  (Provvisioni,  n°  IX,  p.  14  v°).  Les  docu- 
ments désormais  rappellent  toujours  «  F  rater  Mattheus,  episcopus  Portucn- 
sis,  apostolice  sedis  legalus.  »  (Yoy.  27  juin  1300.  Provvisioni,  n°  X, 
p.  260  et  autres.)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  d'appellations  di- 
verses qu'on  trouve  dans  les  auteurs  (Quem  Villanus  eumque  secutus  S.  An- 
toninus  Oslii'nsem  vocant.i4«n.  eccl.,  1300,  t.  XXrV,  294).  Villani  l'appelle 
en  fait  «  Matteo  d'Acquasparta,  cardinale  Portuense.  »  (VIII,  36.)  On  l'ac- 
cusa d'avoir  laissé  s'introduire  trop  de  relâchement  dans  la  règle  de  son 
ordre.  Dante  dit  un  mot  de  ce  reproche  (Parad.,  XII,  124).  Voy.  sur  l'am- 
Li  suie  commune  de  Matteo  et  de  Renedetto  Gaetani,  le  futur  Doni- 
face  VIII,  Tosti,  Hist.  de  Bonif.  VIII,  t.  I,  p.  50  de  la  trad.  fr.,  par  l'alihé 
Marie  Duclos,  Paris,  1854. 

1  Provvisioni,  n°  VIII,  p.  95. —  Le  2  juillet  1297,  un  impôt  extraordi- 
naire. U  lit  Uni  ;i  Florence  pour  envoyer  ce  secours  (Ibid.,  p.  98  v"). 

*  21  Mil  l-'MT  (//»/,/..  p.  118  v'). 

•  3  février  1298,  bnlia  donnée  à  la  seigneurie  d'envoyer  des  secours  au 
|i;ipf.  S  février  1998,  nouvelle  demande  du  pape.  Les  conseils  accordent 
100  cavaliers  pour  trois  mois,  y  compris  le  temps  de  l'aller  et  du  retour.  Le 
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Prato  15,  San  Gemignano  7,  Colle  5,  Poggibonzi  4*.  Si 
Pise  n'est  pas  mentionnée,  c'est  que  le  pape  y  commandait, 
en  sa  qualité  de  potestat.  Cette  guerre  peu  édifiante  excitait 
un  zèle  tout  politique  chez  les  gouvernants,  tout  dévot 
chez  les  particuliers. Neri  Donati,  «  ayant  pris  la  croix  pour 
le  secours  de  l'Église  romaine  contre  les  Colonna,  »  lais- 
sait par  testament  dix-huit  livres  pouréquiper  un  homme 
de  pied*.  Giovanna,  fille  de  Bonaccursi  del  Yelluto, 
versait  trente  livres  et  envoyait  son  croisé  «  contre  ces  per- 
fides Colonna  et  contre  tous  autres  rebelles  de  ladite  Eglise 
et  du  souverain  pontife5.  »  Avec  ses  dévoués  auxiliaires, 
Boniface  prenait  à  ses  ennemis  Palestrina  et  tous  leurs 
châteaux  de  la  campagne  romaine*.  «  En  promettant 
beaucoup  pour  tenir  peu,  »  selon  le  conseil  de  Guido  de 
Montefeltro,  qu'il  avait  tiré  du  couvent  où  le  vieux  guer- 
rier terminait  sa  vie  sous  la  bure  du  franciscain5,  il  les 
réduisait  à  fuir  en  pays  étranger  auprès  de  Philippe  le 
Bel6. 

Maître  chez  lui  jusqu'à  l'orage  terrible  qu'il  amassait 
comme  à  plaisir,  Boniface  VIII  y  faisait,  on  peut  le  croire, 

27  juin  1298,  Boniface  demande  qu'on  proroge  la  durée  de  te  service.  Les 
conseils  y  consentent,  en  laissant  aux  prieurs  le  soin  d'en  fixer  le  terme. 
[Provvisioni,  n°  VII,  p.  1G9,  n°  IX,  p.  4,  14  v°.) 
1  Ammirato,  1297,  1.  IV,  t.  I,  p.  200. 

*  Quod  assumpserit  crucem  in  auxilium  romanse  ecclesioe  contra  Colump- 
nenses  (Doc.  ap.  Arch.  Stor.,  1*  série,  Append.,  t.  V,  2*  disp.,  p.  307). 

5  Contra  illos  perfulos  de  Columpna  ,  et  contra  quoscumque  alios  dicte 
Ecclesie  et  summi  pontificis  inimicos  atque  rebelles.  (Ibid.) 

*  Omnia  ipsorum  castra  et  villas  ac  poderia  occupata  fuerunt  traditaque 
nobilibus  Romanis  ;  qusedam  vero  Ecclesia  sibi  reservavit  (Ptol.  Luc.  Hist. 
eccl.,R.  I.  S.,  t.  XI,  1302). 

5  Plurima  eis  pollicemini,  pauca  observate  (Pipini  Chron.,  IV,  41,  R.  I. 
S.,  t.  IX,  741).  —  Cf.  Dante,  Inf.,  XXVII,  110.  Lunga  promessa  con  l'at- 
tender  corlo. 

6  Ferreti  Vicenlini  Hist.,  1.  II,  R.  I.  S.,  t.  IX,  970.  —  Pipini  Chron.  ; 
Ptol.  Luc.  Hist.  eccl.,  loc.  cit.  —  Sismondi,  III,  91. 
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bon  accueil  aux  fidèles  Toscans  qui  l'y  venaient  visiter. 
Lne  occasion  unique  s'en  présentait.  11  avait  donné  ren- 
dez-vous aux  chrétiens  dans  Rome,  pour  célébrer,  en 
l'année  1500,  une  solennité  religieuse  nouvelle.  Parmi 
les  peuples  du  moyen  âge  régnait  cette  croyance  que  le 
saint-siége,  de  temps  immémorial,  accordait  une  indul- 
gence plénière  à  toute  âme  pieuse  qui ,  dans  la  dernière 
année  du  siècle,  venait  se  prosterner  aux  pieds  des  saints 
apôtres1.  Rien,  dans  le  passé,  ne  confirmait  celte  pré- 
tendue coutume;  elle  n'en  plaisait  pas  moins  aux  gens 
avides  de  laver  à  peu  de  frais  leurs  fautes  ou  en  quête  de 
prétextes  pour  un  voyage  d'agrément.  En  fait,  l'indul- 
gence plénière  n'était  ni  pour  les  romei  qui  visitaient 
Rome,  ni  même  pour  les  pèlerins  qui  se  rendaient  en 
Galice  au  sanctuaire  de  Saint- Jacques;  l'Église  la  réservait 
nux  palmieri  qui  s'acheminaient  vers  les  lieux  saints,  et 
qu'on  nommait  ainsi  des  palmes  qu'ils  en  rapportaient2. 
Mais  un  pape  avait  droit  d'innover,  surtout  pour  faire 
couler  le  Pactole  à  Rome.  Aux  Romains  qui  pendant 
trente  jours,  aux  étrangers  qui  pendant  quinze,  visite- 
raient les  églises  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul, 
Roniface  V11I  accorda  celte  précieuse  indulgence  qui  met- 
lait  les  plus  pervers  en  règle  avec  le  ciel5. 

L'empressement  public  dépassa  tout  ce  qu'avait  pu 
rêver  l'ambitieux  pontife.  Selon  Yillani,  témoin  oculaire, 


•  Muratori,  Ann.  r/7ta/.,  1300. 

«  Baluo,  Viladi  Dante,  I,  Î67. 

5  Comme;  le  remarque  M.  Henri  Martin  (IV,  423),  le  nom  de  Jubilé  ne 
ligure  pas  dans  la  bullti  pooliâcsle  qui  instituait  celte  cérémonie  séculaire 
(Voy.  .1////.  fecf.,  IWO,  t.  JOUV,  |>.  l2Si  s.|).  Clément  VI  voulut  qu'elle  lût 
iiiihiimI.i!  tous  les  ô0  ans  (1343),  Grégoire  XI  tous  les  33  ans  (1373), 
l'aul  II  tous  les  2'.>  ans  (1470).  (Voy.  Isaraberl,  Biogr.  univ.  Ha* fer,  art. 
Honirarr  Mil.. 
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il  y  eut,  loutc  l'année,  à  Rome,  deux  cent  mille  pèlerins, 
sans  compter  ceux  qui  fourmillaient  sur  les  routes  pour 
l'aller  et  le  retour1.  Guglielmo  Ventura,  le  chroniqueur 
d'Asti,  qui  fil  aussi  le  voyage,  parle  en  bloc  de  deux  mil- 
lions d'hommes  et  de  femmes*.  Les  auberges  étaient 
pleines.  On  voyait  des  septuagénaires  et  des  infirmes  por- 
tés sur  des  litières,  un  Savoyard  âge  de  plus  de  cent  ans 
et  que  ses  fils  conduisaient5.  Il  fallut  diviser  en  deux  dans 
sa  longueur  le  pont  Saint- Ange,  a;i  moyen  d'une  palissade 
en  bois,  pour  qu'un  double  courant  de  circulation  s'y 
pût  établir*.  Malgré  cette  précaution ,  la  foule  avançait 
lentement,  tantôt  avec  patience,  sans  bruit  et  sans  que- 
relles5, tantôt  avec  frénésie  et  en  se  foulant  aux  pieds8. 
Nuit  et  jour  elle  assiégeait  l'autel  de  Saint-Paul,  où  deux 
clercs,  tenant  en  main  des  râteaux,  «  râtelaient  »  des 
sommes  infinies7,  qui  enrichissaient  le  pape8,  tandis  que 
les  Romains  devenaient  tous  riches  en  vendant  leurs  den- 


«  Villani,  VIII,  36. 

*  Viginli  cenlum  millia  virorum  et  mulicrum....  Ego  ibi  fui,  et  per  dits 
15  ibi  steli  (G.  Ventura,  Chronicon  Aslense,  c.  xxvi,  R.  I.  S.,  t.  XI,  192). 

5  Dante,  hf.;  XVIII,  28-35.  -  Cf.  Balbo,  Vita  di  Dante,  I,  258. 

*  Ann.  eccl.,  1500,  §  6,  t.  XXIII,  p.  280. 

5  Con  limita  panama  e  sanza  minore  o  zuffe.  E  io  il  posso  testimoniale, 
che  \i  lui  présente  e  viddi  (Villani,  Mil,  50). 

0  l'iuries  ego  ibi  lain  viios  quam  mulieres  conculcatos  sub  pedibus  alio- 
rum,  et  eliani  egoniet  in  codent  periculo  plures  vices  evasi. (Ventura,  Chron. 
Astense,  loc.  cit.) 

7  Die  ac  nocte  duo  clerici  stabant  ad  allare  S.  Pauli,  tencnles  in  eoruui 
manibus  rastellos  rastellantes  pccuuiam  intinitam.  (Chron.  Aslense,  loc. 
cit.) 

8  Papa  innuincrabilempecuniam  ab  eisdeni  recepit.  (Chron.  Astense,  loc. 
cit.)  —  Molto  tesoro  ne  crebbe  alla  chiesa  (Villani,  VIII,  50).  La  peinture 
a  conservé  le  souvenir  de  ce  premier  jubilé  dans  deux  palais  de  Florence  , 
au  [ulais  Strozzi  et  au  Palazzo  vecchio,  dans  la  salle  où  se  réunissaient  les 
prieurs.  La  fresque  de  ce  dernier,  œuvro  de  Jacopo  Ligozzi.  a  été  repro- 
duite en  gravure  au  frontispice  des  Ritralti  tTuomini  illustri  loscani, 
4  vol.  in-f°,  Florence,  1766  (Voy.  Trollope,  I,  255). 
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rées,  en  hébergeant  les  étrangers1.  L'avoine,  le  foin  étaient 
hors  de  prix,  les  auberges  plus  encore.  A  Guglielmo  Ven- 
tura, pour  son  lit  et  ses  chevaux,  on  faisait  payer  un  gros 
tournois*,  somme  énorme  pour  le  temps. 

Florence  était  trop  voisine  de  Rome  pour  que  ses  mar- 
chands n'y  vinssent  pas  en  nombre,  acheter  à  prix  d'or 
leur  salut  ;  mais  la  commune  même  voulut  être  re- 
présentée au  jubilé.  Elle  y  envoya  une  ambassade  allé- 
gorique, splendidement  équipée.  Pour  indiquer  qu'elle 
plaçait,  dans  son  respect,  le  trône  pontifical  au-dessus  de 
tous  les  autres,  ses  ambassadeurs  figuraient  les  princi- 
pales puissances  de  la  terre  qui  s'y  venaient  prosterner3  : 
Vermiglio  Alfani,  l'empereur  d'Occident;  Simone  des 
Rossi,  l'empereur  d'Orient  ;  Muscialto  Franzesi ,  déloyal 
persécuteur  de  ses  compatriotes  à  Paris,  le  roi  de  France; 
Ugolino  des  Cerchi,  le  roi  d'Angleterre*;  GuicciardoBas- 


1  E' Romani,  perle  loro  derrate,  furono  tutti  ricchi  (Villani,  VIII,  136). 

*  Chron.  Astense,  loc.  cit.  Le  gros  était  la  128"  partie  de  la  livre ,  ou 
la  8°  d'une  once.  C'était  une  monnaie  d'argent,  créée  sous  Louis  IX,  et  va- 
lant 12  deniers  ou  un  sou. 

3  La  liste  s'en  trouve  dans  1°  Pétri  Calzolarii  de  viris  illustribus  Flo- 
renliœ,  et  Pauli  Mini  de  nobil.  Flor.  cap.  de  Flor.  eloquio  claris,  cités 
par  Rossi  (Yita  Bonifacii  VIII,  c.  xi,  p.  121),  cité  lui-même  par  Tosti,  ht. 
di  Don.  VIII,  1.  V,  t.  II,  p.  117  ;  2°  dans  un  uis.  de  la  bibl.  Caureuziana. 
(Plut.  XXIV,  ii°  8,  in-4°.  Voy.  Bandini,  Catalogus  codicum  lat'uiorum  Bi- 
bliolhecœ  medicœ  laurentianœ,  t.  IV,  col.  1U5-19G,  et  Ouscrr.  fior.,  VI, 
20,  3*  éd.)  Dans  les  deux  auteurs,  la  liste  contient  15  noms,  et  dans  le 
ms.  12  seulement.  Le  nom  supprimé  est  celui  de  Florence,  ce  qui  rend  la 
SUpfVSeateo  peu  vrai.>cmblable  et  donne  plus  d'autorité  à  la  première  lifte, 
différente  ,  d'aillrafS,  de  la  seconde  ,  quant  au  nom  de  plusieurs  des  per- 
sonnages envoyés.  —  On  peut  voir  une  description  minutieuse  de  cette 
.imli.is  ftdc  dani  (.imita  <li  AV.  Sfi-iliiiiati  al  libru  (Ici  casi  dct/li  Itittimiiii 
i\lust,i  di  G.  H'»,,,,,,,,,  v.  ,Nl!7-Sl'_\  Flor.,    1508,  in-8°.  —Cf.  Mamii. 

liciia  niibilia  <li  Firent*,  p.  '.'i*,  si  Venuueei,  p.  2T»i  note. 

*  Le  DM,  de  la  Lumvii/iaua  dit  UgOltM  da  \  ircliio.  La  préseOCS  d'un 
Cerchi  dam  eettS  ambassade  où  il  fallait  faire  de  la  dépense,  est  pourtant 

bien  miserai)  aide. 
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taro,  le  khan  des  Tartares  ;  Bencivenni  des  Folchi,  le 
grand-maître  de  Rhodes;  Romero  Frighinello,  le  roi  de 
Rohême;  Manno  des  Adimari,  le  roi  de  Naples  ;  Bernardo 
Vaio,  le  roi  de  Sicile;  Sino  Diolisalvi,  le  seigneur  de 
Camerino  ;  Benedctto  Nerli ,  les  seigneurs  de  la  Scala,  de 
Vérone,  de  Carrare  et  de  Padoue  ;  Lapo  des  Uberti ,  la 
commune  de  Pise,  et  Palla  des  Slrozzi,  celle  de  Florence*. 
Leur  suite  se  composait  de  cinquante  chevaliers  au  moins, 
comme  eux  splendidement  vêtus  et  armés.  Aux  costumes 
divers  on  reconnaissait  les  peuples  et  les  princes.  Boni- 
face  VIII  fut  frappé  de  ce  brillant  et  dispendieux  appareil. 
Un  vieux  manuscrit  rapporte  à  ce  sujet  une  scène  carac- 
téristique. —  Quelle  cité  que  cette  Florence  !  s'écria  le 
pontife.  —  Personne  ne  répondant,  il  répéta  par  trois 
fois  son  exclamation.  Comme  le  silence  persistait  autour 
de  lui  :  —  Si  vous  ne  me  répondez  pas,  reprit-il,  je  vous 
mettrai  tous  à  l'amende  ou  en  prison  \  —  Alors,  un  car- 
dinal dit  ces  mots  :  —  Seigneur,  la  cité  de  Florence  est 
une  bonne  cité.  —  Sur  quoi  le  pape  :  —  0  méchant  Espa- 
gnol, que  dis-tu?  Elle  est  la  meilleure  de  toutes  les  cités. 
Est-ce  que  ceux  qui  nous  nourrissent,  qui  administrent 
et  gouvernent  notre  cour,  ne  sont  pas  des  Florentins?  Ils 
semblent  même  gouverner  le  monde   entier,  car  Flo- 
rentins étaient  tous  les  ambassadeurs  que  nous  ont  en- 
voyés, dans  ces  temps-ci,  rois,  barons  et  communautés. 

1  Nous  ne  donnons  pas  les  autres  noms ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
cordants. —  Villani  ne  parle  point  de  cette  ambassade  ,  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'elle  soit  controuvée.  Il  n'a  point  parlé  non  plus  du  poteslat 
Monfiorito  dont  l'aventure  est  établie  par  les  documents. 

*  Tandem  post  tertiam  JPterrog»tiooem  lurbalus  quia  nullus  ei  respon- 
ilcbat,  dixit  :  —  Nisi  milii  respondeatis,  omnes  vos  poni  faciain  in  mulla , 
siw  in  carcerem.  (Bibl.  Laurenziana,  loc.  cit.,  ap.  Osserv.  fior.,  VI,  21, 
••éd.) 
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Ils  sont  en  vérité  le  cinquième  élément  de  l'univers1. 
Ce  n'est  pas  eux,  assurément,  qui  purent  souffrir  à 
Rome  du  manque  de  vivres,  cruelle  misère  des  derniers 
mois  de  l'année  pour  des  pèlerins  moins  opulents,  non 
plus  que  dans  leur  patrie  de  la  disette  de  viande  de  bou- 
cherie et  autres  comestibles,  qui  s'étendit  jusqu'à  la  Tos- 
cane8. S'ils  avaient  de  l'or  pour  les  dépenses  de  luxe,  ils 
n'en  manquaient  pas  pour  les  dépenses  nécessaires.  Pré- 
voyants et  industrieux,  ils  le  prodiguaient  avec  une  sage 
économie  pour  donner  à  leur  ville  toutes  les  commodités 
et  même  tous  les  ornements  de  l'existence,  pour  en  faire 
un  incomparable  séjour.  Dans  cette  période  troublée  où 
s'édictent  et  s'établissent  les  ordonnances  de  justice,  les 
travaux  publics  prennent  un  puissant  essor.  Le  dire  d'un 
mot,  sans  détails  et  sans  dates,  ce  serait  n'en  point  don- 
ner une  idée  et  comme  égarer  à  plaisir  le  jugement  du 
lecteur  sur  celte  alliance  pour  nous  si  surprenante  des 
agitations  stériles  de  la  guerre  et  des  œuvres  fécondes  de 
la  paix,  comme  sur  le  constant  esprit  de  suite  du  plus 
mobile  des  gouvernements. 

La  construction,  l'embellissement  des  églises  était,  à 
Florence,  un  soin  de  tous  les  jours.  On  y  voyait  le  moyen 
d'honorer  Dieu  et  les  saints,  de  désarmer  le  siège  apo- 
stolique, d'ajouter  aux  splendeurs  de  la  ville.  N'était-ce 


1  Nam  omnes  ambaxialorcs  qui  islis  lemporibus  ad  nos  per  reges,  baro- 
nes  el  cominunitalcs  sunt  dirccli,  Floreutini  fuerunt....  Et  ideo  eu  m  Flo- 
rcnlini  reganl  et  giibcrnciil  lotuin  niuudum,  vidolur  inilii  ipsi  sinl  i|uiiiluin 
cli'iiH-iitum    \lbid.) 

•  18  mars  1301.  Consùjlio  dclln  CflmjMM,  MX,  p.  71.  —  Cetle  di- 

mUi-  se  prolongea  ou  revint.  1-e  k2l  juin  1503,   il  J  KfÙi  à  Sienne  quinze 

mille  ptttTPN  Oui  mnui*ai<jit  de  Clini  BU  mîta  <le  U  disellr  et  <le  l'insulti- 

iiiinoiirs  (Ibid.,  IAI,  p.  I.V2).  Selon  les.l/i/i.  ceci.  (XXIII,  '2SIÎ), 

m. -u  nr  in.impia  à  Home,  [tendant  la  période  du  jubilé. 
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pas  honorer  saint  Jean,  son  patron,  que  de  réparer, 
hausser,  niveler,  daller  la  place  de  San  Giovanni1,  que 
d'isoler  cette  vénérable  église  en  enlevant  les  monuments 
funèbres  qui  en  encombraient  les  abords,  que  d'y  recon- 
struire en  marbre  blanc  et  noir  les  vieux  pilastres  de 
pierre,  comme  l'entreprit  à  ses  frais,  l'art  de  Cnlimala1? 
Mais  c'était,  en  même  temps,  faciliter  les  communica- 
tions d'un  quartier  à  l'autre,  et  donner  plus  d'espace  aux 
sermons  qu'on  débitait  sur  cette  place  étroite,  aux  fêtes 
fréquentes  qu'on  y  célébrait5.  Entrepris  en  lw2î»5,  ces  tra- 
vaux, trois  ans  plus  tard,  étaient  jugés  insuffisants.  On 
décidait  alors  de  démolir  l'hôpital  dit  de  San  Giovanni, 
pour  le  reconstruire  plus  loin,  dans  la  via  nuova  deijli 
spadai.  Et  comme  les  propriétaires  des  maisons  situées 
sur  la  place  ainsi  agrandie  en  voyaient  singulièrement 
accroître  la  valeur,  ils  étaient,  dès  le  premier  jour,  impo- 
sés d'une  taxe  spéciale,  qu'ils  payaient  sans  murmurer*. 
En  face  se  trouvait  Santa  Reparata,  plus  vieille  encore 
que  San  Giovanni,  trop  étroite  pour  les  cérémonies  du 
culte  et  pour  les  réunions  du  peuple  à  parlement.  Le 
4   mars  1295,  quatre  cents  livres  étaient  volées  par 
les  conseils,  en  vue  de  la  restaurer  et  de  l'agrandir5.  Le 

1  Le  25  janvier  1289,  on  dépensait  100  florins  :  «  In  opéra  et  occasione 
operis  quod  nunc  fit  et  jam  pio  eerta  parte  factum  est  pro  reparando  in 
alzando,  adeguando  et  mactonando  plaleam  B.  Joannis  Baptiste.  »  (Prowi- 
sioni,  n°  1,  ap.  Gaye,  I,  418.)  Autre  dépense  de  100  florins  pour  le  même 
objet  le  12  avril  suivant  (Ibid.,  p.  419). 

*  Villani,  V11I,  5  ;  Simone  delta  Tosa,  p.  219,  ann.  1293. 

3  Quod  cum  platea  ecclesie  Sci  Johannis  et  sce  Reparate  sit  arefa  et  narre 
capacitalis  geiilium,  ita  quod  génies  teiupore  quo  predicationes  in  ea  fiunt, 
cl  quando  festivitatuin  solempnitates  ibidem  aguntur ,  commode  in  ea  ad 
audienilum  verbuin  dei  collocariet  morari  non  possit  (5  juin  1290.  Pruvci- 
sioni,  n°  VI,  p.  34  v*.  —  Yoy.  Gaye,  I,  429-430). 

•  lbid. 

■  Provvisioni,  n"  1,  ap.  Gaye,  I,  428. 

HIST.  DE  FLOHEKCE.    —   11.  29 
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\Z  décembre  suivant,  plutôt  que  de  recourir  de  nouveau 
au  trésor  public,  toute  personne  qui  aurait  causé  du  pré- 
judice à  la  commune  en  percevant  indûment  des  deniers, 
en  s'appropriant  à  tort  divers  objets,  était  autorisée  à 
s'acquitter  en  versant  les  sommes  dues  dans  le  tronc  aux 
aumônes  pour  ces  travaux.  Tout  débiteur  dans  l'embarras 
pouvait  composer  avec  les  prêtres  Chiaro  et  Guido,  cha- 
pelains de  ladite  église,  pour  obtenir  du  temps1.  L'évêque 
Francesco  battit  monnaie  avec  les  indulgences*.  Comme 
achats  de  pardons  et  repentirs  de  prévaricateurs  étaient 
rares  ou  insuffisants,  le  8  décembre  1296,  à  la  requête 
de  ce  prélat,  de  ses  chanoines  et  des  ouvriers  qu'il  em- 
ployait, les  prieurs  frappaient  d'un  impôt  général  la  ville, 
les  bourgs  et  faubourgs,  pour  acheter  les  maisons  néces- 
saires à  l'agrandissement  projeté.  Tout  citoyen  imposé  au- 
dessus  de  vingt-cinq  livres  devait  payer  deux  sous  pour 
tout  membre  de  sa  famille  âgé  de  plus  de  quinze  ans;  à 
vingt-cinq  livres  ou  au-dessous,  douze  deniers;  à  cinq 
livres  ou  au-dessous,  six  deniers  pour  les  hommes  et  trois 
pour  les  femmes.  A  quiconque  faisait  son  testament,  il 
était  enjoint ,  ses  parents  et  le  notaire  étant  tenus  de  lui 
rappeler  cette  injonction,  de  léguer  une  somme  pour  cette 
œuvre  pie,  faute  de  quoi  l'héritier  serait  soumis  par 
l'évêque  à  une  taxe  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  vingt 
sous5. 


1  Prnvvisioni,  n*  V,  p.  185  v°. 

1  Voy.  lus  mots  «  liactcuus  conccssas  »  dans  la  nota  2  de  la  page  sui- 
vante. 

s  Quolibet  persona....  que  suuin  testaincntum  cum  scriptura  doposucrit, 
irneatur  legare  in  subsidium  operis  dicte  ecclesie  aliquani  pccuuie  quanti- 
talein,  et  notarial  et  tlii  libi  conjnnoti  ibidem  présentes  bujusmodi  testa- 
lonin  iiimirie  délient  de  l;ili  legato  ,  beredes  ejus  ad  exibeinluin  in  subsi- 
dium ejusdem  operis  usque  in  qu;nitit;iiein  soldonuu  viginti  effectuai i ter 
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Ces  résolutions  de  la  seigneurie  devenaient  la  loi  pour 
deux  ans1,  sans  préjudice  des  contributions  forcées,  des 
dons  que  les  conseils  y  ajoutaient*,  en  opérant  des  rete- 
nues de  quatre  deniers  par  livre  sur  tout  payement  fait 
par  le  camerlingue  et  sur  la  vente  des  gabelles  perçues 
aux  portes  de  la  ville3.  Le  pouvoir  civil  invitait  môme  le 
pouvoir  ecclésiastique  à  renouveler,  à  multiplier  ses  pro- 
messes d'indulgences  aux  donateurs*.  Il  fallait,  en  effet, 
faire  flèche  de  tout  bois  :  au  lieu  de  réparer  un  édifice 
en  ruines,  on  avait  reconnu,  par  un  juste  calcul,  que 
mieux  valait  cent  fois  le  reconstruire  en  entier5. 

A  temple  nouveau  l'on  voulut  même  donner  une  pa- 
tronne nouvelle  :  la  vierge  Heparata  dut  descendre  de  ses 
autels  pour  que  la  Vierge  Marie  pût  y  monter.  Le  8  sep- 
tembre, jour  de  sa  nativité,  fut  choisi  pour  poser  solen- 
nellement la  première  pierre.  C'était  en   1298  \  Un 


compellantur  (Provvisioni,  n°  VI,  p.  150.  —  Voy.  le  texte  ap.  Gaye,  1,  431- 
432). 
1  Ibid. 

*  Et  quod  velit  ctiam  reverendus  florentimis  autistes  cuilibcl  predietas 
pecunie  quantitates  solvcndi  vel  leganti ,  ultra  gratias  benefactoribus  dicti 
operis  haclenus  ooncessas  indulgentias  elargiri  (Provvisiuni,  n"  VI,  p.  150). 

5  In  subsidium  et  pro  opère  ecclesie  Sce  Heparate,  que  reparatur  ,  quin 
imino  de  novo  construitur  (Provrisioni,  n*  VIII,  ap.  Gaye,  I,  434). 

*  Dans  le  document  qui  ptéctde,  ils  accordaient  2400  florins  pour  un  an. 
(Ibid.)  Le  7  octobre  1897,  8000  livres  pour  deux  ans  (Provvisoni,  n°  IX, 
ap.  Gaye,  I,  455).  Cette  somme  devient  en  quelque  sorte  réglementaire. 
On  la  trouve  votée  le  4  février  1500,  le  24  novembre  1301,  etc.  (Voy.  Prov- 
visioni, n°  X,  p.  203,  n°  XI,  p.  81  v°). 

5  Ibid. 

0  Villani  (VIII,  9)  et  Simone  délia  Tosa  (p.  220)  s'accordent  pour  dire 
en  1294  ;  mais  ils  confondent  les  réparations  avec  la  reconstruction,  comme 
le  prouve  l'ancienne  inscription  qu'on  lit  encore  sur  une  des  façades  laté- 
rales de  l'église  :  «  Annis  millenis  centum  bis  octonogenis  venit  legatus 
Roma  bonitate  donatus  qui  lapidem  fixit  fundo  siinul  et  benedixit,  etc.  » 
(Voy.  les  annotations  de  Manni  à  Simone  délia  Tosa,  et  le  Vasari  de  Le- 
monnier,  I,  253.) 
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cardinal,  Pietro  Valériane-,  de  Pipernô,  légat  apostolique, 
vint  de  Rome  pour  cette  cérémonie1.  On  y  vit  assister  en 
grand  nombre  des  évoques,  des  prélats,  des  clercs,  des 
religieux,  le  potestat,  le  capitaine  du  peuple,  les  prieurs, 
«  tous  les  ordres  des  seigneuries  de  Florence2,  »  toutes 
les  bonnes  gens,  hommes  et  femmes5.  Dès  ce  moment, 
Arnolfo  de  Colle,  fils  de  feu  Cambio,  «  le  plus  fameux 
maître  et  le  plus  expert  dans  la  construction  des  églises 
qu'il  y  eûtes  pays  voisins*,  »  entreprit  avec  ardeur  de 
reculer  l'église  pour  faire  la  place  plus  grande,  de  con- 
struire aux  dépens  des  maisons  avoisinantes,  de  revêtir 
l'édifice  de  marbres  aux  couleurs  variées,  et  de  l'orner 
de  sculptures5. 

Les  Florentins  voyaient  avec  joie  s'élever  comme  à  vue 
d'œil  une  basilique  splendide,  où  paraissait  un  art  tout 
nouveau  encore,  mais  dont  ils  étaient  déjà  de  fins  appré- 
ciateurs. Dans  leur  reconnaissance,  et  sur  une  pétition 
de  l'architecte,  le  1er  avril  1500,  considérant  «  que  par 
son  industrie,  son  expérience  et  son  talent,  la  commune 
et  le  peuple  de  Florence,  d'après  le  magnifique  et  visible 
commencement  de  ladite  œuvre  de  ladite  église,  espèrent 
avoir  le  plus  beau  et  plus  honorable  temple  qu'il  y  ail 
ailleurs,  en  aueune  autre  partie  de  la  Toscane6,  »  les 


«  Villani,  VIII,  9. 

*  Tulli  gli  ordi ni  délie  signorie  di  Fircnze.  (Ibid.) 

1  Villani,  VIII,  7,  partout  de  l'érection  de  Santa  Croce  ;  maisec  qu'il  dit 
de  cette  oérétDOOM  peut  être  dit  à  plus  forte  raison  de  celle  dont  Sauta  Rc- 
jiarala  fut  l'objet 

*  i.apud  magister  laborerii  et  operis  ecclesie  béate  Reparato,  majoris  ce- 
i  li  -H-  BotWtÎM ,  <'t  quod  ip.su  est  lamosior  magislci'  et  niagis  cxperlus  in 
lirililiraliouibus  ttdailtWM  aliquo  alio  qui  in  vieillis  partions cognoscuUir. 
(l'rovvitioni,  ri'  X,  p.  k23b.  —  Gave  a  publié  ce  lexle,  I,  445.) 

*  Villani,  VIII,  !). 

'■  (jiiod  pci  ipsiu>  iniliistii.ini.  ■  \p>'i  i,  niiam  et  ingenium,  commune  et  po- 
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conseils  accordaient  audit  Arnolfo,  pour  toute  sa  vie, 
exemption  de  payer  à  l'Etat  redevances  ni  impôts1.  Sous 
l'invocation  de  Santa  Maria  del  flore  fut  placée  la  nou- 
velle cathédrale,  pour  rappeler  tout  ensemble  la  sainle 
patronne  qui  devait  désormais,  concurremment  avec  saint 
Jean-Baptiste,  protéger  Florence,  et  le  lis  qui  était  dans 
les  armes  comme  dans  le  nom  de  la  ville.  Mais  le  peuple, 
là  comme  partout,  devait  rester  longtemps  fidèle  aux 
anciennes  habitudes  du  langage  :  durant  des  siècles 
encore,  Santa  Maria  del  flore  devait  être  pour  lui  et 
même  pour  les  auteurs  florentins,  Santa  Reparala*. 

D'autres  édifices  religieux  obtenaient  aussi,  quoique  à 
un  moindre  degré,  les  encouragements,  le  concours  actif 
de  la  seigneurie.  Trois  années  avant  d'ériger  ce  monu- 
ment où  elle  mit  son  orgueil,  le  8  avril  1295,  elle  faisait 
accorder  deux  cents  livres  aux  Frères  mineurs  de  saint 
François  qui  voulaient  avoir,  a  l'intérieur  des  murs,  le 
couvent  et  l'église  qu'ils  avaient  à  l'extérieur5.  Le  5  mai 
suivant,  jour  de  l'Invention  de  la  sainte  croix,  était  posée 
la  première  pierre  de  Santa  Croce,  avec  une  solennité  qui 
servit  de  modèle  à  celle  dont  Santa  Maria  del  flore  devait 
bientôt  être  l'objet  *.  Santo  Spirito  des  Augustin?  obtint 


pultis  Florentie  ex  magnifico  et  visibili  principio  dicti  operis  ecclesie  jam 
dicte  inchoacti  per  ipsum  magislrum  Arnolphum,  habere  sperat  venustius 
et  honorabilius  templum  aliquo  alio  quod  sit  in  partibus  Tuscie  (Prowi- 
sioni,  n*  X,  p,  255). 

1  Ibid.  Le  4  février  1300  ,  le  24  novembre  1301 ,  on  votait  8000  livres 
pour  la  cathédrale  (Provvisioni,  filze  XI  et  MI,  Gaye,  I,  445,  447). 

2  Con  tutto  ciô  che  mai  non  le  si  mutô  il  primo  nome  per  l'universo  po- 
polo  (Villani,  VIII,  9).  Les  textes  disent  même  parfois  Santa  Liberata. 

s  Provvisioni,  n°  V,  p.  82.  Voy.  le  texte  ap.  Gaye,  I,  428. 

*  Villani  (VIII,  7)  dit  que  ce  fut  en  1294,  et  un  des  deux  mss.  de  Si- 
mone délia  Tosu  confirme  cette  date  ;  mais  l'autre  porte  1295,  et  l'annota- 
teur Manni  fait  remarquer  que  1295  se  trouve  dans  lancienne  inscription 
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les  mêmes  faveurs  pécuniaires1,  à  la  condition  toutefois 
que  ces  religieux  subviendraient  à  la  plus  grande  partie 
de  la  dépense  et  feraient  daller  les  rues  latérales2.  Les 
Dominicains  obtenaient  mêmes  faveurs  pour  leur  église 
de  Santa  Maria  Novella,  «  qu'on  refaisait  et  réédifiait  à 
nouveau5,  »  comme  pour  l'élargissement  de  la  place, 
qui  leur  permettrait  de  respirer*.  Parfois  ces  trois  édi- 
fices étaient  englobés  dans  de  communes  largesses5,  et 
Florence  condescendait  même  à  contribuer  de  ses  deniers 
aux  réparations  intérieures  de  certains  autres  établisse- 
ments religieux6. 

Le  zèle  n'était  pas  moindre  aux  travaux  profanes  de 
l'édilité.  Portes  à  percer,  ponts  à  réparer,  pêcheries  à 


qu'on  lil  à  Sauta  Croce  mémo,  sur  la  muraille,  près  de  la  chapelle  des  Ser- 
ristori.  —  Voy.  Simone  délia  Tosa,  p.  220  ;  Stefani  (111,  205)  dit  le  18  mai  ; 
or  Villaui  dit  expressément  :  «  Il  di  di  S.  Croce  di  maggio.  »  C'est  donc 
le  3  qui  est  la  date  la  plus  probable. 

1  12  octobre  1294.  20t)  livres  «  in  precio  et  pro  precio  quarumdum  do- 
morum  juxta  plateam  ecclesie  S.  Spiritus  ordinis  S.  Augustini  emendarum 
et  postea  destruendarum  in  ipsa  et  pro  ipsa  platea  amplianda  secundum 
formant  status  coin.  Flor.  »  (Provvisioni,  filza  V.  ap.  Gave,  1,  420.)  25  sep- 
tembre 1295.  Conventui  et  fabrice  ecclesie  S.  Spiritus  pro  constructione  et 
hediflicatione  dicte  corum  ecclesie,  lib.  400  (Provvisioni,  filza  X,  ap.  Gaye, 
1,  429).  Le  6  juin  1-297,  nouveau  subside  de  000  liv.  (Provvisioni,  filza  IX, 
ap.  Gaye,  1,  454.) 

*  Quod  fratres  Sci  Spiritus  debeanl  corum  propriis  expensis  lastricari  fa- 
cere  viam  que  est  juxta  dictain  ecclesiam.  (lbid.)  —  Le  11  février  1298  , 
les  Augustins  adressaient  une  supplique  à  l'effet  d'obtenir  1800  livres 
«  pro  amplianda  platea.  »  (Provvisioni,  filza  VIII,  ap.  Gaye,  I,  455.) 

s  Que  de  novo  refficitur  et  rehedilicatur  lib.  1200  in  termino  unius  anni 
(0  juin  1297.  Provvisioni,  filza  IX,  ap.  Cave,  I,  454). 

*  800  livres  en  4  échéances  du  4  février  1500  au  5  août;  1200  livres 
pour  achat  de  maisons  ii  démolir,  le  7  juillet  1501  (Provvisioni,  n°  X, 
p.  204;  nC  M,  p.  14.  Cf.  Gaye,  i.  146). 

*  Le  20  septembre  1398,  pour  lis  repentions  dé  S.  Croce,  S.  Spirito, 

S.  M.  Novella.  1500  livres  (l'mmsmni.  lil/a  VIII,  ap.  Cave,  [,459). 

0  31  juillet  1298,  100  livres  pour  daller  l'église  et  murer  le  cloître  'le 
Setti  de  S.  Maria  de  Cafaggio  (lbid     p.  457). 
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rectifier,  rues  à  ouvrir,  à  redresser,  à  prolonger,  places 
à  élargir  ou  à  exhausser  devenaient  l'objet  d'incessantes 
délibérations  dans  les  conseils1.  Si  étroites  et  si  tortueuses 
étaient  les  rues,  qu'habitants  comme  passants  s'en  trou- 
vaient incommodés*.  Les  eaux  s'y  précipitaient  en  tor- 
rents, ou  s'y  accumulaient,  y  séjournaient  en  flaques 
infectes5.  Les  travaux  s'accomplissaient  aux  frais  des 
maisons  riveraines*.  La  seigneurie  veillait  à  ce  que  les 
voies  de  communication  qu'elle  améliorait  ne  fussent 
encombrées  ni  d'ordures  ni  de  boutiques  ambulantes. 
Des  arbitres  élus  prononçaient  que  les  principales  étaient 
de  plein  droit  la  propriété  de  la  commune,  à  l'exclusion 
de  toute  personne,  université  ou  collège8.  Ainsi  la  police 
même  procédait  légalement.  Aux  lieux  opportuns,  aux 
extrémités  et  aux  carrefours,  de  manière  à  commander 
devant  soi  ou  de  droite  et  de  gauche  une  longue  enli- 
lade,  on  construisait  des  tours  où  se  tenaient  des  gardiens 
chargés  de  celte  surveillance*. 

Il  fallait  aussi  construire  des  prisons.  Tant  de  mé.'iiils 


1  II  serait  trop  long  d'énumérer  celles  qu'on  trouve  à  chaque  page  des 
miss.  Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  quelques-unes  :  5  Kal.  maii  1282. 
Capitoli,  XXIX,  50,  Gaye,  I,  41(5.  —  12-19  avril  1289.  Provvisioni,  a'  I, 
Gaye,  1,  419.  —  17  juillet,  3  août  1290.  Ibid.,  p.  420,  421.  —  21  juillet 
1 291 ,  Ibid.,  p.  422.  —  27  août  1292,  lbid.,  p.  423.  —  2  décembre  1294, 
lbid.,  p.  427.  —  23  et  28  janvier  1295,  Capitoli,  XXXV,  122,  125,  etc. 

*  Sit  adeo  arta  et  deformis  quod  vix  tollerari  potesl  per  distantes  vicinos 
ipsius  vie  et  per  ipsam  transeuntes  commode  nequpant  perlransire  (8  dé- 
cembre 1294.  Provvisioni,  filza  Y,  Gaye,  I,  428). 

5  Cum  etiam  propter  coadunationem  et  multitudinem  aquarum.... 
maxime  tempore  pluvie.  (Ibid.) 

4  Dirisetur  per  resecationem  domorum  fiendam  de  domibus  et  de  ipsis 
domibus  id  quod  adinietur  solum  et  terrenum  addatur  ipsi  vie.  (Ibid.) 

5  23,  28  janvier  1295.  Capitoli,  n«  XXXV,  1"  122  v°,  123  V. 

e  In  loco  qui  dicilur  crucilera  juxta  ipsam  stratam,  hedifficetur  et  fiât  una 
turris  in  qua  morentur  aliqui  custodes  pro  ipsa  strata  custodienda  et  secu- 
randa  (20  mai  1298.  Provvisioni,  filza  VI,  ap.  Gaye,  1,  436). 
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prévus  et  réprimés  pir  tant  de  statuts  anciens  et  nouveaux 
rendaient  insuffisantes  celles  dont  on  pouvait  disposer. 
Le  21  avril  4297,  on  en  affectait  de  nouvelles  aux  con- 
damnés de  la  commune,  aux  débiteurs  des  particuliers, 
aux  femmes,  aux  jeunes  gens  qui,  se  gouvernant  mal, 
devaient  être  incarcérés  à  la  requête  de  leurs  parents1. 
Le  7  septembre  1299,  on  décidait  d'en  bâtir  «  cinq  au 
moins,  »  sous  les  murs  de  la  ville,  près  de  la  porte 
Gibeline*.  On  y  consacrait  dès  lors  cinq  mille  livres,  et 
plus  d'une  fois  encore  le  trésor  public  dut  s'ouvrir  pour 
ces  importantes  constructions3. 

Il  en  était  une  plus  importante  encore,  dont  les  Floren- 
tins avaient  depuis  longtemps  le  projet.  Ils  souffraient 
de  voir  leurs  magistrats  dans  des  maisons  particulières, 
mal  fortifiées,  où  ils  avaient  été,  naguère  encore,  victi- 
mes d'un  coup  de  main.  Le  potestat  lui-même,  quoiqu'il 
occupât  le  palais  communnl  du  Bargello,  n'y  était  avec 
ses  conseils  guère  plus  en  sûreté*.  Si  d'épaisses  et  bautes 
murailles  semblaient  l'y  protéger,  l'escalier  donnait 
libre  accès  aux  assaillants,  car  il  avait  été  construit  en 
dehors,  peut  être  pour  réunir  avec  moins  de  dépense  les 


1  De  novo  fiant  et  construantur  carceres  in  quibns  condempnati  dicli 
comunis  ,  debitores  spelialium  personanim  ,  et  mnlieres,  nec  non  juvencs 
et  mnle  se  gerentes,  qui  aliquando  ad  corum  correctionem  ad  petilionem 
eorum  pnrentum  carcerantur....  (PfOVMMOnt,  lilza  IX,  ftp.  Gayé,  1,  454.) 

*  Numéro  quin<|iie  ad  minus  {Prorri&iotii ,  n°  X,  p.  165  v°,  ap.  (lave, 
I,  44i).  Os  prisons  construites  sur  l'emplacement  du  théâtre  actuel  Pa- 
gliano  ,  sont  déjà  désignées  sous  leur  célèbre  nom  de  Sthiche  ,  dans  une 
p  ovision  du  29  février  1505  (N°  XII,  p.  105). 

s  Voy.  notamment  8  août  1501,  1000  livres  (Provrisitmi,  n°  XI,  p,  56). 

*  Pro  reparationr  lidi  pallfltij  comunis  in  quo  liiinl  consilia  comunis 
(27  mai  12!M.  l'romsinni,  lilza  IV,  ap.  Cave,  1,  422).  —In  pallatio  dicti 
comunis  in  quo  moratnr  Doin.  Polcstas.  (27  mars  1202.  Ibiil.)  —  A  celle 
date,  le  capitaine  logeait  loujoun  dam  daa  maisons  privées  :  «  In  domibua 
in  qvibtie  !>■  eapîtaneui  pro  comnni  moratur  (20  mai  1202.  Ibid.,  p.  425). 
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diverses  habitations  dont  se  composait  l'édifice.  Ce  n'était 
pas  uniquement  par  lâcheté  que  Guido  Novello,  jadis,  n'y 
avait  osé  soutenir  l'assaut  des  guelfes  ses  ennemis1.  Le 
21  et  le  22  juillet  1294,  le  conseil  des  cent  et  les  conseils 
du  capitaine  décidaient  de  construire  un  plus  grand, 
plus  fort,plus  magnifique  palais,  et  en  déterminaient  l'em- 
placement2. Mais  ils  étaient  si  peu  fixés  encore  sur  les 
plans  à  suivre,  que,  le  12  octobre,  ils  votaient  des  fonds 
pour  réparer  la  loiture  de  San  Pier  Scheraggio,  destiné 
cependant  à  disparaître  dans  ces  constructions5.  C'est  seu- 
lement le  50  décembre  1298,  que,  résolus  à  ne  plus  dif- 
férer l'entreprise,  ils  exproprièrent  les  maisons  voisines*. 
Le  26  janvier  1299,  ordre  élait  donné  au  camerlingue 
en  exercice  et  à  tous  ses  successeurs  de  dépenser  au 
moins  mille  florins  d'or  chacun  pour  acheter  des  terrains 
et  élever  les  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  totale- 
ment achevés  et  payés.  La  charge  de  camerlingue  durant 
deux  mois,  comme  celle  des  prieurs,  c'était  donc  une 
dépense  annuelle  de  six  mille  florins  que  la  commune 
s'imposait5.  L'architecte  Arnolfo  donna  les  dessins.  Ils 
formaient  un  parallélogramme  parfait,  dont  on  s'écarta 
plus  tard  pour  agrandir  les  bâtiments'.  Dans  les  bâti- 


1  Voy.  L.  Passerini.  Curiosità  storico-artistiche  florentine,  1'  série.  — 
Del  Pretorio  di  Firenze,  p.  7,  Flor.,  1866. 

1  Tenetur  consilium  super  pallalio  pro  comuni  Flor.  faciendo,  et  de  loco 
inveniendo  in  quo  dictum  pallatium  fierit  debel  (Proi<i<isioni,  n°  IV,  p.  45, 
et  ap.  Gave,  1,  424). 

3  Pro  copriendo  tectum  ecclesie  S.  Pétri  Scheradii  1 00  livres  (Prowi- 
sioni,  filza  V,  ap.  Gaye,  I,  426). 

*  Provvisio7ii,  n°  IX,  p.  120  v°.  Voy.  le  texte  ap.  Gave,  I,  440.  —Divers 
documents  indiquent  l'achat  de  maisons  (Voy.  entre  autres,  en  1299,  Capi- 
toli,  n"  XXXV,  f»  153-156). 

5  Provvisioni,  n°  IX,  p.  141  v°. 

6  11  faut  renoncer  à  la  légende  célèbre  des  diverses  seigneuries  qui  se 
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ments  primitifs  que  l'on  commença  d'élever  sans  pompe 
le  24  février  12991,  on  lit  entrer  la  tour  des  Foraboschi, 
dite  délia  Vacca,  qui  était  haute  de  cinquante  brasses.  On 
l'exhaussa  encore,  pour  que,  de  loin,  tout  le  monde  pût 
voir  et  reconnaître  le  siège  de  la  seigneurie,  et  l'on  y 
plaça  la  cloche  communale.  Plus  tard,  les  constructions 
ayant  pris  des  développements  imprévus,  il  fallut  jeter  à 
bas  la  nef  septentrionale  de  San  Pier  Scheraggio,  qui  en 
était  trop  rapprochée*. 

Assez  semblable  aux  autres  palais  de  Florence,  aux 
forteresses  des  Spini,  des  Mozzi,  des  Buondelmonli,  des 
Bardi,  cet  imposant  édilice  se  fit  remarquer  entre  tous 
par  ses  dimensions  énormes  et  disproportionnées,  par  sa 
hauteur  extrême,  par  son  lourd  appareil  de  pierres 
épaisses  et  rudement  taillées,  qui  rappelait  l'ordre  étrus- 
que primitif.  A  la  porte  unique,  on  ne  parvenait  que  par 
un  escalier  d'où  l'on  pouvait  de  haut  précipiter  les  assail- 
lants. Des  fenêtres  étroites,  peu  nombreuses,  hors  de 
portée  on  lançait  sans  danger  sur  eux  une  grêle  de  traits. 
Après  quelques  années  de  patient,  d'infatigable  labeur, 
Florence  fut  donc  en  possession  d'un  palais  public  digne 
d'elle,  théâtre  futur,  impassible  témoin  des  plus  tragiques 
péripéties,  juste  sujet  d'étonnement,  quand  on  le  voit 
dressant  sa  masse  formidable,  victorieux  après  cinq  siè- 

succédaicnt,  ne  permettant  p;is  de  bâtir  sur  des  terrains  où  s'élevaient  ja  'is 
les  maisons  des  Uberli,  et  empêchant  ainsi  de  construire  d'équerre.  Voy. 
ectto  légende  dans  Villani,  VIII,  20.  Son  récit  a  été  démontré  faux  par  Fil. 
Motlft,  Illustntziiinc  slorico-arlislica  (Ici  palazzo  de'  priori,  Flor.,  1843. 
Cf.  Vannucci,  p.  2  12,  n.  1. 

«  Simone  délia  Tosa,  p.  222. 

*  Villani,  VIII,  20.  —  Voy.  pour  le  deuin  primitif  du  Palazzo  vecchio 
ou  île1  Siynori,  la  reproduction  (l'une  ancienne  peinture  dans  Frultuoso 
li. i  rlii,  Cenni  tullr  Sluuhc  <li  Firenze  (Flor.,  1839),  et  F.  Moïse,  lllus- 
hiiiioitc  storico-arlistica  del  PalsSEO  rcrchin. 
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cles,  et  qui  sait  pour  combien  de  siècles  encore?  des  in- 
jures du  temps. 

Restaient  les  murs  de  la  ville,  qu'il  fallait  élargir  de- 
vant les  flots  pressés  d'une  population  croissante,  et  forti- 
fier contre  les  ennemis  du  dehors.  Depuis  longtemps 
l'enceinte  de  1078  ne  suffisait  plus.  On  y  avait  enfermé 
successivement  les  bourgs  de  San  Lorenzo,  de  Sant'Apos- 
tolo,  de  San  Pancrazio1.  En  1284  fut  reconnue  la  nécessité 
de  faire  davantage2.  Mais  on  hésitait  à  prendre  un  parti 
décisif.  En  1290  on  en  était  encore  aux  expédients  :  on 
prolongeait  le  mur  haut  de  dix  brasses  et  large  de  deux, 
qui,  partant  du  Ponte  vecchio,  allait,  parallèle  à  l'Arno, 
jusqu'au  château  d'Altafronle5;  on  traçait  entre  ce  mur 
et  les  maisons  du  lungarno  ou  quai,  une  voie  d'au  moins 
quatorze  brasses*.  C'est  en  1298  qu'on  se  mit  à  l'œuvre 
avec  une  résolution  et  une  fièvre  d'activité  dont  l'exemple 
fut  contagieux5.  Il  ne  s'agit  plus  de  constructions  par- 
tielles; il  s'agit  «  des  murs  de  la  cité  de  Florence  à 
heureusement  commencer,  faire  et  construire,  de  terrains 
à  acheter  et  à  posséder6.  »  \  chaque  instant  les  conseils 


*  Ou  Brancazio,  comme  disaient  de  préférence  les  Florentins. 

*  M.  Rosa  [Dell  origine  di  Fircnze,  ap.  Arch.  stor.,  1865,  3*  série, 
t.  I,  part.  I,  p.  86)  dit  1285;  mais  Manni,  dans  ses  annotations  à  l'aolino 
(11,  54)  renvoie  à  une  inscription  qui  rétablit  la  date  véritable.  (Voy.  sur  ces 
trois  enceintes  Pietro  Thouar,  Notizie  e  guida  di  Firenze,  p.  20,  et  Yan- 
uucci,  p.  215.) 

5  Ce  château  était  situé  lungarno,  sur  la  rive  droite,  au  coin  des  Uffizi 
actuels. 

*  De  muro  faciendo  juxta  flumen  Ami  a  coxia  Pontis  veteris,  etc. 
(21  juillet  1290.  Provvisioni,  n°  IV,  p.  34  v°  ;  texte  ap.  Gaye,  I,  422). 

5  Voy.  Tiraboschi,  Storia  délia  lelleratura  daliana,  t.  IV,  p.  499  sq. 
2"  éd.  de  Modène,  1788,  in-4°. 

0  l'ro  mûris  civitatis  Florentine  féliciter  incipiendis  et  faciendis  et  con- 
struendiset  pro  terrenoproipso  commune  emendo  et  habendo  (10  avril  1298. 
Proctisioni,  filza  VIII,  ap.  Gaye,  1,436).  Le  texte  de  Gaye  porte  1518,  mais 
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votent  des  allocations  de  cinq  cents  livres1.  Ils  annulent 
les  testaments  de  quiconque  ne  laisse  pas  de  legs  «  pour 
subvenir  à  la  construction  des  nouveaux  murs8.  »  Ils 
décident  que  les  héritiers,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
s'ils  habitent  la  ville,  et  de  trois,  s'ils  habitent  le  contado, 
devront  payer  de  cent  sous  à  vingt  sous,  selon  que  le 
mort  était  imposé  de  cent  livres  ou  de  moins  de  vingt- 
cinq,  faute  de  quoi  faire  dans  le  délai  prescrit,  ils  se- 
raient condamnés  à  une  double  contribution3. 

Cette  œuvre  importante,  qui  devait  subsister  jusqu'à 
nos  jours*,  demandait  de  longues  années.  Elle  ne  prit  fin 
qu'en  1527.  Aussi  fut-il  interdit  d'aliéner  les  vieux  murs 
avant  que  les  nouveaux  fussent  terminés5.  Sur  un  circuit 
de  six  milles  ils  furent  percés  de  neuf  portes8,  fortifiés  de 
soixante  tours  et  même  plus.  On  respecta,  on  reproduisit 
leur  ancienne  forme  carrée,  qui  rappelait  le  camp  romain. 
Désormais  dans  l'enceinte  quatre  fois  plus  grande  que  la 
seconde  et  dix  fois  plus  que  la  première7,  se  trouvaient 
compris  sur  la  rive  gauche  le  populeux  faubourg  d'Ol- 
trarno,  sur  la  rive  droite  le  Borgo  d'Ognissanti  et  le  Prato, 


c'est  une  erreur  typographique  que  démontre  la  place  de  ce  texte  et  sa  con- 
frontation avec  les  précédents  et  les  suivants. 
«  Voy.  Gaye,  I,  436-443. 

*  l'ro  subsidio  novorum  murorum  (25  décembre  1290.  Provvi&ioni, 
Un  XI,  ap.  Gaye,  I,  445). 

5  La  contribution  de  l'béritier  était  de  (iO  sous  pour  un  impôt  de  moins 
<1<-  lui)  livres  et  de  plus  de  25;  de  40  sous  pour  un  de  moins  de  50  etdoplus 

m  85  (1'."  décanta  IS90.  Pnwùioni,  n«  \,  p.  102  v).  —  Le  25.1.'- 

CNMN  1399,  001  mesures  étaient  prorogées  jusqu'au  15  février  suivant 
(Un, t.,  11   \,  p.  I03v). 

*  Rosa,  Dell'  origine  di  Firenze,  loc.  cit. 
1  2  111:11  [901.  l'xirrisitnii,  n°  XI,  p.  .">  v°. 

0  La  .l>  un. ■!.',  cellfl  di-  S. m  Nicc.olô,  fut  ouverte  seulement  en  1540. 
T  Repetli,  II,  36S. 
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auxquels  le  Mugnone,  restant  en  dehors,  servit  de  fossé1. 
Les  tours  placées  à  la  dislance  de  deux  cents  brasses  l'une 
de  l'autre,  étaient  larges  de  quatorze  et  hautes  de  quarante, 
sauf  celles  des  portes  qui  s'élevaientjusqu'à  soixante.  Sur 
la  rive  droite  elles  étaient  au  nombre  de  quarante-cinq, 
et  sur  la  rive  gauche  probablement  de  vingt-trois*.  Vues 
du  haut  des  collines  au  nord  ou  au  sud,  ce  devait  être  un 
imposant  spectacle  que  celui  de  ces  soixante-huit  tours, 
auxquelles  s'ajoutaient  celles  des  particuliers  à  l'intérieur, 
dans  le  circuit  de  près  de  six  milles  que  traçaient  les 
hautes  murailles. 

Sur  son  territoire  et  même  au  delà,  Florence  étendait, 
dans  ce  genre  de  travaux,  sa  sphère  d'activité.  Elle  répa- 
rait les  routes,  les  fontaines,  les  aqueducs,  les  ponts,  les 
châteaux3.  Elle  surveillait  ses  artisans.  Une  arche  du  pont 
que  certains  d'entre  eux  construisaient  sur  la  Sieve,  à 
Monte  Sasso,  s'étant  écroulée,  par  découragement  ils  aban- 
donnaient l'entreprise  :  sa  main  de  fer  les  contraignait  à 
la  reprendre*.  Pour  celles  qui  intéressaient  d'autres 
communes,  elle  tâchait  d'obtenir  leur  concours,  tout  au 
moins  pécuniaire;  mais  à  leur  défaut,  elle  savait  agir 
seule*.  Sur  la  Pesa,  où  elle  n'avait  encore  qu'un  droit 
d'hégémonie,  non  de  propriété,  elle  jetait  deux  ponts 
en  cinq  années8.  Hérisser  de  forts  châteaux  la  Toscane 


»  Paolino,  II,  54. 

*  Villani,  IX,  256.  —  Vannucci,  p.  214. 

5  On  peut  voir  dans  Gaye,  I,  422-446,  le  dépouillement  des  Provvisiuni 
à  cet  égard  de  1285  à  1500. 

*  9  février  1295.  Provvisiuni,  lilza  X,  ap.  Gaye,  I,  428. 

5  Pro  opère  cujusdam  ponlis  noviter  iiendi  supra  Rumen  Sanclii  in  strala 
publica  per  quam  a  civitate  Florenlie  itur  Bononium  1.  25  (2  décembre  1294. 
Provvisioni,  filza  V,  ap.  Gaye,  I,  427). 

6  Super  fluinen  Pesé  prope  Cerbariam  juxta  stratam  qua  itur  versus  cas- 
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était  pour  elle  un  soin  de  tous  les  jours.  A  divers  «  peu- 
ples »  elle  suggérait  l'idée,  elle  accordait  l'autorisation 
de  se  fortifier  contre  les  gibelins  et  les  Pisans1.  Elle  répa- 
rait, murait,  accroissait  Pontedera,  Laterina2  et  bien 
d'au  Ires  rocche,  boulevards  de  sa  puissance.  Elle  érigeait 
celle  de  Monteluce  au  passage  de  Berardenga3,  une  autre 
près  du  bourg  de  Gasalberti  et  deux  en  la  plaine  de  Casu- 
berti,  au  val  d'Arno  supérieur  *,  puis  San  Giovanni  et 
Castelfranco,  qui  commandaient  les  deux  rives  du  fleuve, 
entre  Figline  et  Montevarchi,  celui-là  contre  les  Pazzi, 
celui-ci  contre  les  Uberlini.  Dix  années  d'immunités  et  de 
franchises  furent  offertes  à  qui  viendrait  habiter  ces 
deux  châteaux,  en  sorte  qu'avant  peu  «  ayant  cru  et 
multiplié,  ils  devinrent  de  bonnes  et  grosses  terres5.  » 
Voilà,  dans  un  seul  ordre  de  faits  et  durant  une  période 
très-restreinte,  ce  que  faisait  une  ville  en  proie  à  d'in- 
cessantes agitations.  Ce  temps,  où  Florence  donne  tant  de 
marques  d'une  vitalité  puissante,  est  pourtant  celui  où 


trum  Florenlinum  et  versus  Vulterros  (26  mai  1295.  Provvisioni,  filza  X, 
ap.  Gaye,  I,  429).  —  Super  flumine  Peso  in  descensione  S.  Cassiani  ad  Dc- 
cinmm  (Jbid.,  filza  XI,  ap.  Gaye,  I,  446). 

1  Populi  S.  Martini  de  Viliana,  populi  S.  Pétri  de  S.  Petro  et  populi 
S.  Christine  de  Pangnana  canina  (4  avril  1300.  Jbid.,  filza  XI,  p.  446). 

*  Pro  reparatione,  fortilkationc,  etc.  Pontis  hère  ac  eliam  pro  initiando 
opus  cujusdam  casseri  seu  fortililie  1.  3000  (19  juillet  1291.  Provvisioni, 
filza  IV,  ap.  Gaye,  I,  422).  —  In  castro  Latlerini  reparando ,  murando  et 
fortificando,  vcl  de  quodam  alio  cassero  conslruendo  (lbid.,  filza  Mil, 
p.  436). 

s  1285.  Capitoli,  XL111,  ap.  Gaye,  1,  417. 

*  Très  terne  fiant  in  partilms  vallis  Ami  superinris  due  in  planifie  de 
CMOberti,  tlia  juxla  Imrgum  Casalhcrli  (liurgum  plani  Alherli)  pro  honore 
et  jurisdictiono  comunis  Florent ie  ampliamla,aim  mûris  etfoveiiet  aliis  lor- 
tililiis,  hedilficiis,  ulc.  (janvier  lk2'.»'.l.  l'iorrisioni,  lil/a  VIII,  ap.  (ia\(', 
I.    ii2). 

*  Villain,  VIII,  17.  —  Ainmiraln,  IS96,  I.  IV,  t.  I,  p.  19K. 
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Dante  la  compare,  ainsi  que  l'Italie,  tantôt  au  flux  et  au 
reflux  de  la  mer1,  tantôt  au  vaisseau  sans  nocher  dans 
une  grande  tempele*,  tantôt  au  malade  qui,  ne  pouvant 
trouver  de  repos  dans  la  plume,  se  retourne  sur  l'autre 
flanc  pour  tromper  sa  douleur3.  C'est  que  les  contempo- 
rains sont  mauvais  juges  :  ce  dont  ils  souffrent,  ils  le 
voient  de  trop  près,  et  avec  des  verres  grossissants.  Contre 
l'admirable  civilisation  d'Athènes  Eschyle,  Thucydide, 
Platon,  n'ont  qu'austères  censures,  Aristophane  que  san- 
glantes railleries.  Où  Dante  voit  l'âge  de  fer,  le  froid  génie 
de  Machiavel  salue  un  âge  d'or.  «  Jamais,  écrit-il,  notre 
ville  ne  fut  en  plus  grand  et  plus  prospère  état  qu'en  ce 
temps  où  elle  était  riche  d'hommes,  de  biens,  de  répu- 
tation, où  elle  comptnit  dans  ses  murs  trente  mille  hom- 
mes en  étal  de  porter  les  armes,  et  sur  son  territoire 
soixante-dix  mille,  où  toute  la  Toscane,  tant  alliée  que 
sujette,  lui  obéissait.  Il  y  avait  bien  entre  les  nobles  et  le 
peuple  des  motifs  de  colère  et  de  soupçon  ;  mais  il  n'en 
résultait  aucun  mauvais  effet.  Florence  ne  craignait  plus 
ni  ses  exilés  ni  l'empire,  et  elle  était  en  force  pour  tenir 
tête  à  tous  les  Etats  d'Italie*.  » 


1  E  come  il  volger  Ici  ciel  délia  luna 

Cuopre  ed  iscuopre  i  liti  senza  posa, 
Cosi  fa  di  Fiorenza  la  fortuna. 

(Parad.  XVI,  82.) 

*  Navc  senza  nocchiero  in  gran  tem  pesta. 

{Purg.  VI,  77). 

s  Vedrai  te  simigliantc  a  quella  inferma 

Che  non  puô  trovar  posa  in  su  le  piume, 
Ma  con  dar  volta  suo  dolore  scherma. 
(Purg.  VI,  149). 

4  Ist.  fior.,  D,  22  B.  —  Si  calme  d'ordinaire,  Machiavel  se  laisse  empor- 
ter, cette  fois,  bien  au  delà  du  vrai  :  «  Unitamente,  dit-il,  et  in  pace  cias- 
cuno  si  viveva    » 
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C'est  à  un  autre  point  de  vue  qu'on  se  place,  de  nos 
jours,  pour  justifier  les  Florentins  d'avoir  causé  leur 
malheur  par  l'instabilité.  «  Les  mutations,  écrit  M.  Alto 
Vannucci,  étaient  la  marque  d'une  vie  puissante;  elles 
étaient  nécessaires  à  qui  voulait  maintenir  la  liberté  con- 
quise et  aspirait  à  en  conquérir  une  plus  grande.  Qui- 
conque voit  un  bien  plus  grand  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
y  atteindre,  agit  en  homme;  quiconque  est  dans  le 
mal  et  s'y  tient  obstinément,  n'est  pas  un  homme,  mais 
une  brute  slupide.  Puis,  si  les  fréquentes  mutations  sont 
un  mal,  la  stabilité  n'est  pas  un  sûr  indice  de  la  bonté 
d'un  gouvernement.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  conclure 
que  le  despotisme  brutal  de  la  Chine  est  le  modèle  de  tous 
les  gouvernements1.  » 

Sans  nier  que  la  stabilité  soit  un  bien,  on  peut  passer 
à  un  peuple  de  ne  la  point  mettre  dans  ses  institutions, 
quand  elle  est  dans  ses  tendances  et  dans  ses  vues.  Or 
Florence  était  guelfe  d'instinct,  de  sentiment,  de  convic- 
tion, d'intérêts,  c'est-à-dire  résolue  à  marcher  d'accord 
avec  le  pape,  tout  en  maintenant,  dans  une  juste  me- 
sure, ses  libres  volontés,  et  à  faire  servir  cet  accord  aux 
progrès  de  sa  démocratie.  C'est  là  ce  qu'il  faut  voir  dans 
son  histoire,  plutôt  que  de  la  mesurer  à  la  nôtre,  plutôt 
que  de  se  répandre  en  banales  déclamations  sur  les  maux 
de  l'anarchie.  Les  Florentins  en  gémissaient,  parce  qu'ils 
concevaient  un  état  meilleur,  mais  ils  y  vivaient  comme 
dans  leur  élément.  Ils  ne  se  sentaient  pas  conduits,  mais 
ils  se  conduisaient  eux-mêmes,  ce  qui  vaut  mieux,  ce 
qui  relève  l'homme  par  la  dignité. 

L'instabilité,  d'ailleurs,  n'est  pas,  même  dans  leurs 

1  Alto  Varinucci,  I  pnmi  Inn/n  délia  tibertà  ftorentina,  p.  INI. 
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institutions,  aussi  grande  qu'on  le  dit  et  qu'elle  paraît 
de  prime  abord.  Procédant  par  induction,  par  générali- 
sation, par  tâtonnements,  et  non  par  déduction  ou  d'a- 
près des  théories  préconçues,  ils  avaient,  dès  les  temps 
les  plus  anciens,  appliqué  aux  affaires  communales  les 
magistral ures  qui  réussissaient  aux  plus  modestes  corpo- 
rations, sauf  à  les  modilicr  quand  à  l'épreuve  ils  en  eu- 
rent reconnu  l'insuffisance  ou  les  inconvénients.  Mais  le 
fond  restait  invariablement  le  même,  à  savoir  la  direc- 
tion suprême  confiée  à  un  petit  nombre  d'hommes  nom- 
més pour  une  courte  période,  et  ayant  les  mains  liées 
par  la  nécessité  d'en  référer  sur  toutes  choses  aux  cinq 
conseils,  d'en  obtenir  l'approbation,    la  ratification.  Ce 
qui   varie,  c'est  le  nombre  de  ces  magistrats,  le  titre 
qu'ils  portent,  la  durée  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
les  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  le  mode  de  leur 
élection,  en  un  mot  l'accessoire,  non  le  principal.  Les 
esprits  inattentifs  ou   superficiels  ne  voient,    comme 
Dante  plus  excusable  parce  qu'il  était  contemporain, 
que  celle  mobilité  de  la  surface,  sans  comprendre  qu'en 
donnant  satisfaclion  au  goût  instinctif  des  hommes  pour 
le  changement,  elle  les  détournait  de  s'attaquer  au  fond 
et  contribuait  à  sa  solidité  ;  i;  v>  remarquer  qu'en  somme 
Florence  s'est   tenue  à  un  système   de  gouvernement 
qu'elle  n'avait  trouvé  nulle  part,  pas  plus  dans  sa  lec- 
ture assidue  des  anciens  que  dans  son  étude  attentive 
des  institutions  en  vigueur  autour  d'elle  ;  sans  recon- 
naître que  sous  ce  gouvernement  imparfait,  à   peine 
protecteur,  elle  a  grandi  et  vécu,  dompté  ses  voisins, 
rayonné  au  loin,  conquis  dans  l'histoire  une  gloire  du- 
rable entre  Athènes  et  Paris. 

11  ne  faut  pas  lui  reprocher  davantage  de  n'avoir  pas 

HIST.  DE  FLORENCE.   —  11.  30 
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cherché  l'unité  nationale,  que,  dans  le  même  temps,  as- 
suraient à  la  France  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs. 
Ses  guelfes  l'avaient  poursuivie  en  donnant  l'exemple  de 
se  soumettre  au  pape,  ses  gibelins  en  appelant  l'empereur. 
Mais  les  temps  barbares  avaient  morcelé  la  péninsule 
en  mille  tronçons  doués  de  vie,  bientôt  épris  de  l'isole- 
ment. L'Allemagne,  comme  l'Italie,  s'en  est  accommo- 
dée durant  des  siècles.  11  y  a  des  peuples  dont  il  semble 
être  la  condition  naturelle,  et  qui  n'y  renoncent  pas  sans 
regretter  les  sacrifices  dont  ils  payent  l'unité.  Le  morcel- 
lement n'est  pas,  chez  eux,  exclusif  de  la  grandeur. 
L'Italie  trouva  la  grandeur  dans  ce  mobile  équilibre  que 
maintinrent  d'abord  le  sacerdoce  et  l'empire,  puissances 
rivales,  puis  les  guelfes  et  les  gibelins,  courants  contrai- 
res, et  que  modifiaient,  sans  le  renverser,  tant  de  cités 
d'esprit  divers  comme  de  développement  inégal. 

Florence  eut  pourtant  ses  erreurs,  qui  assombrirent  et 
abrégèrent  ses  brillantes  destinées.  Même  quand  elle 
voulut  et  put  être  un  État,  elle  ne  sut  pas  s'affranchir 
assez  du  sentiment  communal,  élargir  son  horizon  poli- 
tique comme  elle  avait  élargi  l'horizon  de  son  trafic.  Elle 
resta  toujours  une  ville  qui  commande  à  d'autres  par 
droit  de  conquête,  et  qui  traite  en  ennemies  celles 
qui  échappent  à  ses  commandements,  cause  irrémédiable 
de  faiblesse,  quand  elle  eut,  plus  tard,  à  prendre  les 
armes  contre  des  adversaires  plus  éloignés.  En  outre, 
après  avoir  cédé  au  flot  montant  de  la  démocratie,  tant 
qu'il  la  portait  elle-même,  elle  se  flatta  follement  de  lui 
opposer  une  barrière,  quand  il  souleva  les  déshérités. 
Puisqu'elle  n'admettait  pas  que  le  menu  peuple  dût 
jamais  avoir  son  jour,  que  n'opposait-elle  aux  efforts 
envahissants  mais  décousus  des  classes  subordonnées  les 
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efforts  répressifs  et  coalisés  des  classes  dominantes?  Par 
un  impolitique  mépris,  elle  continua  de  s'abandonner  à 
ces  divisions  funestes  qui  tirent  de  la  multitude  l'arbitre 
des  querelles,  et  qui  sont  en  tout  pays,  en  tout  temps, 
l'invariable  faute  des  partis  victorieux1. 

La  principale  erreur  des  Florentins  fut  donc  de  n'a- 
voir pas  su  dompter,  étouffer  l'esprit  de  discorde.  Qu'ils 
aient  reconnu  que  là  était  le  mal,  et  qu'ils  en  aient  gémi, 
on  ne  saurait  le  nier,  quand  on  a  parcouru  leurs  vieilles 
chroniques;  mais  ils  manquèrent  tous,  comme  on  l'a  vu 
depuis  en  d'autres  pays,  de  l'esprit  d'abnégation  et  de 
sacrifice,  qui  pouvait  seul  en  triompher.  À  plusieurs  re- 
prises ils  tentèrent  de  procurer  la  réconciliation  par  des 
mariages.  N'y  réussissant  point,  ils  s'imaginèrent,  ce 
qui  flattait  leur  passion,  que  supprimer  la  résistance,  ce 
serait  rétablir  la  concorde.  De  là  tant  de  proscriptions, 
de  démolitions,  de  supplices,  d'amendes,  d'ordonnances, 
de  statuts,  sans  autre  profit  que  de  déplacer  le  mécon- 
tentement, que  de  donner  au  menu  peuple,  dans  ses  re- 
vendications orageuses,  l'appui  des  magnats  humiliés  et 
amoindris.  Cette  impuissance  absolue  faisait  prévoir 
pour  Florence  et  pour  les  républiques  à  son  image  une 
fin  plus  ou  moins  prochaine.  Quand  il  ne  peut  trouver  le 
repos  au  sein  de  la  liberté,  l'homme  s'avilit  jusqu'à  le 


*  M.  G.  Ferrari  voit  une  autre  cause  d'infériorité  pour  Florence,  (Juoique 
il  se  pique  de  démocratie,  les  tyrannies  unitaires  qui  déjà  écrasaient  la  Lom- 
bardie,  lui  paraissent  un  progrès  sur  l'anarchie  communale,  parce  qu'elles 
donnent  un  chef  au  peuple  ,  renversent  les  aristocraties  féodales  ,  font  ré- 
gner plus  ou  moins  la  paix  dans  les  villes,  les  défendent  à  l'extérieur  contre 
leurs  ennemis  (Révol.  dltal.,  voy.  les  premières  pages  du  t.  III.)  —  C'est 
la  théorie  de  l'avilissant  césarisme,  qui  n'a  même  pas  toujours  pour  effet  de 
faire  régner  la  paix  intérieure  et  de  défendre  les  sujets  qu'il  dégrade  contre 
les  ennemis  du  dehors. 
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chercher  dans  la  servitude.  Lasse,  à  la  fin,  de  ses  agita- 
tions incessantes,  Florence  devait  se  prendre  à  envier  le 
sort  des  villes  lombardes  qui  avaient  descendu  avant  elle 
la  pente  fatale,  et  se  réfugier,  à  leur  exemple,  au  port 
rarement  sûr  et  toujours  empesté  du  pouvoir  absolu. 
Après  avoir  été  dans  toute  la  force  du  mot  une  personne, 
elle  devait  n'être  plus  qu'une  chose,  une  résidence  prin- 
cière,  un  merveilleux  sépulcre  où  les  générations  tour  à 
tour  viendraient  admirer  les  restes  de  la  vie,  les  traces 
d'un  glorieux  passé.  Mais  au  temps  où  nous  sommes  par- 
venus ,  l'incomparable  commune  n'était  encore  qu'à 
moitié  de  sa  brillante  et  orageuse  carrière.  Après  avoir 
dompté  les  magnats  au  dehors,  puis  au  dedans,  et  sou- 
mis la  plupart  des  villes  toscanes,  il  lui  restait  à  en 
écraser,  à  en  soumettre  quelques-unes  qui  lui  opposaient 
encore  une  énergique  résistance,  et  à  défendre  ses  tradi- 
tions communales  contre  les  petites  gens  qui  de  plus  en 
plus  impérieusement  réclamaient  leur  place  au  soleil. 


FIN  DU  TOME  II. 
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AU   DEUXIÈME    VOLUME 


1 

L.  IV,  CH.  III,  P.  123-425. 

I 

Non  isporate  ghebellini  soccorso 
Per  la  lezione  cheffatta  ncla  magna, 
Or  tienci  (tienti?)  amico  sine  tutto  corsso, 
Chel  mondo  in  tutto  cosi  ÔM  DmgMa 
Cierto  si  che  per  lo  fermo  orsso, 
Verte  a  fine  e  chi  visi  — — fflf 
Tuerri  troppo  che  qui  nona  t'oissu, 
Fia  delo  mpero  ora  tutta  la  campangna. 

(îià  de  langnello  non  si  terne  morsso, 
Clic  suo  mordere  nciente  già  non  sangna. 
Epara  peggio  che  leone  od  orsso, 
Chili  mordera  che  giamai  noristangna, 
Se  pur  convene  Carllo  piluchi  il  torsso, 
Uderansi  i  guai  piula  che  in  Spangna. 
Cierto  alompero  gli  para  un  sor*so, 
A  conquiderc  chi  flore  di  lui  si  langna. 

Giente  folle  di  chui  taie  festa, 
Or  non  sapete  corne  Carllo  paga, 
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In  uno  punto  chilglie  incontro  or  intoppa. 
Amico  ortilega  aldito  questa, 
La  nostra  gente  edi  combat tere  vaga, 
Siche  de  tuoi  avranno  solo  la  groppa. 

Me  pare  millani  puo  che  siano  alcamppo, 

Che  bene  avrete  ghebellini  rascoppio, 

Giamai  dalchuno  non  si  rano  da  pezo, 

Sono  cierto  corflia  rutto  (surto?)  il  nostro  scamppo, 

Di  chui  avemo  danno  fia  pagato  adopio, 

Cavemo  sengnore  ca  Carllo  niutravezo. 

[Raccolta  di  varie  romaine  volgari,  ms  en  parchemin,  de  la  fin  du  xm"  siècle, 
Bibl.  du  Vatican,  n«  3793,  f»  156  v°  .) 

(Cherrier,  III,  517-518,  Append.  n°  IX,  1.) 


II 


Non  vale  saverc  acbui  fortuna  ascorsso. 
Conviene  per  forza  imsuo  core  dolglia  mangna, 
Sa..ita  (se  astuta?)  contro  a  noi  largo  suo  corsso. 
Ventura  cncontra  ortutta  pare  la  frangna, 
E  chi  ma  dato  pena  fermo  orsso, 
Che  tosto  fia  dillui  mortte  compangna. 
Sanza  consilglio  fia  cliicolsuo  forsso 
Cont iistera  tulpie  messa  in  canipagna. 

Quclli  che  fue  detlo  angnello,  chinaura  mors9o, 
Inongne  partie  pena  il  ferro  sangna. 
Perche  vcdemo  chellui  amesso  adorsso 
Contro  adongnaltro  fia  sua  potenza  slangna, 
Da  che  Dio  lui  conciede  ore  il  corsso, 
Ecicrti  siemo  alegra  fiane  Spangna, 
Chi  è  stato  dritto  alompcro  fia  sorsso, 
l'oi  fia  comquiso  chiglia  data  langna. 

Il  nostro  core  diritlo  in  laie  (esta, 
M  per  lemcnza  du  noi  si  dispaga, 
E  cierti  siemo  nostra  sia  In  loppa. 
Voslra  speranza  litnc  vcdemo  qucsta, 
Pertntw  Irotenni  tldiatro  ildivagha, 

Del  gioco  in.iii/.i  i  iiuaieli'  iu  groppa. 

Tostaincnti  fia  langnello  il  campo, 
Non  pinecravi  molto  cotale  coppio, 
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Convene  congne  allro  nericeva  spezo, 
Da  taie  potenza  nullo  liani  scamppo 
Pegiore  pesa  parvi  assai  adoppio, 
Imsi  dolgliosa  mortle  Carllo  veso. 

[lbid.  —  Cherrier,  III,  518,  Append.,  IX,  2.) 


III 

Poi  il  nome  cai  ti  fa  il  coraggio  altcro, 
Pure  mestero  catpetti  stormo  magio, 
Epero  speri  chuno  nuovo  re  stranero, 
Albastustero  vengna  a  gran  branagio, 
Orlega  unaltra  facca  del  saltero, 
Seseno  aulero  nom  fara  taie  viagio, 
De  la  batalglia  colcampione  sampero, 
Omo  di  suo  stero  nalevaro  sagio. 

Ma  segli  avienc  capur  al  campo  salglia, 

Mai  di  travnlglia  nom  sara  pendente  (perd ente?). 

Redio  comsente  avinciere  la  mongioja, 

Che  Carllo  crede  casua  spada  glivalglia 

E  cadio  calglia,  siche  sia  vinciente, 

E  di  présente  comquidore  chi  lonodia. 

(F»  148  v».  —  Cherrier,  III,  515,  App.,  n»  IX,  4.) 

A  la  suite  de  ces  pièces  inédites,  M.  de  Cherrier  ajoute  ce  qui 
suit  :  «  Elles  ont  été  copiées  sur  le  manuscrit  du  Vatican  par  le 
savant  M.  Fr.  Orioli,  professeur  d'archéologie  à  la  Sapienza  de 
Rome.  En  nous  les  envoyant,  il  y  a  joint  une  interprétation 
italienne  des  passages  obscurs.  Le  texte  est  rapporté  fidèlement. 
Les  mots  sont  souvent  unis  de  telle  sorte  que  le  sens  en  parait 
presque  inintelligible.  L'orthographe  est  incorrecte.  Plusieurs 
vers  sont  faux....  La  version  française  n'est  pas  littérale.  Elle 
offre  seulement  le  sens  général  de  chaque  pièce.  M.  Michel 
Aniaii  a  bien  voulu  nous  faciliter  ce  travail,  i 

(Cherrier,  T.  III,  p.  5'20-.V>l,  Append.) 


Il 

LIV.  V,  Cn.   I,  P.  249 


*»    JUIN     1185 

Parlamento  in  Santa  Reparata. 

Le  capitaine  donne  licence  à  chacun  des  assistants  de  dire 
ce  qu'ils  jugent  utile  aux  arts  et  aux  artisans 

Compagne-  Riccardini  conseille  que  les  maisons,  possessions 
et  honneurs  de  la  commune  ne  se  puissent  vendre  en  aucune 
manière  ;  que  la  prison  des  femmes  soit  détruite,  et  qu'on  ne 
puisse  désormais  envoyer  aucune  femme  en  prison  ;  que  les 
coupables  soient  punies  selon  la  nature  du  crime;  que  s'il  esl 
nécessaire  de  les  mettre  en  prison,  on  les  fasse  garder  par  des 
femmes;  qu'on  donne  licence  aux  fugitifs  de  venir  se  défendre 
contre  leurs  créanciers  ;  qu'on  fixe  une  certaine  somme  d'argent 
à  allouer  chaque  jour  aux  arbitres  pour  leurs  dépenses;  qu'on 
ne  puisse  donner  à  personne  des  biens  de  la  commune. 

Lando  Jacobi,  marchand  de  vin,  conseille  qu'on  pourvoie  aux 
statuts  quôd  nemo  posait  commedere  in  tabema,  et  qu'il  soit 
permis  aux  marchands  de  vin  de  donner  à  manger  dans  leurs 
tavernes. 

Ser  Ubertino  Gervellini  propose  qu'on  fixe  une  certaine  somme 
à  dépenser  annuellement  pour  les  réparations  de  Sa  nia  Keparata  ; 

qu'on  prie  les  chanoines  d'envoyer  demander  su  pape  l'indul- 
grace  (pour  cens  qui  contribueronl  aux  réparations)  de  ladite 
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église  ;  qu'on  fixe  les  mesures  pour  les  blés  ;  qu'on  ait  boni  et 
légales,  et  ante  quant  discedant  ils  cherchent  secrètement  le  lieu 
où  il  faudra  faire  le  palais  ;  qu'on  envoie  des  ambassadeurs  à 
Lucques  et  à  Gênes  pour  l'injure  faite  par  les  ambassadeurs 
génois  à  un  chevalier  et  citoyen  de  Florence,  en  le  frappant  et 
le  dépouillant;  qu'on  envoie  inviter  la  commune  de  Pisc  à 
soumettre  à  la  commune  de  Florence  son  différend  avec  la 
commune  de  Gênes,  en  se  soumettant  elle-même  aux  défenses 
et  à  la  protection  de  ladite  Florence;  qu'on  procure  que  la 
commune  d'Arezzo  restitue  à  la  commune  de  Florence  ce  qu'elle 
lui  doit,  et  qu'on  le  convertisse  en  grains. 

Jacopo  Trinqualacqua  veut  qu'on  envoie  deux  préposés  bons 
et  loyaux  ad  aptandum  la  route  de  Romandiola  jusqu'à  Pietra- 
santa,  et  qu'on  fasse  ou  qu'on  achève  le  château  de  Pietrasanta. 

Rainerio  del  Sasso  demande  que  le  potestat  ait  un  assesseur 
et  un  juge  des  méfaits  pour  chaque  sesto,  et  le  capitaine  quatre 
juges  ;  qu'on  fasse  les  cours  ou  tribunaux  près  du  palais  du 
potestat,  dans  le  lieu  où  il  demeurait. 

(Consulte,  t.  I,  p.  114  v.) 


III 


RÉSUMÉ    DES  CONSEILS   TENUS   A   FLORENCE    EN    1285   SUR   LA   QUESTION 
OE   LA   GUERRE   AVEC   PISE 


LIY.   V,  CH.   II,   P.   282-291. 


3    FEVRIER     ItSE 

Conseil  de  nombreux  sages  devant  le  juge  du  postcstat  et  celui  du  capitaine. 

Le  débat  s'ouvre  sur  l'ambassade  recitata  per  ser  Bertardum 
et  per  eum  et  Pellam  Gualducci  fada,  à  Gênes,  a  l'occasion  du 
traité  de  paix  de  Gênes  et  de  Pise. 

Corso  Donati  conseille  de  ne  faire  aucun  traité  avec  le  comte 
Ugone  ou  Pise,  mais  d'envoyer  soudain  des  ambassadeurs  pour 
faire  une  armée  contre  les  Pisans  selon  le  traité  conclu,  à  moins 
que  ledit  traité  avec  le  comte  Ugolino  ou  quelque  Pisan  se 
puisse  faire  avec  le  concours  ou  l'assentiment  de  Gênes. 

Baldovino  Rinucci  ne  s'oppose  pas  à  l'avis  du  préopinant, 
pourvu  que  les  choses  se  puissent  faire  en  observant  les  pactes 
de  la  ligue. 

Hriinctto  Latini  veut  qu'on  recherche  les  traités  avec  Gênes  et 
Lucques,  habeantur  per  ser  Bertardum  et  Pellam  et  aliter,  et 
qu'on  envoi6  ad  parlamenlum  des  sages  fidèles  et  légales,  des 
m.'igiiats  de  la  ville,  pour  excuser  la  commune  et  montrer  la 
cause  de  l'ambassade,  ou  dire  toutes  ces  choses  aux  ambas- 
sadeurs de  Gênes,  s'ils  viennent  à  Florence. 

Mn  s'en  remet  au  potestat,  au  capitaine  et  aux  prieurs. 

(Contnlte,  t.  I,  quad.  K,  p.  6ti.) 
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IV    FÉVRIER     tlHE 


Conseil  des  capitudini  des  sept  arts  majeurs  et  d'autres  nombreux  sages, 
dans  la  maison  des  prieurs,  en  présence  du  potestat  et  du  capitaine. 

Aux  termes  de  la  ligue  entre  Florence,  Gênes,  Lucques  et 
autres  villes  de  la  Toscane,  toutes  ces  communes,  a  la  requête 
d'une  d'entre  elles,  sont  tenues  d'envoyer  des  ambassadeurs  en 
Lunigiane  pour  délibérer  sur  les  dommages  à  inlliger  aux  l'isans. 
Or  Gênes  et  Lucques  ont  envoyé  leurs  ambassadeurs  à  Florence 
pour  demander  celte  réunion  à  Sarzane. 

Les  conseils  y  ayant  acquiescé  en  principe,  le  potestat  demande 
combien  d'ambassadeurs  il  faut  envoyer,  comment  et  quand  il 
faut  les  envoyer,  et  s'ils  doivent  ou  non  avoir  balia  de  conclure 
un  accord  quelconque. 

Arrigo  del  Boccacio  propose  que  les  ambassadeurs  soiont  pris 
parmi  les  meilleurs  citoyens,  et  pour  le  reste  s'en  rapporte  aux 
magistrats,  à  condition  pourtant  que  les  ambassadeurs  n'auront 
d'autre  mandat  que  d'écouter  et  d'écrire  ce  qui  leur  sera  dit, 
pour  le  soumettre  ensuite  aux  délibérations  des  sages. 

Simone  Donati  appuie,  mais  il  ajoute  que  le  potestat,  le  capi- 
taine et  les  prieurs  devront  décider  à  leur  gré  si  les  ambassa- 
deurs devront  ou  non  être  chargés  de  quelque  ouverture. 

L'assemblée  vote  selon  l'avis  de  Simone. 

[Ibid.,  p.  08  ) 


SI     FEVRIER     tC  SB 

Conseils  spécial  et  général  du  capitaine,  avec  les  capitudini 
des  douze  arts  majeurs. 

On  entend  les  ambassadeurs  de  Lucques  qui  demandent  que 
les  milites  tallie  stipendiés  par  la  commune  de  Florence  soient 
envoyés  pour  15  jours  au  service  de  Lucques,  pour  l'honneur  de 
Gènes  et  des  autres  villes  de  la  ligue. 

Le  capitaine  propose  de  prendre  une  provision. 

Ghino  Davanzi  et  Cione  Buonaguida  veulent  s'en  remettre  au 
potestat,  au  capitaine  et  aux  prieurs. 
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Rainerio  del  Sasso  veut  qu'on  fasse  droit  à  la  demande  des 
Lucquois. 

Bardo  Angiollieri  également;  mais  il  désire  qu'on  prie  les 
Lucquois  d'observer  les  traités. 

Ser  Bernardo  Accursi  s'oppose  à  tout  envoi  d'ambassadeurs, 
tant  que  Lucques  n'aura  pas  rendu  les  salines  séquestrées  et  les 
péages  perçus  sur  des  Florentins. 

Baldovino  Rinucci  appuie,  et  indique  précisément  la  restitution 
à  exiger  des  maltôtes  et  péages  perçus  depuis  la  conclusion  de 
la  ligue  jusqu'à  ce  jour. 

Segna  Orlandini,  de  même,  ne  veut  pas  d'ambassades,  tant  que 
Lucques  n'aura  pas  observé  ses  obligations. 

On  vote  conformément  à  l'avis  des  trois  derniers  préopi- 
nants. 

{Ibid.,  p.  70-72.) 


26   FEVRIER    1  tSS 

Parlement  assemblé, selon  les  statuts,  dans  l'église  de  Santa  Reparata,  ut  est  moris, 
en  présence  du  potestat  et  des  prieurs. 

On  aborde,  aussi  selon  l'usage,  diverses  questions. 

Sur  la  question  pendante  avec  Lucques,  Ubertino  Cervellini 
conseille  d'envoyer  des  ambassadeurs  dans  cette  ville,  et,  s'il  le 
faut,  même  à  Gênes,  pour  réclamer  que  par  l'intermédiaire  de 
ces  deux  communes  les  Lucquois  observent  leur  engagement  de 
ne  pas  percevoir  de  péages,  ou,  sinon,  de  déclarer  que  Florence 
ne  veut  pas  de  ligue  avec  Lucques. 

Corso  Donati  veut  que  de  Rome  à  Pise  on  signifie  par  ambas- 
sadeurs à  toutes  les  communes  de  Toscane  de  ne  percevoir 
aucun  péage  sur  les  Florentins,  faute  de  quoi  il  soit  publié  dans 
la  cité  que  dans  le  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  les 
citoyens  florentins  sortiront  de  ces  villes  et  pays  avec  leurs 
liifiis,  et  ne  cbemineront  plus  sur  leurs  routes;  il  demande  en 
outre  qu'on  publie  un  ban  Contre  lesdiles  villes  et  pays,  el 
qu'on  leur  fasse  une  vive  guerre,  non  toutefois  avant  d'avoir 
terminé  la  guerre  contre  Pise. 

BOBIOCOnO  Bellineîoni  conseille  de  m1  pal  entreprendre  pour 
le  mnmi'iil  de  p.iit'illi's  nouveauté! 
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Bindo  del  Baschicra  s'y  oppose  également;  niais  il  veut  que 
Lucques  ne  prenne  plus  ou  ne  laisse  plus  prendre  de  péages  sur 
les  Florentins,  et  qu'elle  donne  satisfaction  à  ceux  sur  qui  elle 
en  a  pris. 

[Ibid.,  p.  72.) 


•»      M.\KN      1«8S 

Conseil  des  capitudini  des  sept  arls  majeurs  et  de  beaucoup  d'autres  sages 
désignés  par  les  prieurs  pur  salière,  en  présence  desdits  prieur*. 

Le  potestat,  en  présence  et  avec  l'assenliinent  du  capitaine, 
propose  de  prendre  une  provision  sur  le  l'ait  des  lettres  des 
ambassadeurs  de  la  commune  qui  sont  en  Lunigiane,  sur  le 
territoire  de  Sarzane,  avec  ceux  de  Gènes,  de  Lucques  et  d'autres 
villes  de  la  ligue,  pour  traiter  de  l'année  à  faire  contre  les 
l'isans. 

Albizzo  Corbinelli  demande  qu'on  traite  de  ces  choses,  non- 
seulement  devant  les  popolani  et  les  artisans,  mais  aussi  devant 
les  magnats  de  la  ville,  cuni  que  lamjunt  omnes  debent  ab  omnibus 
approbari. 

Cardinale  des  Tornaquinci  conseille  de  saisir  les  conseils,  de 
donner  balia  au  potestat,  au  capitaine ,  aux  prieurs,  et  d'écrire 
aux  ambassadeurs  florentins  qu'ils  ne  craignent  pas  d'attendre 
que  ces  magistrats  aient  pris  une  décision. 

Giovanni  del  Brodaio  veut  qu'avant  de  suivre  l'avis  des  préo- 
pinants, on  choisisse  des  sages  en  droit  pour  examiner  les 
clauses  de  la  ligue,  et  que  si  l'on  peut,  on  réponde  aux  ambas- 
sadeurs qu'on  ajourne  à  un  autre  parlement  la  délibération  sur 
le  fait  de  l'armée. 

Ugo  Altoviti  demande  qu'on  invite  les  ambassadeurs  à  pro- 
tester que  Florence  est  prête  à  observer  les  clauses  de  la  ligue, 
et  à  dire  aux  ambassadeurs  de  Gènes  que  la  commune  ne  s'oc- 
cupera en  aucune  façon  de  lever  l'armée,  tant  que  Lucques 
n'aura  pas  restitué  ce  qu'elle  a  indûment  pris  aux  Florentins. 
La  restitution  faite,  on  avisera  au  jour  à  fixer  pour  la  réunion 
des  ambassadeurs. 

L'assemblée  vote  la  proposition  d'Albizzi  Corbinelli. 

[Ibid.,  p.  74-75.) 
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9    MARS    îesr. 


Conseil  des  capitudini  des  sept  arts  majeurs  et  d'un  grand  nombre 
de  sages  magnats,  popolani  et  artisans. 

Décisions  conformes  à  celles  du  précèdent  conseil;  mais  on 
décide  qu'une  nouvelle  assemblée  sera  tenue  le  lendemain, 
composée  d'autres  citoyens. 

[Ibid.,  p.  75.) 


flO    MARS    1ÎN5 

Conseils  général  et  spécial  du  capitaine  et  des  capitudini  des  douze  arls  majeurs, 
en  présence  des  prieurs. 

Ugo  Altoviti  et  Segna  Orlandini  soutiennent  la  nécessité  de  ne 
pas  faire  d'armée  avant  que  Lucques  ait  cédé,  mais  d'exhorter 
les  ambassadeurs  des  autres  communes  à  l'y  décider. 

Bardo  Angiolieri  veut  faire  une  armée  générale  contre  les 
Pisans  cl  y  envoyer  les  deux  tiers  de  Florence,  proportion- 
nellement par  sestiere,  pendant  un  mois  à  partir  du  15  mai. 
11  demande  que  l'armée  campe  dans  le  val  d'Era,  tandis  que 
les  Lucquois  occuperont  le  val  de  Serchio;  que  les  deux 
capitaines  de  la  tallia  soient  ceux  qu'ont  désignés  les  ambas- 
sadeurs :  1°  Guido  de  Polenta ,  2°  Ormanno  de  Sassoferrato. 

Hainerio  dcl  Sasso  propose  de  s'en  remettre  aux  magistrats. 

Ser  Berardo  Accursi  conseille  qu'on  fasse  examiner  les  pactes 
de  la  ligue  par  six  sages  en  droit,  des  meilleurs  et  des  plus 
légaux  (legalioribus)  de  la  ville;  que  si  l'on  peut,  en 
observant  les  pactes,  ne  pas  faire  l'armée,  on  ne  la  fasse  pas, 
et  que  s'il  n'est  possible,  on  l'ordonne  pour  le  mois  de 
wptembre  suivant,  pourvu  que  les  Lucquois  n'y  soient  pas 
avec  les  Florentine,  et  que  les  communautés  de  la  Toscane 
puissent  fiii'c  compagnie  avec  qui  elles  vomiront. 

Min.,  de]  Velluto  vont  l'armée,  pour  un  mois  outre 
le  1"  juin  ci  te  l,r  octobrei  au  temps  que  les  Génois  jugeront 
le  plus  opportun 

(Ibid.,  p.  78  v»,  76.) 
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fO     MARS     KN5 


Conseil  spécial  du  capitaine  en  présence  des  prieurs. 

Brunetto  Latini  propose  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Luc- 
ques  pour  déférer  au  potestat  et  aux  sages  de  cetle  ville  les 
injures  et  dommages  dont  Lucques  s'est  rendue  coupable  avant 
et  depuis  la  ligue,  envers  la  commune  et  les  marchanda  de 
Florence;  pour  l'inviter  à  ne  plus  molester  Ubcrto  des  Pulci 
et  ses  associés,  touchant  le  péage  qu'elle  a  acheté  du  vicaire  ou 
chancelier  du  roi  des  Romains,  et  qu'elle  fait  percevoir  in  v<dle 
Nebulle  (Nievob  ),  au  lieu  de  celui  qu'elle  percevait  prés  de  San 
Miniato. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions  et  décide  que  cette  am- 
bassade soit  organisée  (firmetur)  par  les  capitudini  des  doUM 
arts  majeurs  et  par  d'autres  marchands  intéressés  dans  l'affaire, . 
dummodo  non  possint  finnare  aliquul. 

(Ibid.,  p.  79  v.) 


MÈNE    .1111   u 


Le  conseil  général  du  capitaine  approuve. 

[Ibid 


1T    MARK     ItHS 

Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  de  beaucoup  d'autres  sages 
devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs,  dans  la  maison  des  prieurs. 

On  entend  1°  le  rapport  de  Ser  Arrighi  Gratie,  notaire,  envoyé 
au  parlement  de  la  ligue  avec  les  ambassadeurs  de  la  com- 
mune ;  2°  Ser  Johannes,  notaire,  ambassadeur  de  Sienne. 

On  décide  de  donner  in  nomine  Domini  plein  mandat  aux 
ambassadeurs  de  Florence  sur  tout  ce  qui  a  été  proposé  et  de- 
mandé par  les  ambassadeurs  de  Gênes,  pour  les  satisfaire  plei- 
nement, selon  les  clauses  de  la  ligue. 

Ibid.,  p.  80. 
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lli:ili:    JOUR 

Conseil  général  du  capitaine,  en  présence  des  prieurs. 

Le  capitaine  fait  les  propositions  ci-dessus. 

Sur  l'avis  de  Brunctto  Latini  on  décide  l'armée  générale  pour 
un  mois,  pourvu  que  ce  soit  à  partir  du  1er  mai  et  sur  la  rive 
gauche  de  l'Arno,  de  manière  à  être  séparés  des  Lucquois.  Le 
polestat,  le  capitaine,  les  prieurs  et  les  sages  de  leur  choix  pour- 
ront prendre  à  ce  sujet  toutes  autres  provisions,  sans  préjudice 
de  celles-ci. 

[Ibid.,  p.  80.) 

111   111      JOUR 

Le  conseil  général  du  polestat  adopte. 

[Ibid.) 

ni   111      JOUR 

Conseil  d'un  grand  nombre  de  sages  devant  le  juge  du  poteslat  et  le  capitaine 
dans  la  maison  des  prieurs. 

Ils  délibèrent  sur  les  voies  et  moyens.  Ils  confirment  les 
provisions  prises  le  malin  par  le  conseil  général  du  capi- 
taine. 

{Ibul.) 

»•»     HVHS       IMS.. 

Conseil  dus  sages  devant  le  polestat,  le  capitaine  et  les  prieurs, 
dans  la  uiiiixin  dos  prieurs. 

On  entend  lecture  de  l'ambassade  laite  à  Surzane  par  Oddo 
Alloviti.  On  décide  que  le  pntesl.it,  le  capitaine  el  les  prieurs 
éliront  douze  capitaines  de  l'aimée  et  un  notaire. 
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Le  potestat  propose  d'ordonner  qu'il  ira  avec  les  autres 
ambassadeurs  conférer  avec  le  potestat  et  les  ambassadeurs  de 
Lucques. 

On  décide  de  décréter  auparavant  et  d'équiper  l'armée. 

[Ibid.,  P.  82.) 


■ÉHB    JOUI 

Conseil  des  capUudini  des  douze  arts  majeurs,  convoqués  par  les  prieurs. 

Tout  le  monde  est  d'avis  de  régler  le  différend  avec  Lucques, 
en  priant  cette  ville  de  lever  omnes  malatoltas  perçues  sur  les 
Florentins,  et  en  supprimant  toutes  représailles  entre  les  deux 
villes,  ou  au  moins  en  élisant  des  arbitres  pour  étudier  et 
décider  la  question,  enfin  en  traitant  cum  effectu,  si  fieri 
pote  rit. 

(Ibul ,  p.  82  v.) 


SI     MARS    tSSS 

Conseil  des  capUudini  des  sept  arts  majeurs  et  de  beaucoup  de  sages, 
dans  la  maison  des  prieurs. 

Le  potestat  propose  de  prendre  des  provisions  sur  l'ambas- 
sade recitata  per  Lapum  Saltarelli  touchant  les  pratiques  du 
potestat  et  des  ambassadeurs  de  Florence  avec  le  potestat  et  les 
ambassadeurs  de  Lucques  à  Empoli. 

On  décide  que  il  faut  répondre  à  la  commune  de  Lucques 
super  acceptatione  des  châteaux  de  Ripafratta  et  de  Viareggio, 
on  dise  que  cela  plaît  aux  Florentins;  le  potestat,  le  capitaine 
et  les  prieurs  choisiront  douze  sages,  parmi  lesquels  seront  les 
ambassadeurs  qui  ont  été  avec  le  potestat,  et  qu'on  délibère 
avec  eux  sur  le  fait  du  comte  Ugolino  et  sur  l'envoi  d'ambassa- 
deurs à  Gènes. 

(Ibid.,  p.  83  v.) 


H1ST.    DE   FLORENCE.  —   II. 
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3    AVRIL,    18SS 

Conseil  de  dix-neuf  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

On  examine  le  traité  conclu  avec  le  potestat  et  les  sages  de 
Lucques  à  Empoli. 

Lotto  des  Agli  veut  qu'on  le  notifie  caute,  saplenter  et  secrète 
aux  communes  de  la  ligue,  et  que  des  ambassadeurs  de  Florence 
aillent  à  Gênes  avec  ceux  de  Lucques,  et  qu'après  s'être  enquis 
de  la  volonté  des  communes  de  la  ligue  au  sujet  de  ces  choses, 
on  pourvoie  à  remettre  aux  mains  de  Florence  ce  qui  lui  a  été 
enlevé  (le  texte  ajoute  :  par  le  comte  Ugolini,  mais  cela  parait 
absolument  inexplicable).  On  veut  même  que  toutes  les  com- 
munes de  la  ligue  prennent  part  à  cette  ambassade. 

Oddo  Àltoviti,  qui  a  fait  partie  des  précédentes  ambassades, 
veut  que  la  ligue  envoie  ses  ambassadeurs  à  Florence  pour 
s'entendre,  et  que  tant  qu'on  n'aura  pas  été  à  Gênes,  tant  qu'on 
ne  connaîtra  pas  les  intentions  de  cette  commune,  on  ne  prenne 
pas  les  châteaux. 

Stoldo  Jacopi  veut  qu'on  envoie  des  ambassadeurs  à  Gênes, 
qu'on  en  donne  avis  à  Lucques,  qu'on  lui  demande  s'il  lui  con- 
vient d'envoyer  un  de  ses  notaires  avec  un  de  ceux  de  Florence 
communiquer  cet  avis  aux  autres  communes  de  la  ligue  ;  qu'on 
procure  que  Sienne  et  Pistoia  envoient  aussi  des  ambassadeurs  à 
Gênes,  quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas,  et  qu'en  atten- 
dant on  ne  prenne  pas  les  châteaux. 

On  décide  conformément  à  l'avis  de  Stoldo. 

[Ibid.,  p.  84.) 


•  AVRIL.   tSSB 

Conseil  de  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

On  discute  sur  la  défense  faite  par  Lucques  d'aller  à  Pise  à 
pied  ou  ù  cheval,  et  notifiée  par  les  ambassadeurs  de  Lucques. 

fanai  BenttCOrde  dit  qu'il  faut  pourvoir  a  ce  que  Florence  ne 
supporte  pas  un  tel  dommage. 
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Segna  Orlandini  veut  qu'on  réponde  aux  ambassadeurs  de 
Lucques  que  les  Florentins  ne  veulent  pas  acquiescer  aux  déli- 
bérations de  cette  commune. 

Micco  del  Velluto  veut  qu'on  proclame  que  nul,  sans  encourir 
des  peines  dans  sa  personne  et  son  avoir,  ne  pourra  aller  à  Pise, 
ni  de  Pise  venir  à  Florence  par  quelque  route  que  ce  soit  ;  qu'il 
sera  défendu  sous  les  mêmes  peines  de  conduire  d'une  de  ces 
villes  à  l'autre  les  personnes  ou  les  marchandises  ;  qu'enfin  le 
potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs  avec  leurs  sages  pourvoiront 
prudemment  et  secrètement  à  l'avantage  et  honneur  de  la  com- 
mune et  des  marchands. 

Cet  avis  est  adopté. 

[Ibid.,  p.  87.) 


tir   avril    isas 

Conseil  de  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

On  propose  d'aviser  sur  les  lettres  de  Lucques  touchant  l'am- 
bassade à  l'aire  à  Gènes  pour  traiter  de  l'accord  avec  Pise  et  le 
comte  Ugolino. 

On  lit  l'ambassade  de  Ser  Villano,  notaire  et  ambassadeur  de 
Lucques,  à  ce  sujet. 

On  délibère  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Gènes,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  Lucques. 

{Ibid.,  p.  88  v.) 


8    MAI    «  «SB 

Conseil  des  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

Le  potestat,  d'accord  avec  les  autres  magistrats,  propose  d'a- 
viser sur  toutes  les  négociations  relatives  à  un  accord  entre 
Gênes  et  Pise,  après  avoir  ouï  la  relation  de  Berti  et  de  Lotti 
touchant  la  paix  avec  le  comte  Ugolino  et  autres. 

Tommaso  Spigliati  demande  qu'on  diffère  jusqu'au  retour  des 
ambassadeurs  envoyés  au  pape,  sauf  le  cas  où  quelque  messa- 
ger, quelque  lettre  préviendrait  ce  retour. 


484  APPENDICE. 

Oddo  Altoviti  veut  qu'avant  que  le  pape  envoie  messager  ou 
lettre,  on  prie  les  villes  de  la  ligue  de  se  préparer  contre  Pise, 
qu'on  nomme  le  capitaine  de  l'armée,  qu'on  prenne  les  autres 
mesures  propres  à  mettre  bientôt  l'armée  sur  le  pied  de  guerre, 
et  qu'on  en  donne  avis  à  Ugolino. 

Cette  proposition  est  adoptée,  en  laissant  d'ailleurs  de  pleins 
pouvoirs  aux  magistrats. 

(Ibid.,  p.  91  V.) 


14    MAI     1085 

Conseil  de  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

Le  potestat  propose  de  décider  si  l'on  doit  ou  non  répondre 
aux  ambassadeurs  d'Ugolino  et  de  Pise. 

Gherardo  desBuondelmonti  ne  veut  pas  envoyer  d'ambassadeurs 
ou  de  lettres  à  Lucques  sur  le  fait  des  promesses  échangées 
entre  Lucques  et  Pise  au  sujet  des  châteaux  de  Ripafratta  et  de 
Viareggio.  Il  conseille  aussi  de  donner  à  Gênes  le  château  de 
Castro,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  et  de  dire  aux  am- 
bassadeurs qu'il  leur  sera  répondu  en  temps  opportun;  que, 
pour  le  moment,  ils  peuvent  se  séparer. 

Giamberto  des  Cavalcanti  propose  d'envoyer  un  ambassadeur 
à  Lucques  sur  tout  ce  qui  précède,  pour  qu'il  reprenne  curia- 
liter  cette  ville  de  ce  qu'elle  fait  et  veut  faire  contre  le  comte 
Ugolino  et  Pise  au  sujet  de  ces  châteaux,  et  la  prie  d'agir  léga- 
lement selon  les  conventions  et  promesses  faites  au  comte,  di- 
sant qu'il  n'a  agi  que  sur  les  exhortations  des  Florentins.  11 
conseille  aussi  d'envoyer  sur-le-champ  un  ambassadeur  au 
comte. 

Oddo  Altoviti  répond  qu'il  semble  mieux  de  donner  le  châ- 
teau de  Castro  à  Gènes,  sauf  les  droits  du  comte  juge  (de  Gal- 
lura),  du  comte  Ansclmi  et  d'autres  magnats. 

Stoldo  Jacopi  émet  l'avis  de  dire  que  ce  n'est  pas  pour 
Florence,  mais  pour  Lucques  qu'a  été  envoyée  à  Gênes  la  grande 
ambassade  ;  de  ne  répondre!  à  aucune  des  demandes  desdits 
ambassadeurs  sur  les  instructions  du  pape;  pareillement,  de 
déclarer  que,  quant  à  l'armée,  Florence  pourvoira  à  ce  qui  con- 
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vient,  non  à  Pise,  mais  suo  loco,  qu'on  envoie  des  ambassadeurs 
à  Lucques  pour  dire  à  ce  sujet  tout  ce  qu'on  pourra  dire,  et 
qu'on  donne  à  Gênes  le  château  de  Castro,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  faire  l'accord. 

{Ibid.,  p.  92.) 


■  S    MAI    1S8B 

Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  d'autres  sages 
devant  le  capitaine  et  l'assesseur  du  potestat. 

Le  capitaine  propose  de  faire  une  provision  sur  les  accords 
pris  avec  le  comte  Ugolino  par  les  ambassadeurs  qui  lui  ont  été 
envoyés  et  sur  toutes  les  pratiques  avec  Gênes  touchant  l'accord 
à  faire  entre  Gênes  et  Pise. 

Simone  Donati  veut  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs 
avec  des  sages  avisent  et  en  réfèrent  au  conseil. 

Lolto  des  Agli,  d'accord  avec  d'autres,  propose  que  les  provi- 
sions à  faire  soient  ou  ne  soient  pas  rapportées  devant  les  con- 
seils, à  la  volonté  des  magistrats. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

[Ibid.,  p.  92.) 


le    MAI     1S8G 

Le  capitaine  de  l'armée  et  d'autres  sages  élus  par  les  prieurs,  devant  ces  même* 
prieurs,  le  capitaine  et  le  potestat. 

On  lit  les  articles  et  règlements  relatifs  à  l'armée  à  faire  contre 
les  Pisans. 

On  fait  mention  des  pratiques  tenues  pour  rétablir  la  con- 
corde. 

Teghia  Tedaldi  dit  que  s'il  faut  faire  l'armée,  il  faut  y  envoyer 
des  cavaliers  stipendiés  par  la  commune  avec  d'autres,  jusqu'à 
concurrence  de  500,  compris  ceux  qu'on  possède  dès  mainte- 
nant, et  des  fantassins  de  la  ville  et  du  contado  au  nombre 
de  6000. 
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Bindo  del  Baschiera  veut  qu'on  fasse  vite  et  que  les  sages  qui 
auront  été  consultés  par  les  magistrats  soient  capitanei  exer- 
citus. 

Gherardo  des  Buondelmonti  propose  d'inviter  les  villes  amies 
de  Toscane  à  envoyer  leur  contingent.  Quand  on  le  connaîtra,  les 
sages  fixeront  celui  de  Florence. 

Rosso  de  la  Tosa  veut  que  les  6000  pedoni  soient  par  moitié  de  la 
ville,  par  moitié  du  contado,  que  les  capitaines  élisent  des  guasta- 
tores,  qu'il  y  ait  500  milites,  dont  200  boni  et  ydonei,  que  les  ca- 
pitaines et  autres  buonuomini  élisent  les  fantassins  et  les  cavaliers 
de  la  ville,  que  le  potestat  ou  le  capitaine  aille  à  l'armée,  et 
qu'on  se  procure  de  l'argent  en  imposant  ceux  qui  n'y  vont  pas. 

Manetti  Tiniosi  demande  une  armée  générale,  mais  il  veut 
que  le  potestat  et  le  capitaine  habeant  les  capitaines  de  l'armée, 
ou  que  le  lendemain,  surnmo  mane,  tous  les  sages  ensemble  dé- 
libèrent et  décident. 

On  vote  conformément  à  l'avis  de  Manetti. 

(Ibid.,  p.  93.) 


as  haï   aass 

Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  autres  sages. 

On  discute  pour  savoir  si  trois  sesti  de  Florence  doivent  aller 
15  jours  à  l'armée  contre  Pise,  pour  être  remplacés  par  les  trois 
autres  pendant  15  autres  jours,  en  laissant  dans  la  ville  ceux 
qui  seront  préposés  à  sa  garde  et  auront  à  payer  une  certaine 
somme  à  la  commune. 

Ou  bien  s'il  y  a  lieu  d'approuver  la  proposition  suivante  du 
capitaine  de  l'armée  assisté  d'autres  sages  :  que  le  quart  de  la 
ville  et  du  contado  aille  à  l'armée  cum  certa  solutione,  et  que  les 
trois  autres  parties  payent  la  somme  qui  sera  fixée. 

Simone  de  Salto,  juge,  veut  envoyer  deux  sesti  à  la  fois  pour 
10  jours. 

Gianni  Buonaguida  ajoute  qu'il  faut  que  le  potestat,  le  capi- 
taine et  les  prieurs  pourvoient  à  ce  que  deux  sesti  forment 
500  milites  ou  salariés;  en  outre,  qu'on  obtienne  de  Sienne, 
Prato,  l'isloia  et  autres  villes  de  la  ligue,  d'aller  a  l'armée  exfor- 
tio,  su-ut  conveniens  fuerit. 
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('go  Altoviti  veut  qu'on  diminue  du  tiers  la  paye  des  milites, 
et  du  quart  celle  des  pedoni,  et  qu'on  allège  le  poids  des  impôts 
à  ceux  qui  resteront  chargés  de  garder  la  ville. 

Segna  Orlandini  demande  que  tous  ceux  qui  ont  des  chevaux 
aillent  à  l'armée  sans  rémunération  ;  que  trois  sesti  en  fassent 
partie  pour  15  jours,  sans  qu'aucun  de  leurs  habitants  reste  à  la 
garde  de  la  ville  ;  que  tous  les  nobles  possédant  des  chevaux 
partent  avec  leur  sesto. 

Uberlo  des  Pulci  veut  que  l'imposii ion  proposée  par  le  capi- 
taine de  l'armée  soit  diminuée  de  10  livres. 

Mico  del  Velluto  veut  qu'on  fasse  une  armée  générale  pour  la 
ville  et  qu'une  moitié  du  contado  y  soit  comprise;  que  les  autres 
restent  pour  garder  Florence,  et  que  dans  les  familles  où  il  y  a 
deux  frères,  l'un  des  deux  parte  seul;  de  même  pour  les  autres 
degrés  de  parenté. 

Borgo  veut  que  la  discussion  soit  reprise  le  lendemain  de  grand 
matin  (reducantur  summo  mane),  par  le  même  conseil,  avec  ad- 
jonction de  12  autres  sages. 

(Consulte,  t,  I,  p.  100,  101.) —  La  lettre  du  cahier  manque; 
mais,  à  en  juger  par  la  pagination,  c'est  le  même  qoe  le 
précédent. 


•  8   MAI    Itli 

Même  conseil.  —  Suite  de  la  discussion. 

Teri  Barbassori  propose  que  personne  ne  reste  à  la  garde  de 
la  ville,  et  que  si  les  trois  sesti  désignés  ne  fournissent  pas 
500  milites,  on  en  envoie  des  autres  sesti,  en  leur  payant  un 
salaire  à  fixer  par  le  capitaine,  per  libram,  non  per  impositam. 

Gherardo  des  Buondelmonti  veut  que  500  milites  aillent  à 
l'armée  sans  salaire,  que  toute  la  ville  et  le  contado  partent  éga- 
lement, sauf  ceux  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs  dé- 
signeront pour  rester  à  la  garde  de  la  ville. 

Uberto  des  Pulci  veut  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les 
prieurs  s'adjoignent  6  sages  (sapientesjuris),  et  12  autres  dont  0 
soient  marchands  et  artisans,  pour  tout  régler. 

On  décide  que  les  prieurs  éliront  24  sages,  parmi  lesquels  de 


488  APPENDICE. 

sages  marchands,  artisans  et  autres  boni  homines,  qui  délibére- 
ront avec  eux,  le  potestat  et  le  capitaine  super  facto  exercitus, 
après  avoir  vu  ce  qui  a  été  arrêté  in  terra  Sarrazani,  sous  réserve 
de  ne  prendre,  quant  aux  dépenses,  aucune  provision  conlrairc 
aux  statuts. 

(Consulte,  ibid.,  p.  100-101.) 


S8,    30    MAI    1886 

Conseil  de  vingt-trois  sages  assemblés  en  présence  des  prieurs. 

On  délibère  super  facto  exercitus  secundum  ea  quod  remissa 
fuerunt  in  ipsos  per  aliud  majus  consdium. 

Talano  de  la  Tosa  propose  qu'on  fasse  le  recensement  des 
riches  Florentins  qui  peuvent  entretenir  des  chevaux,  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  à  l'armée  jusqu'à  1000  cavaliers;  qu'en  général 
la  ville  et  le  contado  aillent  à  l'année,  mais  qu'à  la  garde  de  la 
ville  reste  une  grande  quantité  de  boni  homines,  de  qui  l'on 
exigera  beaucoup  d'argent,  afin  qu'ils  aiment  mieux  partir 
pour  l'armée  que  de  rester,  et  que  cet  argent  serve  à  payer 
l'armée. 

Pepo  des  Bindi  veut  qu'on  envoie  200  bons  cavaliers,  mais 
que  les  deux  tiers  de  la  ville  et  du  contado  restent  à  la  garde  de 
Florence  et  payent  de  grosses  sommes  pour  la  solde  de  l'armée. 

Berto  des  Frescobaldi  veut  qu'on  s'en  remette  aux  prieurs, 
mais  que,  s'ils  décident  de  former  l'armée,  tous  les  cavaliers  di 
corredo  en  fassent  partie,  sauf  les  infirmes  et  les  septuagé- 
naires. 

La  plupart  s'accordent  à  demander  que  l'armée,  si  on  la  fait, 
soit  générale,  et  que  ceux  qui  resteront  à  la  garde  de  la  ville 
soient  répartis  entre  les  divers  quartiers,  pourvu  que  ceux  qui 
partiront  soient  plus  nombreux  que  ceux  qui  resteront. 

Sur  la  proposition  d'Ubertino  de  lo  Strozza,on  renvoie  au  len- 
demain. 

Talano  de  la  Tosa  propose  pour  capitaine  de  la  taglia  :  i°Guido 
Cornes  Salnaliciis;  |>  (  finies  Aie  minier;  5"  Malpigli  de  San  Mi- 
niato.  11  demande  qu'on  mette  une  imposition  sur  ceux  qui  reste- 
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roat  dans  la  ville,  et  que,  si  elle  ne  suffit  pas,  on  frappe  un  em- 
prunt forcé. 

Dono  Rocchi  veut  qu'il  y  ait  500  cavaliers,  payés  à  raison  de 
20  sous  s'ils  ont  3  chevaux,  de  14  s'ils  en  ont  2,  de  8  s'ils  n'en 
ont  qu'un,  et  que  l'armée  forme  au  moins  15  000  hommes  payés 
au  moyen  d'une  taxe  (libra)  à  imposer  au  contado. 

(Consulte,  ibid.,p.  101-102.) 


Sf    MAI    1I8E 

Conseil  des  cent. 

Les  mêmes  opinions  se  reproduisent.  Nous  ne  citons  ici  que 
celles  qui  apportent  quelque  chose  de  nouveau. 

Bandino  des  Falconieri  veut  que,  outre  la  libra,  on  impose 
ceux  qui  iront  à  l'armée  de  20  sous  pour  100,  ceux  qui  resteront 
de  40. 

Simone  Angolotti  veut  quod  exercitus  non  fiât,  multis  rationibus 
et  causis. 

Lapo  Guglielmi  veut  qu'avant  de  rien  résoudre,  on  entende  les 
marchands  de  Calirnala  et  autres  habentes  facere,  qui  mettront 
leur  sentiment  par  écrit. 

Bonaccorso  Yillanuzzi  veut  que  l'armée  générale  se  fasse  sans 
rémunération;  que  pour  les  dépenses  on  impose  la  libra,  et 
qu'on  envoie  de  suite  à  Gênes,  afin  d'obtenir  un  sursis  pour  le 
départ  de  l'année. 

On  décide  qu'il  sera  fait  une  armée  générale,  qu'une  garde 
suffisante  restera  en  ville,  selon  ce  qu'avaient  proposé  les  vingt- 
quatre,  que  ceux  qui  partiront  ne  seront  pas  rémunérés,  que  ceux 
qui  ne  partiront  pas  payeront  un  impôt  à  fixer  par  les  prieurs. 

[Consulte,  ibid.,  p.  102-105.) 


mm      JOUB 

Conseil  général  du  capitaine. 

Ugo  Allovifi  repousse  tout  salaire. 

Bosso  del  Fomario  propose  que  ceux  qui  vont  à  l'armée  soient 
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payes  par  leurs  voisins  qui  restent  ;  que  eeux  de  la  ville  reçoivent 
6  sous,  ceux  du  contado  5. 

Lapo  del  Pratese  veut  que  lous  ceux  qui  ont  des  chevaux 
partent  et  que  les  prieurs  fixent  leur  salaire. 

Simone  del  Salto  appuie  le  préopinant  sur  le  premier  point, 
et  le  combat  sur  le  second. 

Mano  Jacobi  demande  qu'il  ne  reste  en  ville  aucun  cavalier  di 
corredo,  ni  fils  de  cavalier,  et  que  ceux  qui  restent  payent  en 
proportion  de  leurs  impôts. 

Gualterio  de  Ganghereto  réclame  la  convocation  de  l'assem- 
blée à  parlement. 

Corso  Deodati  veut  qu'on  s'en  remette  au  potestat,  au  capi- 
taine du  peuple  et  aux  capitaines  de  guerre,  assistés  de  6  sages 
par  sesto,  mais  de  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  dans  les  conseils 
du  capitaine  et  des  vingt-quatre. 

La  décision  est  conforme  à  celle  du  conseil  des  cent. 

(Consulte,  ibid.,  p.  105.) 


•    JUIN    USE 

Conseil  général  du  potestat.  ' 

Neri  de  Hostignani  s'en  tient  à  ce  qui  a  été  décidé,  sauf 
qu'il  veut  200  cavaliers  mercenaires  ou  autres,  avec  chevaux 
bardés  de  fer,  recevant  chacun  pour  ses  chevaux  l  florin  d'or. 

Arrigo  del  Boccacio  demande  l'ajournement.  On  se  rend  à  son 
avis. 

(Consulte,  ibid.,  p.  107.) 


4    JVM     I «8t» 

Même  conseil. 

Plusieurs  soutiennent  la  décision  prise. 
D'autres  préfèrent  s'en  remettre  aux  magistrats, 
(ïherardi  veut  qu'on  fasse  une  levée  de  800  chevaux. 
Lamberturcio  des  Fresrobaldi  est  d'avis  qu'on  sonne  la  cloche 
comme  à  l'ordinaire  pour  l'armée. 
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L'assemblée  s'en  remet  au  potestat,  au  capitaine  du  peuple, 
aux  prieurs  et  autres  sages. 

[Ibid.) 


MÊME   JOUR 

Ces  magistrats  et  sages  se  réunissent. 

Neri  Bordelli  propose  de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  décidé  et  de 
fixer  à  225  les  cavaliers  stipendiés. 

Simone  Donati  veut  que  tout  soit  définitivement  fixé  par  12 
ou  24  sages  réunis  devant  le  potestat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Ibid.) 


S    JUIH     ItSE 

Conseil  de  vingt-quatre  sages  en  présence  du  potestat.  (On  ne  lit 
dans  le  document  que  les  noms  de  23  sages.) 

Neri  des  Pigli  veut  qu'on  montre  aux  sages  les  lettres  du  pape, 
pour  savoir  si  elles  sont  un  juste  motif  de  différer  l'armée. 
Dans  le  cas  contraire,  il  demande  qu'elle  se  mette  en  marche, 
que  le  potestat  avec  sa  famiglia  et  le  capitaine  de  l'armée  avec 
tous  ceux  qui  portent  les  enseignes  de  la  commune  se  rendent 
sur  la  terre  d'Empoli,  et  qu'on  en  donne  avis  au  légat  aposto- 
lique, pour  qu'il  s'y  rende  de  son  côté.  (Ici  une  lacune.) 

Ugo  Altoviti  veut  qu'on  envoie  4  officiers,  2  laïques  et  2  no- 
taires vers  Pérouse  pour  enrôler  jusqu'à  200  mercenaires,  el 
qu'on  enrôle  aussi  dos  balestrieri,  des  architectes,  des  sapeurs 
et  des  mineurs;  qu'on  envoie  des  hommes  sages  à  Pise,  pour 
rechercher  ce  que  veulent  faire  avec  la  commune  de  Florence 
le  comte  Ugo(lino)  et  la  commune  de  Pise,  et  que  le  potestat 
avec  les  enseignes  ne  sorte  pas  de  la  ville. 

Tommaso  Spigliati  veut  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  décidé,  sauf  A 
examiner  les  lettres  du  pape. 
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Buondelmonte  des  Buondelmonti  veut  que  selon  la  teneur 
desdites  lettres  on  fasse  ou  ne  fasse  pas  l'armée. 

Cipriano  des  Tornaquïnci  appuie  le  préopinant. 

Giovanni  del  Brodaio  veut  qu'on  élise  des  officiers  pour  le 
fait  de  l'armée. 

On  décide  d'élire  des  sages  pour  examiner  les  lettres  du 
pape,  et,  si  elles  conseillent  de  renoncer  à  l'armée,  d'y  surseoir, 
mais  tout  en  continuant  à  faire  les  préparatifs  nécessaires. 

(Consulte,  ibid.,  p.  107-108.) 


8    JUIN     188S 

Devant  le  potestat,  le  capitaine  du  peuple  et  les  prieurs  se 
réunissent  les  capitaines  de  l'armée,  les  capitudini  des  sept  arts 
majeurs  et  les  24  sages  convoqués  précédemment. 

Le  conseil  du  capitaine  a  délibéré  qu'on  fit  une  armée  géné- 
rale contre  les  Pisans,  conformément  aux  stipulations  de  la 
ligue  ;  que  ceux  qui  iraient  ne  reçussent  aucune  paye  de  la 
commune  ;  que  dans  la  ville  et  le  contado  restât  une  garde  suf- 
fisante ;  que  les  prieurs  la  désignassent  conjointement  avec  les 
sages  qu'il  leur  plairait  ;  que  ceux  qui  resteraient  payassent 
pour  ladite  garde  une  certaine  somme  à  exiger  per  libram. 

Cette  délibération  fut  portée  au  conseil  général  du  potestat 
ou  de  la  commune,  lequel  s'en  remit  pour  tout  au  potestat,  au 
capitaine,  aux  prieurs  et  aux  sages  qu'ils  désigneraient. 

En  conséquence  de  quoi,  le  mardi  précédent,  les  susdits  ma- 
gistrats se  réunirent  avec  vingt-quatre  sages  et  résolurent  que 
les  lettres  récemment  envoyées  par  le  pape  au  sujet  de  ladite 
armée,  l'admonition  y  relative  faite  par  D.  Jacopo,  évoque  de 
Fcrentino,  au  nom  du  pape,  seraient  examinées  par  les  sages 
fii  droit  civil  et  canonique,  en  aussi  grand  nombre  qu'ils  se- 
raient élus  par  les  prieurs;  et  que  si  lesdits  sages  étaient  d'avis 
que  la  commune  pût  légitimement  et  juridiquement  s'excuser 
de  faire  ladite  armée,  on  temporisât,  en  faisant  toujours  les  pré* 
[i.iiilifs. 

Les  sages  en  droit  furent  élus  par  les  prieurs,  et  donnèrent 
â  ce  sujet  divers  conseils  qui  furent  lus  et  écrits  par  Ser  Bo- 
naiuto. 
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Enfin  vinrent  à  Florence  des  ambassadeurs  de  Gênes,  pour 
déclarer  que  la  commune  devait,  selon  le  traité,  faire  une  armée 
générale,  et  ils  rédigèrent  un  acte  en  conséquence. 

Après  cette  exposition  des  faits  antérieurs,  la  discussion 
s'engage. 

Sur  l'avis  d'Ugo  Altoviti,  l'assemblée  décide  d'attendre  avant 
de  prendre  une  résolution,  le  retour  des  ambassadeurs  envoyés 
à  Gênes,  la  venue  d'une  autre  ambassade  de  Gènes  ou  d'ail- 
leurs, ou  tout  au  moins  deux  ou  trois  jours. 

[Consulte,  t.  I,  quad.  G,  p.  103.) 


ta  jli>   îasc 

Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  d'autres  sages  en  présence 
du  putes tat,  du  capitaine  et  des  prieurs  en  leur  maison. 

Dans  les  lettres  du  pape  il  était  dit  que  la  commune  devrait 
lui  envoyer  des  ambassadeurs,  syndics  et  procurateurs,  avec 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  entre  Florence  et  Pise, 
et  pour  promettre  et  accepter  tout  ce  que  le  pape  jugerait  à 
propos  d'ordonner  à  ce  sujet,  et  qu'en  attendant,  par  respect 
pour  le  siège  apostolique,  on  devrait  s'abstenir  de  toute  attaque 
contre  les  l'isans  et  leur  territoire.  —  Reverendus  vir  D.  Jacobus 
episcopus  Ferentinus,  légat  et  nonce  du  pape,  a  averti  pro  prima, 
secundo,  et  tertia  peremptoria  monitione,  le  potestat,  le  conseil  et 
la  commune  de  Florence  de  comparaître  ad  primant  diem  non 
feriatam,  après  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  devant  le  pape,  par 
l'intermédiaire  d'ambassadeurs  et  de  syndics. 

Le  potestat  propose  de  prendre  une  provision  à  ce  sujet. 

Sur  l'avis  de  Stoldi  Jacopi  on  délibère  d'envoyer  au  pape  non 
pas  les  syndics,  mais  un  sage,  pour  excuser  la  commune  de  n'a- 
voir pas  envoyé  les  syndics.  Des  sages  pourvoiront  à  ce  que 
ledit  ambassadeur  devra  dire  pour  excuser  la  commune. 

(Consulte,  t.  I,  quad.  G,  p.  103,  40t.) 
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16   JUIN    ««85 


Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  d'un  grand  nombre  d'autres 
sages  en  présence  du  potestat,  du  capitaine  et  des  prieurs  dans  leur  maison. 

Lecture  est  donnée  des  lettres  des  ambassadeurs  de  Florence 
à  Gènes,  et  de  celles  de  marchands  florentins  qui  demeurent 
dans  cette  ville.  On  rappelle  la  dernière  provision  des  sages  sur 
l'armée,  et  le  potestat  ouvre  la  délibération. 

Talano  délia  Tosa  propose  d'attendre,  pour  tenir  conseil,  le 
retour  des  ambassadeurs  qui  sont  à  Gênes,  et  la  réponse  que 
fera  Lucques  aux  offres  de  Florence  portées  par  des  mar- 
chands. 

Ciango  de  Giandonati  veut  qu'on  s'en  remette  au  potestat, 
au  capitaine,  aux  prieurs  et  à  deux  sages  par  sesto,  qu'ils 
éliront. 

Cbierico  des  Pazzi  veut  que  si  les  Génois  peuvent  faire  avec 
Lucques  ce  que  demandaient  les  marchands,  on  se  borne  là. 

Giovanni  del  Brodaio  veut  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les 
prieurs  fassent  en  sorte  d'avoir  les  cavaliers  et  les  fantassins 
offerts  à  la  commune  de  Lucques  par  les  ambassadeurs  de  Gê- 
nes; et  si  Lucques  n'acceptait  pas,  qu'on  fasse  l'armée  le  mieux 
qu'on  pourra. 

Stoldo  Jacopi  demande  qu'on  réunisse  deux  sages  par  sesto, 
dont  six  marchands  et  deux  sapientes  juris,  afin  de  prendre  la 
provision  qu'ils  jugeront  convenable,  et  que  leur  provision  soit 
portée  à  un  conseil  semblable  ou  plus  grand,  afin  que  lesdites 
choses  se  fassent  sans  retard. 

Uberto  des  Pu  Ici  veut  qu'on  s'occupe  d'avoir  l'argent  néces- 
saire à  la  solde  des  cavaliers. 

Tieri  hurbassi  demande  le  renvoi  au  lundi  suivant,  et  qu'à 
partir  de  ce  jour  on  puisse  faire  Ions  rapporls  et  propositions  au 
nui-cil  spécial  du  capil;iiiif  •  I  des  capitudùti  des  douze  ails 
in;i|iiiis,  t;t  de  deux  sages  par  art  à  désigner  par  les  consuls  de 

(«s  mêmes  arts. 

Lapo  Ugoni  veut  qu'on  envoie  deux  ambassadeurs  et  plus,  à 
la  volonté  des  consul*  ie  Calituala,  pour  aller  à  Lucques  donner 
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leur  salaire  à  trois  cent  quarante-quatre  cavaliers  et  cinq  cents 
fantassins,  mais  prudemment,  caute,  et  de  manière  que  Florence 
reste  excusée  auprès  de  Gênes. 

Forese  Buonaccorso  recommande  l'avis  de  Ciango  de  Gian- 
donati,  en  ajoutant  que  mittant  pro  responsione  habenda  de  pre- 
dictis. 

On  décide  que  si  l'on  peut  faire  avec  Lucques  comme  on  est 
convenu  avec  les  ambassadeurs  de  Gènes,  qu'on  le  fasse,  à  sa- 
voir, donner  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  républiques  l'argent  né- 
cessaire pour  trois  cent  quarante-quatre  cavaliers  iucirca,  ou  cinq 
cents  cavaliers  parmi  lesquels  il  y  ait  des  mercenaires  et  cinq 
cents  fantassins. 

{Consulte,  t.  I,  quad.  E,  p.  104  W) 


«S    JÊVIK    1I8E 

Conseil  de  quelques  sages,  appelés  à  délibérer  devant  le  potestat,  le  capitaine  et 
les  prieurs,  sur  une  pétition  des  marchands,  qui  demandent  qu'on  décide  tou- 
chant le  [t'ait  de  l'année,  selon  la  teneur  des  lettres  envoyées  par  le»  ambassa- 
deurs de  la  commune  de  Gènes  à  l.urques,  et  touchant  l'amhassade  de  Ser 
Arrighi  Gratis,  portant  la  réponse  de  celte  commune  à  la  demande  qui  lui  a 
été  laite  par  la  commune  de  Florence  de  proroger  l'armée,  à  l'occasion  des 
lettres  envoyées  par  le  siège  apostolique. 

Manetti  Tiniozi  veut  laisser  la  décision  aux  capitudini  des  sept 
arts  majeurs,  avec  le  potestat,  le  capitaine,  les  prieurs,  et  de» 
sages  de  leur  choix. 

Manetti  Dcnincasa  propose  que  le  capitaine  avise,  en  tout  cjs, 
à  ce  qu'on  ne  fasse  point  l'armée,  cum  (ieri  non  possit  aliquo 
modo. 

Divers  demandent  que  l'armée  se  fasse  selon  la  volonté  des 
ambassadeurs  génois,  en  ayant  de  Lucques  le  plus  grand  nombre 
de  soldés  qu'il  sera  possible,  et  en  en  demandant  aussi  aux 
autres  villes  de  la  ligue;  mais  qu'on  envoie  des  ambassadeurs  à 
Gènes,  pour  obtenir  la  prolongation  du  ternie  fixé. 

Gherardo  des  Buondelmonti  veut  qu'on  décide  avant  tout  s'il 
faut  ou  non  tenir  compte  des  lettres  du  pape.  Si  oui,  il  ne  faut 
plus  tenir  de  conseils  sur  cette  affaire  ;  si  non,  il  faut  faire  l'ar- 
mée générale  de  la  ville  et  du  contado. 
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Oddo  Altoviti  demande  une  autre  réunion  de  ce  même 
conseil  pour  le  mercredi  suivant,  en  y  adjoignant,  si  l'on  veut, 
d'autres  sages. 

Pela  Gualducci  appuie  la  motion. 

Ubertino  de  lo  Slrozza  pareillement,  sauf  qu'il  veut  que  les 
capitudini  des  sept  arts  majeurs  prennent  l'initiative  des  choses 
à  proposer  audit  conseil,  auquel  on  lira  les  lettres  du  pape. 

Micco  del  Velluto  veut  quod  predicta  reducantur  ad  magnos  et 
nobiles  et  potentes  civitatis  Florentie,  ita  quod  provideant  super 
indempnitate  mercaiorum. 

On  ne  prend  point  de  résolution. 

[Consulte,  1. 1,  p.  111  v,  112.) 


tO     .IUI.T     128G 


Conseil  spécial  du  capitaine  avec  les  capitudini  et  d'autres  sages 
dans  San  Pier  Scheraggiu. 

Lotteringo  de  Montesperloli  veut  qu'on  s'en  remette  au  potes- 
tat,  au  capitaine  et  aux  prieurs,  avec  ou  sans  adjonction  de 
sages,  dummodo  servicium  fiât  magnum  et  konorabiliter . 

Donato  Camaiano  propose  qu'on  fasse,  non  une  armée  géné- 
rale, mais  des  envois  particuliers  de  cavaliers  et  de  pedoni,  de 
manière  que  la  commune  de  Florence  demeure  dans  l'amour  de 
celle  de  Gênes. 

Bolegnino,  cordonnier,  veut  s'en  remettre  au  potestat,  au  ca- 
pitaine et  aux  prieurs,  avec  trois  ou  quatre  sages  par  sesto. 

Milliazo,  peaussier,  veut  que  l'expédition  à  Porto  Pisano  se 
fasse  de  manière  à  contenter  les  Génois. 

Segna  Orlandini  veut  qu'on  envoie  51)0  cavaliers  et  500  fan- 
tassins avec  les  Lucquois  et  les  autres,  laissant  au  po- 
testat, au  capitaine,  aux  prieurs  le  soin  de  déterminer  l'endroit 
où  on  les  enverra. 

Giovanni  Angiolini  conseille,  ut  pericula  evitentur,  qu'on 
arrête  maintenant  de  (aire  l'armée,  et  s'il  plaitaux  Génois  d'agir 
contre  Porto  Pisano,  de  faire  en  sorte  de  les  satisfaire  avec  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  sera  possible. 

Bucco  S;il)iui  demande  qu'on  marche,  non  contre  Porto  Pisano, 
mais  contre  le  contado  de  Pise. 
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Plusieurs  insistent  pour  qu'on  donne  satisfaction  à  Gênes  en 
marchant  contre  Porto  Pisano. 

Uberto  des  Pulci  veut  que  l'expédition  se  compose  de  400  ca- 
valiers de  la  commune,  des  cavaliers  de  la  tallia  et  de  2000  p e- 
doni,  avec  ceux  qu'offrira  Lucques  et  qu'on  demandera  aux 
autres  villes  de  la  ligue. 

Neri  Burbassi  est  d'avis  qu'on  diffère,  à  la  volonté  des  prieurs. 

Giovanni  del  Brodaio,  qu'on  envoie  à  Lucques  pour  y  obtenir 
la  venue  des  100  milites  que  cette  ville  a  promis,  et  qu'on 
publie  une  proclamation  quod  volentes  ire  faciant  se  scribi. 

Ser  Hainuccio  de  la  Paniera  veut  que  le  potentat,  le  capitaine, 
les  prieurs  avec  douze  sages,  parmi  lesquels  des  magnats  e!  des 
artisans,  avisent  au  bon  état  de  la  ville  et  des  marchands. 

On  décide  qu'il  y  a  lieu  de  confier  aux  sages  un  nouvel  exa- 
men de  la  question,  pour  agir  conformément  à  l'avis  de  Ser 
lîainuccio. 

[Consulte,  t.  1,  p.  112.) 


Ml  Ul     joi  ■ 
Réunion  de  ce  conseil  des  sages  devant  le  potentat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

Alberto  Baldoni  propose  de  mander  aux  ambassadeurs  de 
pourvoir  aux  soldés  de  Lucques  et  de  fixer  le  terme  ;  de  décider 
de  marcher  contre  Porto  Pisano  avec  le  moindre  nombre  d'hom- 
mes qu'il  sera  possible,  cum  salvamento  et  securitate  euntium ; 
de  publier  une  proclamation  pour  que  les  gens  de  bonne 
volonté  se  fassent  inscrire  à  la  solde  de  la  commune;  de  se 
procurer  sans  retard  l'argent  nécessaire  par  le  moyen  d'une 
libra  ou  taxe  à  restituer  sur  le  premier  impôt. 

Talano  de  la  Tosa  conseille  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les 
prieurs  élisent  douze  personnes  afin  de  pourvoir  à  cette  affaiie. 

Uberto  des  Pulci  reproduit  son  avis  de  la  réunion  précédente. 

Simone  de  Salto  conseille  qu'on  donne  aux  marchands  vingt 
mille  livres  à  dépenser  pour  le  salaire  de  ceux  qui  iront  à 
l'armée,  sans  contraindre  personne;  et  si  l'on  ne  peut  ainsi 
faire  l'armée,  qu'on  convoque  l'assemblée  à  parlement  dans  le 
délai  de  15  jours. 

M8T.    DE   FLORENCE.    —    II.  32 
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Arrigo  Paradisi  et  Stoldo  Jacopi  opinent  pour  l'expédition  à 
Porto  Pisano. 

Guelfo  des  Cavaleanti  de  même.  Il  demande  300  cavaliers, 
chacun  desquels  ait  un  compagnon  et  60  sous  de  salaire 
par  jour  pour  lui  et  son  compagnon. 

On  décide  selon  l'avis  de  Talano  de  la  Tosa. 

{Consulte,  t.  I,  p.  112  v,  113.) 


SI     JUIN     llî8r. 

Conseil  de  douze  sages,  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

Pela  Gualducci  demande  l'armée  contre  Porto  Pisano,  200  ca- 
valiers, chacun  avec  un  compagnon,  et  2000  pedoni.  11  pro- 
pose bO  sous  de  salaire  pour  le  cavalier  et  son  compagnon,  4  sous 
pour  le  pedone. 

Simone  Donati  veut  renvoyer  la  délibération  au  lendemain. 

Rogerio  des  Tornaquinci  demande  qu'on  ne  fasse  pas  l'armée 
et  qu'on  envoie  des  ambassadeurs  au  pape  pour  qu'il  le  défende, 
de  manière  que  les  Génois  ne  fassent  pas  de  procès  contre  la 
commune  de  Florence. 

L'avis  de  Simone  Donati  est  adopté. 

(Consulte,  1. 1,  p.  113.) 


as    JUIN    II8E 

Même  conseil. 

On  y  décide  secundum  quod  notatum  est  in  cedula. 

(Ibid. 


as  juin  itss 

Conseil  spécial  du  capitaine  avec  les  capitudini. 
Conseil  général  du  capitaine  avec  les  capitudini. 

La  cédule  est  approuvée,  sauf  qu'on  ne  puisse  contraindre 
personne  I  aller  à  l'armée,  excepté  ceux  qui  sont  désignés  pour 
défendre  la  ville. 
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Ces  doux  réunions  sont  peu  nombreuses.  Un  seul  membre  de 
chacune  est  mentionné  comme  s'étant  levé  pour  soutenir  la 
proposition,  aucun  pour  la  combattre. 

(Ibid.) 


*    JUILLET    1  «  8  & 

Conseils  spécial  et  général  du  capitaine. 
On  propose  dix  mille  livres  pour  la  paye  des  stipendiés. 

(Consulte,  t.  I,  p.  115  t».) 


■    JUILLET    llflE 

Conseils  de  quelques  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs 
à  la  Badia. 

On  discute  les  voies  et  moyens. 

Jacopo  des  Agolanti  veut  qu'on  impose  une  certaine  libra 
sur  l'ancien  eslimo,  à  raison  de  15  ou  20  sous  pour  100. 

Manetlo  Tiniozi  demande  que  les  prieurs  élisent  six  marchands, 
un  par  sesto,  pour  examiner  ce  que  la  commune  peut  espérer 
encore  des  condamnations  ou  taxes  non  payées  et  ce  qui  manque 
d'argent,  pour  qu'on  puisse  en  conséquence  fixer  un  emprunt 
ou  impôt  en  quantité  opportune,  pourvu  que  les  sommes  ainsi 
perçues  n'aillent  pas  aux  mains  des  camerlingues,  mais  soient 
déposées  pour  le  payement  des  stipendiés. 

On  vote  conformément  à  cet  avis. 

(Consulte,  t.  I,  p.  115  t\) 


&    JUILLET    IfgS 

Conseil  général  du  capitaine. 

Le  capitaine  propose  que,  selon  la  provision  des  six  sages  élus 
à  cet  effet,  on  émette  une  libra  à  raison  de  10  sous  pour  100, 
afin  de  donner  aux  stipendiés  la  paye  de  mai,  juin,  juillet,  août, 


500  APPENDICE. 

et  que  l'argent  soit  enfermé  dans  une  cassette  (scripnio)  de 
la  chambre,  fermée  par  deux  clefs  conservées,  l'une  par  le  ca- 
merlingue, l'autre  par  les  prieurs,  afin  qu'on  ne  l'emploie  à 
autre  chose. 
On  approuve  après  quelque  discussion. 


MÊME   JOUR 

Conseil  spécial  du  capitaine  avec  le*  capitudini. 

L'assemblée  est  saisie  de  la  question  de  onze  mille  livres  (sic) 
pour  paye  des  stipendiés. 
On  approuve  les  résolutions  prises. 

(Consulte,  t.  I,  p.  115  v°.) 


1"    AOUT    1C8C 

Conseil  de  sages  devant  le  capitaine,  le  potestat,  les  prieurs,  à  la  Badia. 

On  présente  la  demande  de  Lucques  à  savoir  que  Florence  lui 
envoie  un  secours  de  milites  pour  l'expédition  contre  Pise,  et 
qu'on  défende  à  tout  Florentin  d'aller  ou  de  rester  à  Pise, 
pour  éviter  les  scandales. 

Sur  la  proposition  de  Fantoni  des  Rossi,  on  renvoie  au  lende- 
main. 

(Consulte,  t.  I,  p.  119  v.) 


Conseil  de  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

ïalano  de  la  Tosa  propose  de  s'en  remettre,  sur  la  demande 
de  Lueques,  au  potestat,  au  capitaine,  aux  prieurs  et  aux  sages 
qu'ils  désigneront 

Teghia  Tedaldi  veut  notifier  à  Lucquos  que  Florence  est 
soumise  à  l'Église  et  au  pape,  que  le  pape  lui  a  défendu  de 
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procéder  contre  les  Pisans  et  qu'elle  doit  obéir.  Qu'on  réponde 
là-dessus  cum  abilioribus  verbis  que  dici  potuerint,  à  la  pro- 
vision du  potestat,  du  capitaine  et  des  prieurs. 

Fanloni  des  Kossi  veut  qu'on  dise  aux  ambassadeurs  de  Luc- 
ques  de  retourner  chez  eux,  que  Florence  délibère  et  qu'on 
répondra  par  ambassadeurs. 

Giovanni  Buonaguida  appuie  Talano  de  la  Tosa. 

Forese  des  Adimari  veut  qu'on  réponde  que,  pour  obéir  aux 
commandements  du  pape,  on  n'a  pas  fait  l'armée  ;  mais  que  si 
l'on  peut  obtenir  qu'il  lève  ses  défenseurs,  Florence  est  prête  à 
servir  Lucques,  non-seulement  d'une  petite,  mais  d'une  grande 
quantité  d'hommes.  Quant  à  défendre  aux  Florentins  d'aller  ou 
de  rester  à  Pise,  c'est  dans  les  attributions  du  potestat,  du 
capitaine  et  des  prieurs. 

Giovanni  Angelini  et  Jacopo  Giambertani  appuient  Forese. 

Le  conseil  se  range  à  l'avis  de  Talano. 

(Consulte,  t.  I,  p  1*20.) 


MÊME    Juin 

Conseil  de  sages. 

Oddone  Altoviti  reproduit  et  soutient  l'avis  de  Forese  des 
Adimari,  en  protestant  que  la  fraternité  est  si  grande  entre 
Lucques  et  Florence,  que  Florence  voudrait  pouvoir  satisfaire  à 
la  demande  de  Lucques. 

L'assemblée  approuve. 

[Ibid.) 


ÎO    AOtT    1  C8E 

Conseil  de  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs, 
dans  la  maison  des  prieurs. 

On  donne  lecture  des  conditions  offertes  par  le  comte  Ugone 
et  la  commune  de  Pise. 

Attendu  qu'il  a  déjà  été  décidé  par  les  sages  d'envoyer  des 
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ambassadeurs  au  pape,  pour  qu'il  annule  les  pactes  avec  Gênes; 
que  le  juge  d'Arborea  avait  mandé  ses  ambassadeurs  à  Gènes 
pour  conclure  certains  traités;  que  le  cornes  Fatius  (Fazio)  avait 
été  délivré  de  prison,  et  qu'il  était  nécessaire  que  les  ambassa- 
deurs de  la  ligue  se  réunissent,  le  potestat  propose  d'en  déli- 
bérer à  nouveau. 

Rogerio  Tornaquinci  appuie  l'envoi  d'ambassadeurs  au  pape, 
et  la  réunion  des  ambassadeurs  de  la  ligue;  mais  auparavant 
il  désirerait  une  réunion  plus  nombreuse  de  sages  et  de  ma- 
gnats. 

Forese  Bonaccorsi  parle  dans  le  même  sens. 

Cante  Bernardi  veut  qu'on  s'en  tienne  à  ce  que  décideront  les 
ambassadeurs  de  la  ligue  réunis. 

Manetti  Tiniozi  veut  bien  envoyer  des  ambassadeurs  au  pape  ; 
mais  il  s'oppose  au  parlement  des  ambassadeurs  de  la  ligue,  à 
moins  que  les  autres  communes  de  Toscane  ne  le  réclament. 

Teghia  Buondelmonti  appuie  au  contraire  la  convocation  de 
ce  parlement,  et  demande  que  les  résolutions  en  soient  sou- 
mises au  potestat,  au  capitaine,  aux  prieurs  et  autres  sages. 

Neri  des  Bardi  parle  dans  le  même  sens  que  Rogerio  et  Forese. 

On  décide  l'envoi  d'ambassadeurs  au  pape  et  le  parlement 
des  ambassadeurs  de  la  ligue. 

ilbid.) 


»H   AOUT    1BRS 

Conseil  oVs  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs. 

Le  parlement  des  ambassadeurs  ayant  eu  lieu,  ses  résolutions 
sont  communiquées  bu  conseil. 

Albizzi  Corbinelli  et  Giovanni  del  Brodaio  ne  veulent  pas  que 
les  décisions  de  ces  ambassadeurs  engagent  Florence  avant  d'avoir 
été  soumises  aux  conseils  du  capitaine. 

Sous  cette  réserve  qui  est  approuvée,  on  décide  d'envoyer 
de  iiouvciux  ambassadeurs. 

[ConnUt,  t.  I,  p.  135.) 

La    conclusion    manque.    Des    documents   sont    évidemment 

I   T(lus,  r -seulement    les  derniers,   mais  licinroiip   il'internié- 
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diaires.  Il  est  probable  d'ailleurs  que  si  les  conseils  du  capitaine 
et  ceux  du  potestat,  même  le  conseil  des  Cent,  disparaissent 
si  souvent  devant  les  conseils  des  sages,  c'est  que  dans  ces 
derniers  surtout  s'ouvraient  les  avis  nouveaux,  presque  inva- 
riablement adoptés,  sans  discussion,  ou  après  une  discussion 
très-courte,  dans  les  autres  assemblées. 


IV 

DÉBATS   DES   CONSEILS  SUR  LES   PRIVILEGES   DES  CLERCS 

L.   V,  CH.  II,   P.   335. 


e8   AOUT    1C85 

Conseil  de  sages. 

On  fait  une  proposition  sur  le  cas  des  clercs  fictifs  (fictitii)  qui 
commettent  des  méfaits  et  autres  énormes  crimes,  et  qu'on  veut 
défendre  sous  prétexte  du  privilège  clérical. 

D.  Albizzi  conseille  qu'on  réunisse  des  sages  spécialement  in 
jure  canonico,  lesquels  pourvoient  à  celte  affaire,  sine  periculo 
regiminis  et  communis. 

Johannes  (probablement  del  Brodaio),  que  spécialement  au 
clerc  qui  est  infortia  potestatis,  on  écrive  à  l'évoque  en  lui  signi- 
fiant les  crimes  dudit,  en  le  priant  de  le  vouloir  priver  des 
ordres,  et  qu'on  prie  les  prélats  et  les  clercs  florentins  de  pour- 
voir à  ces  choses. 

Francisent  (sic)  qu'on  prie  l'évoque  comme  est  dit  ci-dessus. 
S  il  It!  fait,  c'est  bien.  Dans  le  cas  contraire,  qu'on  traile  ce  clerc 
comme  s  il  élait  laïque,  sans  égard  à  aucun  privilège. 

Mancctiis  (Manetli)  conseille  que  le  potestat  ait  à  cet  égard 
pleine  liberté,  qu'il  fasse  contre  es  clercs  ce  que  commande 
son  honneur  H  Celui  de  la  commune,  en  y  pourvoyant  au  mieux 
avec  quelques  sages. 

I).  liOclius  (ser  Lotto)  conseille  qu'on  observe  la  teneur  des 
statuls. 
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On  décide  de  remettre  les  choses  à  un  conseil  de  sages,  spé- 
cialement in  jure  canonico,  et  de  procéder  d'après  leur  volonté 
sur  le  fait  d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  les  lettres  (au  pape). 
{Consulte  délia  Repubblica,  t.  I,  p.  125.) 


SO    AOUT     1X8S 

Conseil  des  capitudini  des  douze  arts  majeurs  et  d'autres  sages  devant  le  potestat 
et  le  capitaine  dans  la  maison  des  prieurs. 

On  délibère  super  facto  clericorum  fictitiorum.  On  lit  les  statuts 
et  la  provision  faite  par  d'autres  sages  à  ce  sujet. 

Bardo  Angiolieri  conseille  qu'on  élise  six  juges,  six  notaires  et 
12  autres  buonuomini,  pour  faire  de  nouveaux  statuts,  inter- 
préter ou  casser  les  statuts  actuels  à  leur  volonté,  et  que  ces 
choses  soient  préparées  parles  conseils  opportuns,  pourvu  qu'on 
ne  change  pas  les  statuts  faits  contre  la  perversité  des  héré- 
tiques. 

Bruuetto  Latini  veut  que  la  réforme  des  statuts  soit  faite  par 
le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs,  d'accord  avec  l'évêque  de 
Fiesole  et  le  chnpitre  de  l'Église  florentine,  et  si  ceux-ci  ne 
veulent  pas,  qu'on  élise  des  sages  qui  cassent  tous  les  statuts 
sur  les  clercs  ou  en  fassent  un  nouveau  qui  établisse  qu'à  ceux 
qui  no  payent  pas  les  impôts  et  les  taxes,  la  commune  ne  rende 
pas  raison,  et  qu'on  fasse  en  sorte  d'avoir  un  syndic  dans  la  curie 
(romaine). 

Johannes  del  Brodaio  comme  Bardo;  il  ajoute  que  tout  statut 
en  faveur  des  clercs  doit  être  cassé,  et  le  capitaine,  le  po- 
testat, leurs  famiglie  demeurer  indemnes  dans  les  exécutions. 

Dino  fiianni  (Dino  Compagni)  veut  que  le  clerc  qui  est  in  fortia 
soit  condamné,  que  le  potestat,  le  capitaine  et  leurs  famiglie 
demeurent  indemnes  et  tiennent  là-dessus  conseil  avec  les  sages  ; 
puis  qu'ils  présentent  leurs  délibérations  à  l'évêque  et  au  cha- 
pitre de  l'Eglise  majeure.  S'ils  s'y  rangent,  c'est  bien  ;  dans  le 
cas  contraire  on  prohibera  quod  aliquis  non  laboret  suis  terris 
vel  habitet  in  suis  domibus. 

On  décide  que  le  potestat,  le  capitaine,  les  prieurs  avec  vingt- 
quatre  sages,  dont  six  juges  et  six  notaires,  y  pourvoiront. 

{Ibid.,  p.  126.; 
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SO   AOUT    i  ess 


Conseil  des  vingt-quatre  sages  ci-dessus  mentionnés. 

Donato  Alberti  conseille  qu'on  casse  les  statuts  qui  parlent 
des  clercs  ;  qu'aux  clercs  soit  rendue  justice  par  la  commune  et 
ses  officiers,  dans  la  forme  des  sacrés  canons,  mais  qu'on  ne 
leur  applique  pas  les  statuts  qui  parlent  de  la  manière  de  faire 
les  procès  ;  que  le  potestat  et  le  regimen  procèdent  contre  les 
clercs  faux  ou  simulés  comme  contie  les  laïques,  et  qu'on  en- 
tende par  faux  et  simulés  ceux  qui  ne  sont  pas  continuellement 
dans  les  églises  comme  recteurs  ou  chanoines,  qui  portent  des 
armes  et  ne  portent  pas  l'habit  ecclésiastique;  que  les  laïques  ne 
soient  jamais  grevés  à  cause  des  clercs  ;  que  le  potestat,  le  capi- 
taine et  les  prieurs  avisent  contre  ceux  qui  invoquent  litteras 
contre  quelqu'un  de  la  ville  ou  du  district  de  Florence,  afin 
qu'elles  soient  annulées;  que  si  quelque  laïque  fait  donation  à 
un  prêtre  ou  à  un  chanoine,  le  domaine  et  la  propriété  de  cette 
chose  acquiratur  ecclesie;  et  si  le  clerc  acquéreur  n'appartient 
à  aucune  Église,  acquiratur  episcopatui  florentino;  que  la  com- 
mune fasse  un  bon  et  expert  synrlic  qui  demeure  à  la  cour  du 
pape,  pour  répondre  à  ce  qu'on  pourrait  dire  contre  la  com- 
mune. 

Bardo  Angiolieri  comme  le  précédent  touchant  les  officiers 
de  la  commune  à  conserver  indemnes,  et  les  statuts  à  casser  qui 
parlent  de  brachio  seculari  dando  clericis  et  de  decimis;  qu'aux 
frais  de  la  commune  et  pour  ses  syndics  on  préserve  Bonaecursi 
de  l'excommunication  portée  contre  lui  sur  la  proposition 
de...  ;  qu'on  rende  justice  aux  clercs  comme  auparavant  ;  qu'on 
casse  les  statuts  qui  parlent  des  clercs,  et  qu'on  en  fasse  de 
nouveaux. 

Ubertino  de  loStrona,  qu'on  maintienne  le  statut  du  capitaine 
qui  parle  ii  alicnationibus  non  jaciendis;  qu'on  ne  fisse  pas  de 
statut  qui  permette  d'acquérir  à  L'Église  et  à  l'èvêché,  et  s'il  se 
faisait  quelque  aliénation,  qu'on  récupère  les  droits  de  la  com- 
mune; qu'on  casse  tous  les  statuts  qui  parlent  de  privilèges 
pour  les  clercs;  qu'aucun  office  de  la  commune  n'observe  le 
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droit  des  décimes,  et  qu'on  ne  leur  accorde  pas  le  bras  sé- 
culier. 

Francesco  Torselli  ajoute  que  si  quelqu'un  encourt  l'excom- 
munication, l'on  ne  puisse  le  poursuivre  ni  au  civil,  ni  au  cri- 
minel, et  qu'aucun  laïque  ne  puisse  appeler  en  jugement  un 
autre  laïque,  sinon  au  for  séculier,  sous  peine  de  100  livres 
d'amende;  que  celui  qui  a  déjà  été  pris  soit  condamné  par  le 
potestat,  et  si  celui-ci  encourt  quelque  dommage,  conservetur 
par  la  commune. 

Lapo  Salterelli  comme  Donato  Alberti. 

Ser  Arrigo  Gratie  veut  que  six  sages  obtiennent  balia  de  ré- 
diger cette  délibération,  ajoutant  ou  diminuant  à  leur  gré  pour 
l'honneur  de  l'Église  romaine  et  de  la  commune. 

Bonaccorso  Lisci  veut  huit  juges  ou  notaires  qui  soumettront 
leur  travail  au  potestat,  au  capitaine,  aux  prieurs  et  aux  sages. 
Il  demande  qu'on  fasse  un  statut  qui  ordonne  que  si  quelqu'un 
est  excommunié,  la  commune  doive  le  libérer  à  ses  frais,  si  elle 
est  injuste,  qu'on  envoie  des  ambassadeurs  et  des  syndics  au 
pape,  qu'on  supprime  les  capitoli  qui  ordonnent  que  la  com- 
mune ne  soit  pas  tenue  des  excommunications  qu'encourraient 
le  potestat,  le  capitaine  et  leurs  famiglie. 

On  décide  selon  l'avis  d'Arrigo  et  de  Bonaccorso. 

[Ibid.,  p.  126-127.) 


4     SIITKMIIKI       1C85 


Les  quatre  conseils  du  capitaine  et  du  potestat  convoqués 
tour  à  tour  approuvent  la  résolution  prise  sur  la  cassation  des 
anciens  statuts  et  sur  la  compilation  des  nouveaux  sur  les 
clercs.  Il  n'y  a  pas  trace  d'opposition  dans  les  conseils  du  capi- 
taine, mais  dans  ceux  du  potestat.  Talano  délia  Tosa  propose 
de  ne  pas  procéder. 

Francesco  Toselli  veut  qu'aucun  laïque  ne  puisse  appeler  en 
jugement  un  autre  laïque  sinon  devant  un  juge  séculier,  et  que 
si  quelqu'un  a  contracté  des  dettes  envers  une  personne  qui 
ensuite  se  fasse  clerc,  il  doive  nonobstant  être  appelé  devant 
un  juge  séculier  pour  dettes  contractées  avant  la  prise  d'habit. 

Ciolo  des  Abati  demande  qu'on  ne  fasse  rien  de  la  propo- 
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sition,  mais  que  sur  ces  choses  délibèrent  le  potestat,  le  capi- 
taine et  les  prieurs  avec  le  chapitre  de  l'Église  florentine  et 
l'évêque  de  Fiesole,  et  que,  quant  au  statut  du  potestat  conte- 
nant que  les  excommuniés  doivent  se  libérer  à  leurs  frais,  on 
pourvoie  à  ce  que  la  commune  en  demeure  indemne.  (Les  prê- 
tres excommuniaient  pour  dettes.  La  commune  rachetait  les 
condamnés,  ou  ils  se  rachetaient  eux-mêmes  à  leurs  frais.) 
On  approuve  la  proposition. 

[Ibid.,  p.  128.) 


10   septembre:   is8s 

Conseil  de  sages,  chevaliers,   marchands,  notaires,  artisans  dans  la  maison 
des  prieurs,  en  présence  du  potestat,  du  capitaine  et  des  prieurs. 

Le  potestat  propose  de  prendre  des  résolutions  touchant  le 
procès  que  les  clercs  entendent  faire  au  potestat,  au  capitaine, 
aux  prieurs  et  à  la  commune  de  Florence,  pour  la  sentence  ren- 
due par  eux  contre  lesdits  clercs. 

Bonaccorso  Bellincioni  conseille  que  le  potestat,  le  capitaine 
et  les  prieurs,  avec  deux  sages  par  sesto,  dont  des  juges,  déli- 
bèrent à  ce  sujet,  et  envoient  à  la  cour  du  pape  ou  autrement, 
pour  que  les  choses  faites  par  la  commune  aient  leur  plein 
effet,  et  que  les  sages  ne  s'éloignent  pas  de  la  chapelle  de  la 
maison  des  prieurs  avant  d'y  avoir  pleinement  pourvu. 

Rainerio  del  Sasso  demande  qu'on  envoie  auprès  des  plus 
grands  clercs,  et  qu'on  se  consulte  avec  eux  au  sujet  desdits  or- 
dinamenla,  pourvu  que  les  ordinamenta  en  faveur  de  la  com- 
mune restent  intacts. 

Dino  Compagni  veut  que  si  dans  les  trois  jours  les  clercs  ne 
renoncent  pas  à  ce  procès,  on  publie  par  la  ville  défense  à  cha- 
cun de  rester  dans  leurs  maisons  ou  de  labourer  leurs  terres, 
qu'ils  soient  privés  de  la  protection  de  la  commune  e1  puissent 
être  offensés  par  tout  le  monde. 

Allti/.zo  Corbinelli  conseille  qu'on  élise  douze  sages  intcr  quoi 
sint  tirs  sa j dente»  et  alii  sint  la'ici  boni  et  sapientcs  cl  discrcli,  qui 
pourvoient  ;uixdiles  choses  pour  l'honneur  cl  utilité  de  la  com- 
mune, sans  qu'on  tienne  d'autres  conseils  a  ce  sujet. 
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Gianni  Bucelli  veut  qu'on  fasse  parlement  in  ecclesia  Sancte  Li- 
bérale (Reparate)  comunis,  summo  mane,  auquel  chacun  pourra 
venir,  et  qu'on  notifie  lesdits  ordinamenta,  ledit  procès,  qu'on 
fasse  à  ce  sujet  une  proposition  générale  et  qu'on  procède  selon 
la  volonté  de  ce  parlement. 

Aldobrandino  Megliorelli  demande  que  le  lendemain,  de  bon 
matin,  se  réunissent  six  sages  en  droit  civil  et  canonique,  six 
chevaliers  et  autres  six  buonuomini,  et  qu'après  leur  avoir  exposé 
les  choses  faites  par  les  clercs,  on  procède  selon  leur  volonté; 
qu'on  soumette  ensuite  les  mômes  faits  aux  capitudini  des  arts 
et  aux  conseils,  et  qu'on  s'en  tienne  à  leur  délibération,  en  ayant 
égard  à  ce  qu'auront  décidé  les  sages. 

Giovanni  del  Brodaio  demande  que  le  lendemain  on  fasse  un 
parlement,  et  qu'on  annonce  qu'à  cette  occasion  les  boutiques 
seront  fermées. 

On  décide  de  tenir  un  parlement,  mais  sans  fermer  les  bou- 
tiques. 

(Ibid.,  p.  130.) 


«t     SrPTEMBBE     a  S  SB 

Conseils  spécial  et  général  du  capitaine  et  du  potcstat,   et  parlement  à  Santa 
licparata,  annoncé  au  son  des  cloches  et  par  la  voix  des  crieurs. 

Le  potcstat,  en  présence  des  autres  magistrats,  expose  les 
choses  faites  par  la  commune  par  rapport  aux  statuts  sur  les 
clercs,  et  la  sentence  rendue  par  le  chapitre  et  par  les  clercs 
contre  le  potestat,  le  capitaine,  les  prieurs,  les  autres  officiers 
de  la  commune  et  la  commune  même.  11  demande  ce  qu'il  con- 
vient de  faire,  non  sans  énoncer  son  propre  avis. 

Bonaccorso  Bellincioni  conseille  de  conserver  les  ordinamenta 
adoptés;  que  si  quelque  officier  ou  autre  personne  encourt  l'ex- 
communication, la  commune  à  ses  frais  l'en  libère  ;  que  si  les 
clercs  ne  renoncent  pas  au  procès,  ils  soient  privés  de  la  pro- 
tection de  la  commune,  et  qu'on  fasse  à  ce  sujet  un  autre  parle- 
ment ;  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs  aient  pleine 
liberté  sur  les  susdites  choses,  et  qu'ils  appellent  à  eux  des 
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sages  pour  en  délibérer,  à  condition  que  les  ordinamenta  faits 
soient  maintenus. 

Dino  Compagni  veut  que  si  le  procès  n'est  pas  abandonné,  on 
publie  par  la  ville  que  personne  ne  devra  rester  dans  les  mai- 
sons de  ces  clercs,  ni  sur  leurs  terres,  ni  les  travailler,  et 
qu'ils  perdront  tout  droit  à  la  protection,  à  la  défense  de  la 
commune. 

Arrigo  del  Boccacio  demande  que  tant  que  les  clercs  n'auront 
pas  renoncé  au  procès,  aucun  artisan  ne  leur  doive  prêter  ses 
services;  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs  avisent  sur 
lesdites  choses,  et  qu'on  fasse  un  syndic  pour  conserver  le  po- 
testat et  les  autres  officiers  et  conseillers  indemnes  des  excom- 
munications qu'ils  pourraient  encourir  pour  les  susdites  causes. 

Lapo  Salterelli  propose  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les 
prieurs,  avec  des  sages  parmi  lesquels  trois  chevaliers  juges, 
trois  marchands  et  trois  artisans,  délibèrent  surs  lesdites  choses; 
que  la  commune  libère  à  ses  frais  les  officiers  qui  encourent  les 
excommunications  ;  qu'on  nomme  un  syndic  à  cet  effet  ;  que  si 
ces  choses  n'obtiennent  pas  plein  effet,  on  convoque  un  autre 
parlement. 

On  approuve  le  conseil  de  Lapo. 

[lbid.,  p.  130-131.) 


IV     SKl'IKSllIBi:      1B8S 

On  constitue  des  syndics  pour  le  fait  des  clercs. 

[Ibid.,  p.  131  v.) 


18    8EPTEBBRE     KHS 

Conseil  spécial  du  capitaine,  avec  les  capitudini  et  autres  sages  devant  le  potestat, 
le  capitaine  et  les  prieurs,  à  la  liadia,  ad  sonum  campane  et  vocem  preconis 
et  nunliurum  rcquisitiunem. 

On  leur  communique  le  truite    d'accord    préparé    par    les 
clercs. 

Plusieurs  en  conseillent  I  h  reptation. 
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Teghia  Tedaldi  veut  qu'on  maintienne  les  choses  faites  par  la 
commune,  et  qu'on  n'innove  rien  tant  que  n'aura  pas  été  révo- 
quée la  sentence  d'excommunication  et  d'interdit  lancée  par  les 
clercs. 

Giovanni  del  Brodaio  propose  que  le  potestat,  le  capitaine, 
les  prieurs,  décident,  mais  avec  l'assistance  des  capitudini  des 
arts. 

Meno  Jacobi  est  d'avis  du  rejet,  qu'on  ne  fasse  rien  de  hiis  que 
tractata  sunt  de  concordia  predicla. 

Lapo  Salterelli  veut  que  lesdites  choses  se  réduisent  ad  minus 
consilium,  c'est-à-  dire  qu'il  plaira  au  potestat,  au  capitaine  et 
aux  prieurs  de  convoquer,  mais  qu'on  décide  dès  à  présent  que 
les  capitoli  ne  seront  point  suspendus,  mais  qu'on  en  commette 
aux  sages  la  décision. 

On  adopte  l'avis  de  Lapo,  eu  y  ajoutant  que  les  laïques  de- 
vront être  relâchés. 

(lbid.,  p.  131  v,  132.) 


ao    SBPTBMBMK    1I8S 

Conseil  des  sages  devant  les  Iprieurs  dans  la  maison  de  Ghani  Foresi. 

Nouvelle  délibération,  à  l'occasion  d'une  certaine  cédille. 

(lbid.,  p.  132  y.) 

sa    siiieubki:    iisb 

Conseil  de  sages  dans  la  maison  des  prieurs,  en  jprésence  des  prieurs, 
du  capitaine  et  du  juge  assesseur  du  potestat. 

On  rapporte  le  traité  avec  les  clercs,  et  le  capitaine  demande 
conseil. 

Arrigo  Gratie  propose  de  donner  balia  au  potestat,  au  capi- 
taine et  aux  prieurs. 

Andréa  de  Cerreto  veut  qu'on  approuve  le  traité. 

On  se  range  à  son  avis. 

(lbid.,  p.  132  y.) 
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OCTOBRE     K8S 


Les  prieurs,  le  conseil  spécial  du  capitaine,  les  capitudini  des  douze  arts  majeurs 
et  autres  sages  dans  la  maison  des  prieurs  devant  le  poteslat  et  D.  Jacopo,  juge 
du  capitaine. 

Le  potestat  demande  si  l'on  veut  en  venir  à  la  concorde  avec 
les  clercs  de  la  manière  suivante  :  maintenir  dans  les  statuts  le 
chapitre  quod  capitula  que  sunt  contra  ecclesiasticam  libertatem 
sint  cassa,  et  que  tout  d'abord  les  clercs  révoquent  la  sentence 
d'excommunication  et  d'interdit. 

Rogerio  des  Tornaquinci  approuve,  à  condition  de  laisser  la 
décision  suprême  aux  magistrats. 

Bardo  Angiolieri,  juge,  conseille  qu'on  envoie  au  pape  un 
ambassadeur  sacré,  pour  lui  notifier  toutes  les  choses  faites 
par  les  clercs  contre  Florence  ;  qu'on  ne  procède  pas  à  cette 
concorde,  et  que  ledit  chapitre  ne  reste  pas  dans  les  statuts. 

Albizzo  Corbinelli  appuie  Rogerio,  pourvu  qu'auparavant  l'ex- 
communication et  l'interdit  soient  levés  solempniter  et  de  jure. 

Bonaccurso  Bellincrtfhi  veut  que  rien  ne  se  fasse  avant  que 
les  clercs  aient  renoncé  à  tout  procès,  et  que  si  le  jour  môme 
on  ne  prend  pas  une  décision  sur  ces  choses,  on  convoque 
l'assemblée  à  parlement,  en  donnant  ordre  de  fermer  les  bou- 
tiques. 

Talano  de  la  Tosa  veut  donner  balia  aux  magistrats  et  à  une 
vingtaine  de  sages,  pour  arriver  à  la  concorde. 

Jacopo  de  Aymerii  est  d'avis  que  si  la  concorde  peut  se  faire 
selon  le  traité,  elle  se  fasse;  dans  le  c;is  contraire,  qu'on  s'en 
lionne  à  ce  qui  a  déjà  été  fait. 

Dino  Compagni  demande  qu'on  élise  deux  clercs  pour  voir  les 
nouveaux  statuts  et  les  choses  dont  ils  sont  mécontents;  qu'ils 
se  présentent  (specificentur)  dans  un  conseil  de  sages  ;  s'ils  n'y 
Contentent  pas,  que  ledit  statut  subsiste,  à  condition  pourtant 
qu'il  ne  préjudide  point  aux  statuts,  aux  mesures  qu'on  a  prises 

récemment* 

(ihino  Frescobaldi  propose  que  si  les  clercs  font  ce  qu'ils  pro- 
inrtleiit  quant  au  lait  des  faux  clercs,  on  procède  à  faire  la  con- 
corde. 
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Uberlino  de  lo  Strozza  veut  que,  l'excommunication  étant  d'a- 
bcrd  levée,  on  élise  deux  sages  de  chaque  côté,  qui  donnent 
leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  commune  de  jure  et  neces- 
sitate  tenetur  ponere  dictum  statutum,  et  qu'on  procède  confor- 
mément à  leur  avis. 

Arrigo  Gratie  opine  que  ledit  traité  doit  se  faire,  une  fois  l'ex- 
communication levée. 

Tieri  Burbassi,  qu'on  maintienne  les  décisions  prises,  et  que 
s'il  convient  de  les  modifier,  on  convoque  à  ce  sujet  le  par- 
lement. 

{Ibid.,  p.  133.) 


S     OCTOBRE     1C8B 

Conseils  spécial  et  général  du  capitaine  et  capitudini. 

Le  capitaine  propose  que  si  quelqu'un  allègue  qHe  le  potes- 
tat,  le  capitaine  ou  un  autre  officier  de  la  commune  est  excom- 
munié, on  ne  l'écoute  pas. 

Ser  Guido  de  Lucto  (Lotto)  approuve,  ajoutant  que  si  l'oppo- 
sant est  soumis  à  la  juridiction  de  la  commune,  il  soit  puni,  et 
que  les  prieurs  y  pourvoient  à  leur  gré. 

Lapo  Salterelli  conseille  qu'on  inflige  aux  opposants  une  amende 
de  cent  livres  ou  plus,  à  la  décision  des  prieurs. 

Sa  proposition  est  approuvée  par  assis  et  levé. 

{Ibid.,  p.  133.) 


S    OCTOBRE    IflSG 

Conseil  général  du  capitaine. 

Le  capitaine  propose  de  ne  pas  rétablir  la  concorde  avec  les 
clercs,  si  d'abord  ils  ne  lèvent  la  sentence  d'excommunication, 
et  qu'à  ce  sujet  on  fasse  un  statut. 

Tieri  Burbassi  conseille  de  rejeter  la  proposition. 

Ser  Uberlino  et  Cenni,  de  l'approuver. 

Leur  avis  prévaut. 

H1ST.    DE   FLOKENCE.    —    11.  35 
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En  tête  de  la  provision  de  ce  jour  on  trouve  cette  note  : 

Die  tertio  octobris  provision  fuit  per  priores  quoddam  auctori- 

tate  consiliorum  super  facto  clericorum  et  super  exceptione  ex- 

oommunicatorum  non  admittenda. 

[Ibid.,  p.  loi.) 


S    OCTOBRE     1  «  8  B 

Conseil  général  du  potestat. 

Le  potestat  fait  la  même  proposition. 
Elle  est  approuvée. 

{Ibid.,  134.) 


13     OCTOBRE     ISS  S 

Conseils  spécial  et  général  du  capitaine  et  capitudini  et  autres  sages 
appelés  par  les  prieurs. 

Le  capitaine  propose  que  pour  la  concorde  à  faire  avec  les 
clercs  on  procède  selon  la  provision  lue  par  le  notaire. 

Ser  Berlinghiero  Oradini  conseille  que  ladite  proposition  reste 
au  bon  plaisir  du  potestat,  du  capitaine,  des  prieurs  et  des 
sages. 

Neri  del  Sasso  appuie  la  proposition  du  potestat. 

Hosso  Fornari  veut  qu'aucun  accord  ne  se  fasse  avant  d'avoir 
supprimé  les  capitoli  contraires  à  la  liberté  de  1  Eglise. 

Ser  Arrigo  Gralie,  que  ledit  accord  soit  fait  par  le  capitaine,  le 
potestat,  les  prieurs  et  les  sages;  mais  si  on  en  peut  faire  un 
meilleur,  qu'on  le  fasse. 

Bindo  Neri  Ambrosii,  que  lesdites  choses  se  fassent  au  gré  du 
pnif.stal,  du  capitaine,  des  prieurs  et  des  capitudini  des  arts  ma- 
jeurs, qui  devront  se  réunir  le  jour  même. 

Oddo  Altoviii  appuie  la  proposition. 

Iacopn  de  Gertaldo  ne  veut  pas  qu'aucun  accord  puisse  dimi- 
nue! I.i  râleur  des  statuts  nouvellement  laits,  ni  qu'on  puisse 
supprimer  aucun  des  autres  statuts  qui  soit  contra  la  liberté  de 
I  I  -lise,  sinon  parla  volonté  du  présent  conseil. 
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Lapo  Salterelli  veut  que  dans  les  affaires  ciules  la  curie  sécu- 
lière procède  comme  fait  la  curie  ecclésiastique. 

Lotto  des  Agli  demande  que  les  présents  prieurs,  ou,  si  le  temps 
leur  manque,  les  prieurs  à  venir,  réunissent  six  sages  in  jure  et 
six  laïques,  et  un  pour  chacun  des  sept  arts  majeurs,  à  élire  par 
les  capitudini  de  ces  arts,  pour  examiner  si  les  capitoli  nouvelle- 
ment faits  sont  contraires  à  la  liberté  de  l'Église,  en  tout  ou  en 
partie  ;  que  leurs  délibérations  à  ce  sujet  soient  portées  au  con- 
seil, et  qu'on  procède  selon  la  volonté  de  celui-ci. 

A  la  pluralité  de  plus  des  quatre  cinquièmes,  on  approuve  l'a- 
vis de  Lotto. 

[Ibïd.,  p.  13S.] 


«  ■»    OCTOBHE     îv.--,.. 

Conseil  de  sages  élus  selon  la  riformagione  du  conseil  du  capitaine. 

Le  potestal,  en  présence  du  capitaine  et  des  prieurs,  demande 
ce  qu'il  convient  de  faire  touchant  les  statuts  compilés  par  la 
commune  que  les  clercs  disent  être  contraires  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, et  comment,  quand,  avec  quels  clercs  il  faudra  ouvrir 
des  colloques  à  ce  sujet. 

Brunetto  de  Brunelleschi  conseille  que  lesdites  choses  soient 
examinées  par  le  potestat,  le  capitaine,  les  prieurs  et  six  sages, 
qui  feront  ensuite  des  propositions  au  conseil  du  capitaine. 

Lapo  Salterelli,  que  le  potestat,  le  capitaine,  les  prieurs  et  les 
sages  présents,  avec  le  proposto  et  le  vicaire,  ou. avec  le  vicaire 
seul,  pourvu  d'un  plein  mandat  à  lui  donné  par  les  clercs,  exa- 
minent lesdits  capitoli;  qu'ils  voient  ceux  qui  sont  contre  la 
liberté  de  l'Église,  et  qu'on  procède  conformément  à  leur  pro- 
vision. 

Bardo  Angiolieri  et  Lotteringo  Pegolotti  appuient  Lapo. 

Francesco  Toselli  demande  que  les  capitoli  soient  examinés 
d'abord  par  les  sages  présents,  et  qu'ensuite  on  convoque  les 
clercs  selon  l'avis  de  Lapo. 

(Ibid.,  p.  136.) 
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SC    OCTOBRE     18  8S 


Conseils  spécial  et  général  du  capitaine,  capitudini  des  douze  arts  majeurs, 
autres  sages  précédemment  élus  pour  le  l'ait  des  clercs,  et,  en  outre,  de«  sages 
élus  selon  la  riformagione  d'un  autre  conseil. 


Après  qu'on  a  entendu  l'exposition, par  Bardo  Angiolieri,  des 
choses  arrêtées  entre  les  sages  et  les  clercs  ;  après  qu'on  a  lu  le 
statut,  les  monitions,  les  constitutions  faites  par  le  chapitre  de 
l'Église  florentine,  le  capitaine  demande  conseil. 

Gatto  Branchi  demande  que  l'accord  se  fasse  comme  il  a  été 
dit,  et  qu'on  veille  à  ce  que  les  clercs,  même  véritables,  qui 
commettraient  quelque  méfait,  soient  mis  en  prison. 

Gherardo  des  Visdomini,  que  l'accord  se  fasse  comme  il  a  été 
proposé. 

Ubertino  de  lo  Strozza,  que  le  pouvoir  soit  laissé  au  potestat, 
au  capitaine  et  aux  autres  sages  de  corriger,  diminuer  ou  aug- 
menter le  statut  qui  traite  de  jure  reddendo  elericis,  comme  il 
leur  paraîtra  convenable. 

Corso  Deodati  veut  qu'on  agisse  selon  le  traité,  qu'il  soit  valable 
pour  un  an  et  qu'on  envoie  vers  les  clercs. 

Lapo  Guglielmi  comme  Ubertino  quant  à  la  correction  du  sta- 
tut, sous  réserve,  s'il  y  a  lieu,  d'en  référer  aux  conseils  oppor- 
tuns. 

Cet  avis  prévaut  à  la  pluralité  des  six-septièmes  et  plus. 

[lbid.) 


4     >  <  >  \  I   >i  it  RE     USE 

Conseil  des  sages  devant  le  potestat,  le  capitaine  et  les  prieurs, 
dans  la  maison  de  ecux-ri. 


Le  commencement  manque. 

Bardo  Angiolieri  demanda  que  le  potestat,  le  capitaine  et  les 
prieurs  envoient  à  la  curie  domaine  des  ambassadeurs,  qu'ils 
désigneront  eux-mêmes  an  nombre  qui  leur  paraîtra  convenable, 

cl  furinclur  ambaxialn  predicla  per  sapientes  ;  (pie  lesdits  anibas- 
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sadeurs  puissent  constituer  un  syndic  et  l'aire  ce  qui  sera  utile 
touchant  la  sentence  d'excommunication  et  les  Ordinamenti. 
Quant  à  taire  un  autre  procès,  que  les  pieuurs  en  décident. 

Talano  de  la  Tosa  veut  qu'on  envoie  de  bons  et  sages  ambas- 
sadeurs, qu'on  élise  ensuite  douze  sages  parmi  lesquels  il  y  en  ait 
de  versés  dans  le  droit,  qui  avisent  aux  moyens  de  taire  un  accord, 
s'il  est  possible,  sans  aller  plus  loin. 

Arrigo  Paradisi  conseille  que,  s'il  y  a  lieu,  on  envoie  à  la  curie 
un  notaire,  ou  un  laïque  avec  un  notaire,  pour  comparaître  de- 
vant le  pape  et  demander  qu'il  soit  pourvu  à  cette  affaire,  mais 
que  l'ambassade  se  fasse  aux  frais  de  l'Église. 

Bonaccorso  Lisei  est  d'avis  qu'on  en  réfère  aux  conseils  du 
capitaine. 

Rogerino  des  Pigli,  qu'on  n'envoie  pas  d'ambassadeur,  qu'on 
ne  tienne  pas  conseil ,  mais  qu'on  élise  six  hommes,  un  par 
sesto ,  deux  desquels  soient  sages  en  droit ,  pour  aviser  à  l'ac- 
cord. 

Le  conseil  de  Bardo  est  approuvé  presque  à  l'unanimité. 

(Ibid.,  P.  iô9.) 
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CaseiUino,  44,  158,  300, 

311,  525. 
Caserte,  46,  47,  51. 
Castagna  (Tour  de  la), 

234. 
Castelbuoni,  287. 
Castelfranco,  2,  462. 
Castellani,  212. 
CastellanidePistoia,420. 
Castellano,  484. 
Castcllo  del  Bosco,  555. 
Caslclnuovo ,    44,    544, 

433. 
Castiglionc,  41. 
Castiglioni,  228. 
Castro,  421,  285,   484, 

485. 
Castro,  570. 
Casuberti,  462. 
Catalano   des   Malavolti, 

62,  63,  77,  80. 
Catalogne,  306. 
Catena,  224. 
Catcrina  délia  Bella,  420. 
Caution,  348,  588,  589. 
Cavalcanti,82,  255,514, 

560,  485,  498. 
Cavalcata,  219. 
Cavalerie,  210. 
C.vi.llalc,  300,304,  308, 

509,  325,  440. 
Cccc  Buondcltnouli,  11, 

50. 
Cece  Glierardini,  05, 
Civina,  177. 
Cenci,  221. 
Oimamella,  242. 
('.(•uni,  515. 

Cent  (Conseil  «les),  91, 
04,98,858,527,588, 
584,  586,  117,457. 


Ceperano,  40,  52,  144. 

Cerbaria,  461. 

Cerchi,  75,  204,  209, 
295,  510,  326,  550, 
401,  414,  417,  425, 
427,  446*. 

Ccrchio,  voy.  Enceinte. 

Ccrtomondo,  512,  51  S, 
521,  413. 

Cervellini,  472,  470. 

Césarisme,  407. 

Châlon,  411. 

Champagne,  18,  145, 
555,  550. 

Chandelle,  150,  323. 

Chanoine,  450. 

Change,  250-232. 

Changeurs,  05. 

Chansons  de  Charles 
d'Anjou,  22-24. 

Chapelies,  417. 

Charles  I"  d'Anjou,  19- 
30,  32-35,  59-42,  44- 
40,  48,  50,  51,  5i, 
79,  83,  84,  87,  88, 90, 
100,  103,  109-111, 
113-124,  127,  128, 
132,  133,  135-137, 
lii,  148,  lii,  145, 
147-151,  153,  154, 
150,  159,  101,  102, 
1G7-1G9,  173,  174, 
176,  178,  184-187, 
193,  205,  212,  213, 
220,  221,  223-225, 
259,  200,  200,  200, 
273,  295,  305. 

Charles  II  d'Anjou,  297, 
503,  506,  307,  309, 
411,431,439,  440. 

Charles  VI,  383. 

Charpentiers,  voy.  Maes- 
tri  et  Legnajuoli. 

Charretiers,  voy.  Carreg- 
giai. 

Charte,  371. 

Châteaux,  401. 

ChericoDonati,  438. 

Chevalerie,  108,  253. 

Chevaliers.  258,  250, 
255.  201,  559. 

Chevaux,  258,  242,  251. 
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Chiamata,  580. 

Chiana,  44. 

Chianciano,  118. 

Chiaro,  450. 

Chiavajuoli,  585,  584. 

Chicrmontcsi,  457. 

Chine,  464. 

Chiusi,  300,  322. 

Chron.  imp.  et  ponlif.. 
22. 

Chron.  mèlriquc  de  St.- 
Mcujloirc,  31. 

Chron,  SiciUœ,  49. 

Ciaconio,  19i. 

Ciempoh,  253. 

Cimabue,  115. 

Cinquantaines,  531. 

Citeaux,  507. 

Cittù  di  Castello,  443. 

Ciuccio  de  Cinto,  208. 

Civitella,  191,  525. 

Clément  IV,  28,  29,  31, 
50-42,  45,  55,  57, 
61-05,  08,  G9,  70-79, 
81,  8380,  90,  100, 
109,  112,  114-117, 
119,  122,  126-128, 
130,  132,  133,  135, 
150,  140,  142,  143, 
149-151,  154,  162, 
295. 

Clément  VI,  4ii. 

Clercs,  218,  535,  306, 
504-517. 

Clermont,  18. 

Cloche,  580,   597,    115. 

Coderta,  434. 

Codice  (lijil.  del  Regno, 
il. 

Colle,  118,121,150,137, 
332,  209,  310,  317, 
412. 

Collège,  455. 

Collemedio,  69,  70,  77, 
78,  141. 

Collemiccio,  150. 

Colonna,  441,  445. 

Côme,  153,  415. 

Comète,  27,  28. 

Commission  des  ordon- 
nances, 5t>S. 

Compagni   (Dino),   230, 
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329,  333,  365,  409, 
505,  508,  510,  512. 

Compagni   (Piero),  409. 

Compagnies  des  quar- 
tiers, 210. 

Compagnies  du  Gonfalo- 
nier,  380,  381. 

Comptoirs,  355,  421. 

Conciatoii,  585. 

Conciles,  108,  174. 

Conclave,  18,  170,  221, 
441. 

Condottieri,  240. 

Confinés,  201,  228. 

Confiscation,  97, 98, 390. 

Conradin,  5-G,  20,  24, 
86,110,112,113,123, 
124,  126,  127,  129, 
150,  134-138,  lil- 
145,  147-151,  155. 

Conseils,  91-97,  105, 
199,  218,  219,  220, 
255-258,  241-249, 
250,  282,  289,  JH7, 
886-839,  354,  545- 
347,  551,  552,  304, 
374,  380,  384,  580, 
414,  418,  457,  450, 
460,  472. 

Conseils  de  la  parle  guel- 
fa,  102,  103. 

Consiglio  des  Cerchi, 
556,  357. 

Consorterie,  341,  343, 
344. 

Consorti,  341. 

Constance,  297. 

Constanlinople,  272. 

Consuls,  551,  552,  572, 
385. 

Contado,  139,  319,  343, 
3-45,  349,    374. 

'    388,  418,  427,  400. 

Conticino,  106. 

Contingent,  442. 

Convention,  104. 

Copistes,  242,  558. 

Corazzai,  585. 

Corbano,  voy.  Cuibans. 

Coi  binelli,  284, 327, 477, 
302,  508,  512. 

Corde,  452. 
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Cordonniers,  60,  254, 
289,  507. 

Corrado  de  Palszzo,  184. 

Corredo,  224,  201. 

Corse,  440. 

Corso  Deodati  ,  voyez 
Deodati. 

Corso  Donati,  282,  189, 
310,  311,  514,  510, 
327,  353,  535,  300, 
415-417,  474,  470. 

Cortonc,  121,  154. 

Corvaria,  voij.  Guido. 

Coscnza,  52, 140. 

Cosimo,  177. 

Costumes,  236. 

Cousance,  140,  147. 

Credenza,  91,91,  90. 

Crémone,  42,  175. 

Crivelli,  228. 

Croisade,  51,  43,  108, 
173,  354,  442. 

Crusca,  197. 

Cuisiniers,  375. 

Curbans,81,116. 

CurradodeSorecina,  502. 

Cymbales,  242. 


Dandolo,  293. 

Dante,  42.  45,  50-51, 
80,145,148,100,234, 
275,  280,  503,  306, 
314,  316,  317,  319, 
322,  342,  360,  571, 
373,  437,  458,  412, 
403. 

Dante  c  il  suo  secolo, 
414. 

Dam,  423. 

Davnnzi,  475. 

Décime,  30,  130. 

Démagogie,  251. 

DèmoeraUe,  67,  M,  09, 
07,515,550,355,  559, 

559,571,  422.  iii'.. 

Ilc-niuii  iiliciii,  595,  599. 

Deodati  (Coi-.-o),  280, 

199.  ''io. 
Détaillant*  de  drap*,  00. 
Iin.i,  99. 
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Dino,    voy.    Compagni, 

Pecora. 
Discordes  civiles,  192. 
Diotisalvi,  447. 
Disette,  448. 
Divieto,  244,  249,  378. 
Dix,  236. 

Docteurs,  210,  250. 
Dominicains,  454. 
Donali,  4,  82,  192,  282, 

300,  414,  voy.  Corso, 

Simone. 
Donato  Caniaiauo,  490. 
Donalo,  graveur,  268. 
Donoralico,    144,    177, 

295. 
Donzelli,  224,  375. 
Douve,  437. 
Dovadola,  191. 
Drap    (marchands    de). 

584. 
Droit  de  cité,  268. 
Duclos,  442. 
durante,  évèquc,  410. 
Durante  des  Chiermon- 

tesi,  457. 


Édilité,  455. 

Edmond     d'Anglcteire, 

19,  24. 
Edouard     d'Anglotcrre, 

107,  300. 
Égalité,  339. 
Eglise  grecque,  183. 
Egypte,  19. 
Electeurs,  237,  243. 
Élections,  237,  338,948, 

"lit-..   371-571,  ,387, 

r>:>. 

Elias  Peleli,  77,  81. 
Elio  de  Colle,  423. 
Elisabeth,  111,  112. 
Éloquence,  95,  96,  240, 

2 '.7. 
Empoli,  223,  2X2,  599, 

438,  499. 
Rnprant,80,55  11,159- 

199,   III,  187,  217, 

225,  199,  159, 

329,  410. 


Enceinte,  459- 401. 

Enquête,  244. 

Borique  de  Caslillc,  23, 

109,  in,  120,  m, 

144,  146,  148,  161. 

Enzio,  155. 

Era,  122. 

Érard,  voy.  Valéry. 

Eschyle,  463. 

Espagne,  124,  125. 

Espagnols,  144, 140, 148, 
150. 

Essayeurs  de  monnaies, 
214,250. 

Este,  42,  183. 

Battu»,  259,  499. 

Estrapade,  430. 

Evcsham,  106. 

Èvèques  d'Arczzo,  294, 
298. 

Évoques  de  Florence, 
287. 

Exactions,  355. 

Exarchat,  187. 

Excommunication,  134, 
140,  143,  202,  506, 
562. 

Exil,  591,420,  421. 

Exilés,  20,  42,  48,  85, 
120,  159,  150,  101, 
103,  179,  180,  199, 
193,  201,  2D2,  212, 
213,  295,  290,  399, 
301,  505,  312,  534, 
401,  402,  421,  421, 
433,441. 


Facio  Jimcle,  30. 
Fadrique,  440. 
Faeuaa,  59,  179. 
Fnlconicri  ,    200 ,    300, 

489. 
l'amiglia,  258,  511. 
Famille,  540,  511,  548. 
Familles  ,     253  ,    591  . 

500. 
Pantoni  des  5oeei,  199. 
Farinata  des  Dberti,  il, 

50,  82, 10G  5M 


Farinella,  152. 
Farncse,  501 
Fasanclla,  45. 
Fascolo,  278. 
Fazello,  150. 
Fazio,  502. 
Federici,  C0. 
Feditori,  514. 
Femmes,  456. 
Ferentino,  287,402,493. 
Ferracani,  82. 
lenajuoli,  382. 
Ferrure,  42,  175,  440. 
Fetenti,  81. 
Fêtes,    259,   201,    202, 

507,  350,353,449. 
Fieschi,  129,  298. 
Fiesolo,  508. 
Fifanti,  71,  201. 
Fifre»,  375,  370. 
Figline,  402. 
FilippoSpinelli,200. 
Finances,  70,  71. 
Finesclii,  370. 
Fiorita  d'Uulia,  150. 
Fiiimaccio,  441. 
Flandre,  297,  550. 
Florin,  404. 
Flotte,  33,  84,145, 101, 

174,  272,  275,  330. 
Foklii,  447. 
Fondaccio    S.    Mccolo  , 

172. 
Fontaines,  401. 
Forabosuhi,  500,  458. 
Foreari,  131. 
Foresedes  Adimuri,  14, 

82,291,  427. 
Foresi,  511. 
Forgerons,  00, 254, 307, 

583.  Voif.  Ferrajuoli. 
Forli,  \19,  191,500. 
Fornai,  voy.  Boulangers. 
Fornari,  99. 
Forteguerra,  214. 
Fiançais,  42,  47,  49,  8<>, 

108,    111,   116,    120, 

121,   139,   140,   146, 

148,   182,  221,    222, 

306,  354,  555. 
France,    13,   349,   554, 

356,  575,  421,  406. 
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Franccsca    de    Itimini  , 

514. 
Frauccsco,  504. 
Franccsco  de  Guido,  50, 

50. 
Francesco,  évoque,  450. 
Franchises,  402. 
Franciscains,  442,  453. 
Frangipani,  voy.  Latino. 
Franzcsi,  355,  446. 
Frati  Gaudenti,  01,  64, 

68  ,  72  ,   73,   76-78, 

80,  90,105,107. 
Frédéric     barberousse , 

187. 
Frédéric  II,  4,  45,  132, 

152,  187,  198,  274, 

303. 
Frédéric  d'Aragon,  440. 
Frères  de  Stc-Muric,  60, 

61. 
Frères  prêcheurs,  271. 
Frcscobaldi,    29,    170, 

185,   220,  307,  360, 

502,  488,  490,  512. 
Fripiers,  00,  307. 
Frighinello,  447. 
Fromage  (marchanda  de), 

385. 
Fucecchio,  2,  265,  201, 

402. 
Funérailles,  375. 


Gabbrielli,  309,  528. 
Gabelles,  295,  451. 
Gaëtc,  47. 
Galastrino,  420. 
Galastronc,  415,  410. 
Galigai,   58,   71,    204, 

385. 
Galigai  (tanneurs',  585, 

407. 
Galletti,   407. 
Galli,  407. 

Gnlli  de  Spolèle,  401. 
Gallura,  177,   272,277, 

292,  295,  4SI. 
Gambara,457. 


531 

Gangalandi,  201,  309, 
500. 

Gangherela,  286. 

Gantelme,  26,  29,  147. 

Gardiens,  455. 

Gardingo,  80. 

Garigliano,  47. 

Gnrcncio,  150. 
.  Garnero,  150. 

Gascogne,  85. 

Gcnazzano,  148. 

Gênes,  50,  175,  207, 
268,  272-27  4,  27ti- 
279,  281-2W,  288, 
290,  291,  295,  808, 
302,  529,  550,  552, 
535,  402,  410,  440, 
473-477  ,  481-485, 
493-495,  498,  502. 

Gcppi,  99. 

Gcrardino  de  Gambara, 
457. 

Gcri,  voy.  Spina. 

Geri  des  Chiermontcsi, 
457. 

Gherardesca,  177,  292. 
Voy.  UgoUao. 

Gherardi,  490. 

Glierardini,  526. 

Ghcrardo  de  Prato,  18t. 

Gliini  des  Frcscobaldi, 
220. 

Giachinotti,  253. 

Giambertani,  501. 

Giandonali ,  560,  494, 
495. 

Gianni  de  Lucino,  415, 
417. 

Giano  délia  Bella,  300- 
564,  560,  575,  380, 
408-411  ,  413,  416, 
418-422,  424,  450, 
431. 

Gibelins,  16, 17,  26,  42- 
44,  48,  67,  68,  71, 
75,  76,  82,  85,  86, 
97,  100,  104,  105, 
107,  109,  112,  114, 
125,  129,  434,  137, 
15'»,  142,  143,  ltil, 
165,  105,  106,  168. 
169,    170,   171,  174 


177,   178,   183,  190, 
191-193,   200,    204- 
200,    208,    211-215, 
221,  227,   228,   26% 
267-269,    275,    278, 
294,    296-298,    300: 
303,  305,  506,    508, 
312,    522,  526,  527, 
542,    402,    409-411, 
421,  422,  424,  425, 
440,462. 
Gieremici,  275. 
Gilles  le  Brun,  52. 
Giliolo  de  Parme,  458. 
Giordano   d'Anglano,  5» 

47,  50,  51,  156. 
Giovanni  Cini,  246. 
Giovanni  de  Appia,  298. 
Giovanni  di  Paganello  , 

64. 
Giovanni    de    Procida , 

224. 
Giovanni  de  Sant'Eusta- 

chio,  206. 
Giovanni  Novello,  298. 
Giovanni  deVilcrbc,  180. 
Girolami,  72. 
Giudice    (Alberto    del), 

409. 
Giudice  {del),  41. 
Giuspppc  Coppi,  37. 
Gonc  de  Ghigi,  432. 
Gonfalon,  209,  210,  567, 
379,  381,   382,   594, 
596,  415. 
Conlalonicrs,  209,   210, 

249,  271,  50D. 
Gonf'alonier  de  justice, 
585,  500,  571,  373, 
375,  377-579,  386, 
391 ,  394-397  ,  407, 
415. 
Goriiz,  7. 

Bon,  graveur,  268. 
(iolloli,  551. 
(inz-.adini,  61. 
(.r.i.l'-ni _■  i>,  425. 
Grandella,  47. 
Grand*,    67,    97,    108, 
105,    172,    190,    102, 

210,  211,  Ml,  814, 

219,    228,  22!»,   230, 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 

i  255,  284,  280,  500, 
359,  542,  513,  545, 
540,  530,  551,  553, 
359,  365,  568,  586, 
587-598  ,  401  ,  405, 
407,  410,  418,  419, 
422,  426,  428-455. 
Gratie,  479,   495,  507, 

511,  515. 
GrégoireX,  107,100-174, 
176,  179,    181,   182, 
185,   195,   216,  287. 
Grégoire  XI,  414. 
Grcssa,  117. 
Grcti,  303. 
Gros  tournois,  446. 
Grosseto,  118. 
Guala,  5. 
Gualbert,  311.- 
Gualducci,474,496,498. 
Gualterio    de    Ganghe- 

reto,  286,490. 
Gualterotti,  560. 
GuasconeTrapilicini,  56. 
Guazzesi,  521. 
Guelfes,  5,  5,  6,  8,  9, 
10,  17,  20,  43,  47, 
48,  56,  59,  62,  63, 
67,  68,  76,  82,  85, 
97,  100,  101,  105, 
107,  109,  110,  119, 
120.  121,  123,  137, 
142,  146,  147,  155, 
155,  161-165,  170, 
171,  177-179,  182, 
190,  192,  195,  200, 
204-206,  208,  212, 
214,  215,  221.  284, 
227,  266,  268-270, 
273,  275,  278,  203, 
295,  297,  209,  500, 
513,  322,  323,  588, 
327,  548,  568,  577. 
402,  408,  410,  422, 
484,440,441,  457, 

Gaelfo  l'ali  oui,    kj7  I . 

Guglitlmi,  480,  310. 
Guglielmino  des  Pan!, 

501,  508,  500,  517. 

GugUelmino  des  I  bw 
Liai,  20i,  808,  310, 
317,  521. 


Guglielmo  d'Alba,  184. 

Guiderello  d'Orvielo  , 
317. 

Guidi,  201,  204,  300, 
403,  409. 

Guido  Cavalcanti,  82. 

Guido,  chapelain,  450. 

Guido  de  Corrigio,  105. 

Guido  de  Corvaria,  162. 

Guido  de  Moitel'ellro, 
191,  227,  506,  525, 
324,  528,  551,  332, 
554,  402,  443. 

Guido  Guerra,  4,  42,  47, 
63,  75,  85-85,  100, 
140,  142,  158. 

Guido  Novello,  1,  2,  5, 
7,  8,  9,  11,  53,  45, 
44,50-59,02,  68,70, 
71,  75,  74,  70,  79, 
82,  80,  87,  105,  154, 
157,  154,  155,  158, 
171,   191,  202,   204, 

295,  503,    311-315, 
310,517,523,  457. 

Guillaume    de    Nangis , 

54. 
Guinigi,  214. 
Guittone   d'Arezzo,    60, 

105-107. 
Guscianella,  158. 
Guyart,  49. 
Guy    de   Montfoit,   83, 

87,   90,    112,    116, 

162,    165,    165-167, 

296,  297. 

Guy  Foulquet,  28. 


Habits,  376. 
Habsbourg,  109. 

Manges!,  tay.  lirilauz. 
Hegel  ( Karl),  570. 
Henri  de  Havière,   1 12. 
Henri  VI,  187. 
Henri  Vil,  54. 
Henry   III  «l'Anal,  lue, 

19,24,  83,  166. 
Hérode,  112. 
Hiérarchie  de*  arts,  582. 


Jlohcnschwangau,  110. 
Hohenstaulen,  4,  40. 
Honorius  IV,  286,  297. 
Hôpitaux,  242,  449. 
Hostignani,  490. 
Hugone  Jacobi,  36. 
Hugues,  360. 
Hugues  de  St-Cyr,  41. 
Huile  'marchands  d'),  06, 
382'. 


lldebrandesclii,  177. 
Imhicvinture,  242,  245. 
Immeubles,  99-101. 
Importuni,  235. 
Incontri,  213,  214. 
Indemnité,  424. 
Indulgences,  450,  451. 
Industries,  voy.  Arts. 
[nghirsmo    de    Biserno, 

438. 
Initiative  privée,  248. 
Innocent  IV,  19,  410. 
Innocent    V,  182,  185, 

186. 
Inondations,   160,   259, 

260. 
Inscription  aux  arts,  228. 

230. 
Institution*,  89-95, 206- 

211,230-256. 
Interdit,  173-17.'.,  180. 
Uambert,  444. 
lourd    Uogolin  ,    158, 

140-112. 


Jacobi,  472,  490,  Ml. 

Jacobins,  104. 

Jacopi    (Stoldo)  ,    482, 

485,  493,  498. 
Jacopo  d'Angelotlo,  199, 

200. 
Jacopo  de  Cerrelo,  57. 
Jacopo  de  Cettaldo,  514. 
Jacopo  deCingnano,200. 
Jacopo  délia  Lana,  61. 
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Jacopo  Egidii,  36. 
Jacopo  ,   év.   de  Fercn- 

tino,  492,  4!  13. 
Jayme   d' Ai  a-on  ,    303, 

306,  308,  459. 
Jehan  de    Châlon,    411, 

424,  425.  . 
Jéréinie,  18. 
Jérusalem,  4, 18,  112. 
Juinville,  24. 
Jongleurs,  261,202. 
Jubilé,  350,  444  447. 
Juge   des   appels,    239, 

8M,  433. 
Juge  des  méfaits,  598. 
Juge  de  sestierç,  240. 
Juges,     05,    252,    258, 

345,   350,    508,   5S2, 

390,  397,  418. 
Juges  du  poteslat,  voy. 

Usessenrs. 
Jura,  140. 
Justice,  859. 


Laine,  65,  230-252. 
Lajatieo,  525. 
Lambertazzi,  175. 
Lambcrli,  29,   71,    72, 

70,    102,     201,    512, 

351,431 
Lamberlo  dell'  Antella, 

204. 
Lainpnignani,  228. 
Lancia,  109,    110,   134, 

137,  142,  144. 
Landino,  61. 
Landshut,  110. 
Lanterne.  890. 
Laon,  18. 
La  pi,  99. 

Lapo  Aimeri,  356. 
Lapo  del  Prêtera,  490. 
Lapo  des  l'berti.  501 ,522. 
Lapo,  graveur.  -  8 
Lapo  (iiiiilielnii,  286. 
Lapo    Rintueini  ,    218, 

220. 
Lapo,  90y.  Sallir.  I.i. 
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Laterina,  159,  158, 
301,  504,  312,  325, 
462. 

Latini  (Brunelto1,  805, 
243,  244,  258,  275, 
285,  325,  327,  424, 
474,  479,  480,  505. 

Latino  (enrd.),  194-199, 
801,  203-206,  211, 
213,  216,  227.  251. 

Levages,  189,  298. 

Lavenza,  137. 
!.'S,   210. 

Lignajuoli,  383,  384. 

Leicester,  24,  85,  166. 

Le  Mans,  50. 

Le  Puj,  88. 

L'Estendart,  129,  159, 
147. 

Lettres  de  naturalité, 
357. 

Liber  mult.  epist.,  4. 

Liberté,  349,  350. 

Lieinio  Bonaccorsi,  2   8. 

Liège,  425. 

Ligozzi,445. 

guelfe,  222,  225. 
275,  878,  279,  280, 
888,  291,  293,  298, 
505,  526-528,  351, 
401,402,  484,475. 

Lion,  417. 

I.iiis,  52. 

Lis,  105,  435. 

Lisei,  517. 

Livourne,  352. 

Livres,  386. 

Location  de  boutiques, 
242,  530. 

Lofera,  198. 

Loderingo  d'Andalô,  59, 
01-03,  77,80. 

Lodo,  215,  551. 

Lombardic,  14,  17,  55, 
41,  42,  44,  55,  110, 
111,129,  143,  355. 

Lombards,  49,  144,  155, 
170,  221,  552,  534, 
555,  557. 

Lombrici,  271. 

Loris,  459. 

Lottario  Bonasce,  57. 
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Lotteringode  Montesper- 
toli,  496. 

Lotterio  délia  Tosa,  287. 

Lotterio  Ferrucci,  38. 

Lotti,483,  504,  513. 

LottierideVallungo,200. 

Lotto  des  Agli  ,  218. 
Voy.  Agli. 

Lotto  d'Ugolino,  302. 

Lolto  iïugolini,  3'J. 

Louis  de  Bavière,  4, 112. 

Louis  VIII,  21,  22,  85. 

Louis  IX,  19,  21-23, 27, 
28,31,  59,  148,  149, 
161,  162,  354,  355. 

Louis  X,  350. 

Lucera,  46,  111,  136, 
138,  144. 

Lucques,  2,4,  5,  7-9,11, 
12,16,20,63,85,84, 
107,  118,  122,  130, 
131,  138,  149,  159, 
165,  174,  180,  199, 
221,  222,  207,  268, 
279,  281-285,  288, 
290,  291,  500,  503, 
504,  310,  314,  522, 
525-527,  329,  530, 
352,  598,  401,  442, 
473,  474-479,  481- 
485,  494,  495,  497, 
500,  501. 

Lune,  3, 19. 

Lungamo,  459. 

Luni,  129. 

Lunigiane,  282,  283, 
475,  477. 

Luxe,  352,  353. 

Lyon,  32,  108,174,175. 


Mut-rli'  rulli,    î"><>. 

Itobhmlll,  90,  465. 

y.   M.'HMii. 
Mneslri     di  piélfl  d    Id* 

...■,  06,  567,  580. 
Maffo,  590,  500,  152. 

Mr    lloltJ,    i"i. 

569,379,448,4». 

M.ï'.'liinanlo.  i. 
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Magra,  12,  129. 
Magnais,  voy.  Grands. 
Mahaut,  146. 
Mainardo    de    Susinana, 

300,  310. 
Maine,  30. 
Maistre,  152. 
Majorité,  579. 
Majorque,  554. 
Malabranca,  voy.  Latino. 
Malaspina,  129. 
Malatesla,  237. 
Malatesti,  253. 
Malecta,  49, 111,152. 
Malfaiteurs,  243. 
Malpigli,  488. 
Mancini,  454. 
Manente    de    Sartcnno , 

326. 
Manenti  de  Chianciano, 

118. 
Manetti  Bcnineasâ,  288. 
Manetti    Tignosi ,    205, 

504.  Voy.  Tignosi. 
Manfred,   5,   5,   10-19, 

25-28,  52,  55,  44-55, 

63,67,110,  111,120, 

152, 187,  297. 
Mangiadori,  287. 
Mangona  (Aless.  di),  103. 
Mannelli,  429. 
Manni,  446. 
Mantoue,  42. 
Marabollini,  255. 
March,  187. 
Marchandises,  109. 
Marchands  d'huile,  voi/. 

Huile. 
Marchands  de  rognures, 

66. 
Marchand*  de  vin,  06. 
Marche  d'Ancône,  5,  56, 

134,  143,  221,  512. 
Marcha  Trévisanc,  185, 

154. 
Maréchatix,  'i\i. 

M.u'iMiimi's ,    107,    179, 

214,  526. 
Mariages,  201,214. 
Muriiniii,  170. 
Marins,  100. 
Mariiioulel,  215, 


Marseille,  50,  32. 
Martin  IV,  221,  28G. 
Martinella,  272. 
Masnadieri,  427. 
Massa  guelfa,  100, 103. 
Massiers,  575. 
Mastino  délia  Scala,  127. 
Mathilde,  187. 
Matteo  des  Maggi,  211. 
Médecins,  65,  210,  232, 

374,  435,  450. 
Médiation,  193. 
Medici,  177,  201,  250. 
Megliorato,  130. 
Megliorelli,  509. 
Meinhart   de  Goritz,  7, 

112. 
Melorin,  275,  502,  518, 

324. 
Melzi,  228. 
Mende  diCavalli,  242. 
Menuisiers,  voy.  I.cgna- 

juoli. 
Mercadcrde  Grasse,  121. 
Mercato  Nuovo,  (34,  102, 

427. 
Mercenaires,  14,46,  07, 

83,    180,   191,    219, 

220,   295,   500,   510, 

517,  403. 
Merciers,  05,  252. 
Mesnard,  557. 
Messagers,  370,  5S0. 
Messe,  375,  43 1 . 
M  essore,  252. 
Messi,  253. 
Messine,  221,  259. 
Meuse,  1 16. 
Micco  dcl  Vellulo,  280. 
Milan,  17,  42,  155.  228. 
Milice  du   Gonialonier, 

379,380,  110. 
Milices,  209,   212,  586, 

405. 
Mille   (les),   209,    240, 

307. 
Milliard    des    émi^ivs  , 

101. 
Milliazo,  490. 
Mini,  440. 
Hodàne,  11,  10,  59,  62, 

153,  175,  101, 


Moisè,  458. 
Mœurs!,  313. 
Molozzano,  409. 
Monaldeschi,  81,  347. 
MointUU,  470. 
Monfiorita,  435. 
MonQorilo  ,    434-437  , 

447. 
Monnaies,  30,  98,  220, 

244,  250,  404,  440. 
Montaprrti,  95.97,  158. 
155,   158,   212,   307, 
315. 
Monte,  100. 
MorUecalvoli,  291. 
Monlccastello,  180. 
Montecatini,  105. 
Monteccliio,  179,  509. 
Montecuccari,  279. 
Monte  d'Armelo,  12. 
Honte  diQuieti,  11. 
Montefeltro.iw/.  Gu'ulo, 

Buonconte. 
Montegi^soli,  301. 
Montcluce  de  la  Bcrar- 

denga,  525,  161. 
Monte  Pisano,  11. 
Montepulciano,  08,  119, 

121,300,  322. 
Montesasso,  461. 
Montetignosi,  525. 
Monte vurehi,  158,   504, 

555.  102. 
Montl'crrat,  17. 
Montfort,    voij.    Simon, 

Guy,  Amaury. 
Montjoie,  125. 
Montopoli,  178.  182. 
Montorgiale,  439. 
Montpellier,  351. 
Monum.   hist.  palria; 

270. 
Morimont,  135. 
Morosini,  275. 
Morra.  43. 

Motrone,  122,  123,  150. 
Mozzi,  170,    195,    204, 
298,    300,    425-5-27. 
458. 
Municipalité,  102,  S47. 
Mugello,  175,  403. 
Mugnonc,  401. 
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Murs,  459-401. 
Musiciens,  375,  570. 
Musique,  370. 
Mystère,  431. 


Naio  d'Artiglio,  408. 
Naples,  24,  25,  47, 105, 

'274,  298,508,351. 
Narbonne.  '2K. 
Ratico  N  >s>i,  208. 
Nassau,  265. 
Nello  délia  Pietra,  279. 
Neocaslro,  119. 
Neri  Ambrosii,  514. 
Neri  Aliglianti,  509. 
Neri  Berri,  383.  409. 
Neri  Bordelli,  20  A. 
Neri  Burbassi,  289. 
Neri  Donati,  413. 
Neri  desStrinali,  432. 
Nerli.  220,  500,447. 
S6IO  Fornari,  37. 
Nero  (Palais  del\  172. 
Nero/.zo  des  Bberti,  82. 
Neuf  de  Sienne,  209, 270. 
Ncvcrs,  102. 
Niccolini,  224. 
Nicolas  111,    180,    187, 

193,  221,  222. 
Nicolas    IV,    300,    308, 

334,  442. 
Nievolc,  479. 
Nîmes,  354. 

Nino    do   Gallura,    179, 
277,  9.92,   293,  502- 
304,  325-329,  402. 
Noirs,  247. 

Notaires,  05,  222,  232, 
236,  238,  242,  245, 
249-251,  330,  BBS, 
308,  375,  578,  581, 
382,  585,  591,  450. 
Nolizie  premesse  al  Pa- 

taffio,  275. 
Nova  ri-,  41. 

Hotellieri,  348. 
Nozzano,  11. 
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Observateurs,  272. 

Octroi ,  220. 

Offrande  de  prisonnier* 

299. 
Oglio,  42.       1 
Ognissanti,  75,  4G0. 
Olim,  51)3. 

Oltrarno,  98,    99,  201. 
208-210,    231,    395, 
409,  427,  400. 
Ombrie,  26<. 
Oradini,  314. 
Orage,  316.  519. 
Ordinamenta    justilia'  , 
229,    253,    568-808, 
il 3    426,   450,    133. 
509',  510. 
Ordonnance  de  juslio-, 
Voy.  Ordinamenta,  etc. 
Ordonnances  des  rois  de 

France,  530,  555. 
Orgia,  138. 

Orioli,  471, 

Orlandini,  151,  409,470, 

483,  487,  496. 
Ormanno    de    Sassofer- 

rato,  284,  478. 
Or  san  Michèle,  4L20. 
Orsini,  180,    191.  221, 

354. 
Ortona,  150. 
Orvieto,  26,  27,  37,  81, 

201,508,  520,405. 
Ostie,  34,  191. 
Oslina,  159,  163. 
Otages,  174,  203,  250, 

306. 
OttavanteBigaletti,  551. 
Ottaviano,  57,  58,  100, 

120,173. 
Ollocar  de  Bohême,  187. 

Otton  III,  300. 


Pacc  de  Certaldo,  432. 
Pacino  Angiolieri,  416. 
Padoue,  141,  5'2*. 
Pais    des    partie,    172, 
200,  213. 
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Palalino,  15,  515. 

Palais,  458. 

Palamidcsse,  125. 

Palazzo  Yccchio,  455, 
445,  456-458. 

Palcnta,  144,  148. 

Palermini,  511. 

Palestine,  84,  85,  145, 
107, 182. 

Palio,  520. 

Palmieri,  444. 

Panicote,  4. 

Panicra,  497. 

Pannier,  155. 

Pannochieschi    d'Elci , 
325. 

Pantaleon,  18. 

Papirio  Masson,  27. 

Papou,  50. 

Paradisi,  498,  517. 

Paris,  29,  555,  405. 

Parlement  ,  voy.  As- 
semblée à.... 

Parme,  15,  42,  153, 175, 
191,  257. 

Parte  guelfa,  101-104, 
199,  258,  2(;G,  295, 
522,  329,  553,  559, 
340,  408,  410,  418, 
458. 

Passer ini,  414. 

P.itarins,  196. 

Patrimoine  de  S t- Pierre, 
5,  18,  201,  221. 

Patrai,  501. 

Paul  II,  444. 

Painres,  202. 

l'avesari,  313. 

Pavic,    56,    127,    128, 

150,  134. 
Paysans,  voij.  ConUdo. 
l'i/'/i.    44,    159,    170, 
185,    192,    201,   204, 
294.  501,   544,  421, 
431,  469,  104. 
.  212,275. 

17,360, 
300,  m  414,  424. 
PedUni,  SOI 
Pedro  d'Aragon,  MO. 
p    oloUl,515, 
p.  la,  poy,  Gnalducri. 
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Pelavicini,  17,  42,  129, 

153. 
Pelé,  209. 
Pèlerins,  444. 
l'ellavillani,  124. 
Pelletiers  ou  peaussiers, 

65,  252. 
Pelli,  521. 
Percivalle,  298,  299.. 
Peregrino  Cassini,  57. 
Pérouse,    27,    34,    46, 
106,  143,  526,    403, 
491. 
Perrem,  550,381. 
Peruzzi,  115,  525,  356, 

565,  572,  454. 
Pesa,  461. 
Pescia,  217. 
Peuples,  585. 
Phare,  155,  224. 
Philippe  le  Hardi ,  167, 

554,  556. 
Philippe    le    Bel,    508, 
350,  355,  557,   445, 
466. 
Philippe  le  Long,  550. 

Piandimezzo,  105. 

Piazza  al  Ponte,  427. 
Picard  (Soldat),  50. 
Piccarda  Donati,  414. 

Piceolomini,  214. 

Pics,  580. 

Piémont,  41. 

Pierre,  18,19,  444. 

Pierre  Léopold,  256. 

Pietrasanta,  129,  473. 

l'irve  al  Toppo,  501. 

Pigeon»,  245. 

Pigli(ouPilli),2G0,  887, 
491,  517. 

l'i.nalelli,  52. 

Pino  Vernacci,  417,-420. 

Pinti,  74,  177. 

Pionnière,  580. 

Pipe/no,  152, 

l'i-r,   3,    S.  10,  26,   50, 

55,  62,  s:.,  si,  106, 
169,  110,  112,  11',, 
IIS,  120,  122,  12:., 
129,  134,  135,  157, 
ISS,  144,  154-156, 
160-163,    165,    176- 


180,  183-186,  217, 
220,  265-268,  271- 
288,  292,  294,  299, 
501-504,  306,  522- 
526,  550-555,  598, 
401  ,  402 ,  423,  440, 
445,  402,  475,  474- 
505. 

Pistoia,5,  58,  109,  118, 
121,  151,  165,  174, 
180,  184,  187,  199, 
215,  222,  251,  245, 
244,  271,  276,  284, 
500,  505,  510,  514, 
516,  528,  555,  362, 
586,  405,  409,  418, 
442,  482,  486. 

Places,  455. 

Plaisance,  155,167. 

Platon,  465. 

Pô,  129. 

Pogsibonzi  ,  119-125, 
130,  158,  155,  161, 
165,  222,  276,  505, 
403,  442. 

Poggioa  S.  Cocil!e,295. 

Poitou,  41. 

Polenta,  219,  281,  511. 
471. 

Police,  240,  242,  245, 
542,  577.  455. 

Politique  commerciale', 
206. 

Ponlassicvc,  511. 

Ponte,  148. 

l'unie  a  Scrchio,  11. 

PonlcaVulle,  138,  139, 
147. 

Pontedere,  182,  292, 
525,  327,  551,  554, 
402,  462. 

Pontetelto,  157. 

Pontevocchio,  127,  450. 
Pontrcmoli,  120,  137. 
Ponts,     73,    160,    16S, 

181,  212,  ;:.i,  loi. 
Popolani,  73,  91,  92, 
1*6,07,  102,  192.  207. 
211.  213,  228-230Î 
836,  233,  236,  261, 
284,  320,  539,  540, 
5 ',2.  345.    543.    3 57. 


354,  360,  377-379, 
385-387,  589,  591, 
592,  401,  405,  405, 
407,  409,  41 '2,  420- 
428,  451,  452,435. 

Popoleschi,  255. 

Popolo  grasso,  05,  91, 
94,  540,  542,  555, 
558.  559,  502,  598, 
418,  423,  424,  426, 
455. 

Popolo  minulo,  00,  540, 
418,425,420. 

Topolo  nuovo  (ou  sc- 
condo),  398. 

Popolo  vecchio  (ou  pri- 
mo), 398. 

Poppi,  512. 

Populari,  119. 

Porchetto,  voy.  Spinola. 

Porcs,  18. 

Poil  «larmes,  242,  259, 
350,  370,  386. 

Porta  di  duomo,  98,201, 
209,  210,  300,  381, 
409. 

Porta  Rossa,  05,  105. 

Porta  SanU-Murio,  201. 

Porta  San-Niccolô,  200. 

Porta  San-  Pancrazio  , 
98,  209,  40 J. 

Porta  San-Piero,  98, 
100,  209,  210,  581, 
407,  409. 

Portes,  454,  400. 

Porto  Pisano,  53,  122, 
268,  279,  290,  529, 
530,  552,  400,  498. 

Potestat,  90,  104,  105, 
154,  101,  184,  206, 
209-211,  219,  220, 
255,  257-239,  241, 
243,  144,  2 18- 251, 
257,  200,  271,  284, 
280,  305,  309,  511. 
519,  529,  555,  345- 
51S,  550,  556,  305, 
506,  585,  580,  594, 
590,  400,  409,  414, 
41»;,  410,  427,  430, 
455-455,  450,  474- 
503. 
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Pouille,  41,  45,51,120, 

126,  308. 
Prato,  74,  75,113,121, 
131,   154,  184,   222, 
243,  270,  505,    403, 
442,  480. 
Prato;  le),  400. 
Pratomagiio,  311,    516. 
Préfet  d  Étruric,  170. 
Présent»,  105,  307. 
Préteur,  221. 
Prieur  du  peuple,  270, 

271,296. 
Prieurs,  90,    91,    231- 
233,   235,  230,  241, 
242,  244,  249,  251, 
255,  257,  206,  271, 
289,   292,  305,  318- 
520,   325,  528,   529, 
545,  550,   351,   359, 
304-500,    368,   371, 
575-377,    380,    391, 
395,   408,  418,   419, 
420,   420,  428,   429, 
450,  474-503. 
Priori  di  parte,  101. 
Prisonnier»,  222,  275, 
278,  279,   302,  317, 
330,  399,  450. 
Prison?,  455,  450. 
Privilèges,  370. 
Proconsolo.  237. 
Proposto,  574. 
Propriété,  548. 
Proscriptions,  200. 
Protectorat,  89,  90, 155, 

187. 
Provençaux,  146,147. 
Provence,  129. 
Provenzano,    voy.    S;il- 

vani. 
Psalmiste,  181. 
Plolémais.  voy.  Acre. 
Puccio  d'Arczzo,  438. 
Puccio  de  Sartenno,  438. 
Puccio  de  S.  M.  Yiî>do- 

mini,  414. 
Pulci,    73,    351,    500, 
479,  487,  494,  497. 
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Quartiers,  voy.  Sesti, 
Terzo. 

Quatorze,  199,  205,207- 
20!),  210-219,  220, 
227,  230,  232,  233, 
244,  255,  259,  260, 
350. 

.  Quinct,  340. 

Quinze,  213,  270. 


Hailicol'ani,  10,  43. 

Ragone,  535. 

Painerio  <lel  Sasso,  473, 

476,  508 
Raiuuccio  de  la  Pâmera, 

289. 
Itanerio,  30. 
Ranieri  délia  Bella,  419, 

420. 
Ranieri    des    Ubertini , 

215. 
Ranieri    (Pietro),    199, 

200,  207. 
Rapallo,  275. 
l'ùipolano,  118. 
Raaaflgoa,  377. 
Ravenne,187,  218. 
Raymond  Béreuger,  21. 
Recensement,  21 1. 
Réconciliations,  351. 
Redide  Ghigi.  45t. 
Réélection,  vuy.  Dirielo. 

lin/rsla  Urbain  IV,  19. 
Reggio,  14,  15,  02,  80, 

175,  191. 
Registres,  387,388,417. 
Règlement  (desconseils), 

245-247. 
Rejet  des  propositions, 

244. 
Reno,  175. 
Repas  des  prieurs,  209, 

234,  370. 
Représailles,  382. 
Réserve,  314. 
Résidence  des    prieurs, 

209,231,234. 
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Rcstaino,  130. 
Reltori,  251. 
lieumont,  439. 
Revanche.  97. 
Révision    des     statuts , 

211,  583,400. 
Rhodes,  447. 
Ricasoli,  99,201. 
Riccardini,  472. 
Riecardo  d'Aquino,  4G. 
Riccomanni,  29,  218. 
Richard  de  Cornouailles, 

5,19,  166,  175. 
Richiesti,  93,   96,   233, 

235,  242,  244,  250, 

256. 
Rieti,  304,  508. 
Riformagioni,  249. 
Rinaldini,  548. 
Rinaldo  Bostoli,  296. 
Rinonichi,  183,  531. 
Rinucci,  474,  476. 
Ripalralta,    181,    281, 

282,  284,  481,  484. 
Ripoli,  300,  510. 
Ristori,  568. 
Ristuccioli,  163. 
Rilralti    d'uomini   M. 

tosc,  445. 
Robert  d'Artois,  297. 
Robert  de  Bari,  151. 
Robert  de  Flandre,  151. 
Rocca  Castellana,  136. 
Rocca  d'Arec,  47. 
Rocchi,  489. 
Rodolphe  de  Habsbourg. 

169,   176,    186,   187, 

217,  MB,  MO. 
Rodolphe,    roi  des   Ro- 
mains, 442. 
Roger  Bacon,  28. 
Roger  do  Loria,  459. 
Rolando,  30. 
BMMgae,5, 14,42,170, 

.    104,    2  Kl,   218, 
221,    227,   HO,   600, 

506,  510,  ."12,  MM, 

tu, 

Romain»,  49,  106,  441, 

Hnm.-nidinlr,  '218. 
l'.Minaiiiu,  423. 
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Rome,  4,  25,  29,  33  55, 
40,  42,  45,  84,  126, 
135,  137,  158,  142- 
144,  14%  149,  161, 
186,  201,  218,  268, 
504,  554,  536,  400. 
413,  444,  445,  448, 
452. 

Romei,  444. 

Romuald,  511, 

Rondine,  504. 

Ronzano,  62. 

Rosignano,  178. 

rtossi,  446. 

Rossi,99,  261,290,510, 
5G0,  384,  446,  500, 
501. 

Rosso  Dacherelli,  251. 

Rosso  des  Ruondelmonti, 
220. 

Rosso  del  Fornario,  489. 

Rosso  délia  Tosa,  486. 

Rostanno  Junclc,  56. 

Rota,  80.37. 

Rotaja,  11. 

Roulage,  355. 

Routes,  461. 

Ruberti,  170. 

Rues,  455. 

Rulïoli,  566,  407. 

Ruga  Rossa,  105. 

Ruggieri  des  Adimaii, 
166. 

Ruggiero  des  UboJdini, 
274,  294,  302,  505, 
506. 

Rutebeuf,  22,  41. 

Rynicr,  19. 


Sabini,  490. 

Sages,  93,  90,  218,219, 
222,  221,  234,  244, 
256,  282,  280,  289, 
.-.20,  529,  350,  359, 
306,  571-373,  378, 
474-:.  L0. 

tftfonto,  104. 

s.nut-Ai.v  Pont),  146. 

Slintft-Géci  le,  voy.  B  l'ion. 
Saiiit-ICuscbc,  42. 


Saint-François  d'Assise, 

311,  83  i. 
Saint-Gilles- fur -Rhône, 

28. 
Saint- Jean,   210,   201, 

501,419,  455. 
Saint-Jcaii-dc-Latran,5i. 
Saint-  Paul  -  hors- des  - 

Murs,  53. 
Saiut-Pierre-Marlyr,  00, 

190. 
Saint-Thomas,  5G0. 
Salaires,  222,  236,  243, 

250,  285,  289,  500 

525,  320,  558,  564, 

376,585,441. 
Salerne,  255,  259,  266. 
Salimbeni,  158. 
Salino  Dorrighi,  458. 
Sallerelli,  527,  366,481, 

507,  510,  511,   513, 

515. 
Saltini,  250. 
Sallo,  144,  147, 148. 
Salto  (Simone  de),  480, 

490,497. 
Salvani  (Ciampolo),  215. 
Salvani  (famille),  214. 
Salvani     (Provenzano)  , 

155,  158. 
Salvatico,  191,225,  488. 
Suivi  Girolami,  231. 
SanBonifazio,42. 
San  Cassiano,  402. 
San    Donato  in   collina, 

305. 
San  Fiienzc,    73,  74. 
San  Frediano,  7. 
San  Gallo,  242. 
San    Gcinignann,    118, 

121,  165,    217,  222, 

276,  505,    310,   45*, 

450,443. 
San  Germano,  47. 
San  Giorgio,  212. 
San  (îiovauni,    75,    ri0.">, 

991.  427,  441  440, 
Son    Giovanni    du     val 

d'Anio,  402. 
San  Grtgorio  dalla  |mm, 

171,  172,  210. 
San  Lorcnzo,  459. 
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San  Martino,  234,  501 . 
San  Marlino  de  Viliana, 

163. 
Fan   Michèle  Visdomini. 

414. 
San  Miniato  al  Tedesco, 

105,  184,   217,  223, 

265,  270,  399,   300, 

305,  510,  532,  479. 
San  Pancrazio,  201,209, 

210,251,  581,  459. 
S;in  l'icr  Maggiorfi,  417. 
San  Piero,  73. 
San  Piero  (borgo),  437. 
San  Pier  Sclieraggio,  74, 

98,    201,    208,    J09, 

210,   231,  251,   520, 

550,   540,    551,   563. 

579,   581,   595,   40!», 

435,  437,  458. 
San  Pietio  (navire),  208. 
San  Proeolo,  209,  329. 
San  Quirico,  158. 
San  Salvadore,  45. 
San  Savino,  299. 
San  Séverine-,  45. 
Saut'  Aposlolo,  459. 
Santa  Cliiara,  414. 
San  ta  OMina  de  Pan- 

gnana,  402. 
Santa  Groee,  2,291,452- 

454. 
Santa  Félicita,  99,  2G1. 
Sanla  Lihei ala,  435. 
Santa  Maria  a  Monte,  2, 

291. 
Santa  Maria  de  Cafagio, 

43  t. 
Santa   Maria    dcl  Fiore, 

453. 
Santa  Maria  Novella.115, 

190,199,204,  454. 
Santa  Maria  sopra  Porta, 

102. 
Santa  Iteparata,248, 283, 

347,  505,  449,   450- 

455,  413,  470,  509. 
Sant'  Ellero,  110,  117, 

119. 
Santo  Spirito,  455,  454. 
Sardaigne,  109,272,285, 

402,449. 


Sarrasins,  18,  48,49,  85, 

111,  133,  130,  144, 

277. 
Sarteano,  43. 
Sarzane,  11,  137,  475, 

477,  480,  488. 
Sa^soferrato,  284. 
Savelli,  280. 
Savi,  voy.  Sages. 
Savoie,  555. 
Savoyard,  445. 
Savone,  134. 
Savorigi,  75. 
Scala,  127. 
Seali,  177,  425. 
Schiatta  des  Canccllieri, 

215. 
Schiatta  Ubaldino,  287. 
Scolari,  71,201. 
Scrutin,  242,  247,  374, 

577,578. 
Fcudai,  583,  384. 
Sciuvola,  144,  148. 
Scurla  délia  porta,   181, 

190. 
Secret  des  délibérations, 

255. 
Segalari,  177. 
Sei  délia  biada,  250. 
Seigneurie,  248. 
Sel,  437. 

Sel  (marchand  de),  302. 
Semifonte,  432. 
Sénateur  de  Rome,  25, 

27,    109,    157,    101, 

185,180,  221. 
Sénéchal   de   Provence, 

140. 
Sénèque,  171. 
Sépulture,  31,  52. 
Serdonati,  446. 
Serezzana,  11. 
Serfs,  549. 
Serment,  258,  374,  377, 

579,  583. 
Serragli,  75,  75. 
Serruriers,  voy.  Chiava- 

juoli. 
Servi,   50,   102,   383, 

454. 
Servitude,  344,  549. 
Sesticri,    90,    98,    102, 


110,  150,  201,  208- 
210,  219,  220,  251, 
252,  255,  259,  255, 
285,  280,  552,  542, 
360,  372-374,  377- 
579,  581,  595,  407, 
428,  4/7,  486,  487, 
499. 

Settimo,  507. 

Sexagénaires,  210. 

Sicile,  4, 19, 54,  55,120, 
135,  157,  145,  223, 
227,  259,  20(1,  272, 
297,  308,  439,  440. 

Sienne,  3,  6,  8,  10,  12, 
16,36,50,56,57,50, 
40,  45,  62,  03,08,  S3, 
84,110,114,118-121, 
123,  129,  151,  134, 
157-150,  141  ,  154- 
156,  159,  101-166, 
174,  180,  211-214, 
222,  207-209,  276, 
288,  295,  29  5,  299- 
501,  504,  503,  5(17, 
308,  510,  5J2,  529, 
548,  550,  402,  422, 
442,  448,  482. 

Sieve,  461. 

Signa,  8-10. 

Signori,  251. 

Signori  délia  Zecca,  250. 

Simon  de  Montfort,  24, 
85,  1G0. 

Simone  Angelotti,  280. 

Simone  des  Bardi,  223, 

Simone  del  Salto,  218. 

Simone  Donati,  82,  527, 
475,485,491,498. 

Simone  (frère  de  G.  No- 
vello),  75,  105,  154, 
171. 

Simplice,  9,  53,  50,  51. 

Sindacato ,  230  ,  244  , 
547. 

Siserno,  177. 

Sitoni,  228. 

Sodare,  388,589. 

Soie,  65,  232. 

Soldanieri,  59,  72,  204. 

Solidarité,  548,  550, 
587,  420. 
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Sonneurs,  242,  575. 

Sordello,  22. 

Souabc,  500. 

Sovnna,  177. 

Spadai,  585,  449. 

Spcnditore,  575. 

Spigliati,  57,   485,  491. 

Spilacaberto,  441. 

Spina  (Geri),427. 

Spini,  42b,  427,  458. 

Spinola,  410. 

Spiovanato,  44. 

Spolète,  5,  145,  22-1, 
312. 

Statuta  Flor.,  370. 

Statuts,  211,  218,  258, 
245,  244,  547,  558, 
580,  592,  400,  409. 

Stefaneschi,  400. 

StefanodeBibbiena,526. 

Steinheil,  456. 

Sterza,  525. 

Slia,  511,  312. 

Stoldi,  99. 

Slrinati,  452. 

Strozza,  268,  488,  496, 
506,513,  516. 

Strozzi,  566,  447. 

Sudazzi,  195. 

Suisses,  70. 

Sulmuna,  144. 

Syndics,  251,  254,  269, 
275,  305,  384-386, 
394,402,455,441. 


Table,  375. 

Tables  des  Ordonnances, 

599. 
Tabletiers,   voij.  Scudai. 
Taddeo  de  Montorgiale, 

439. 
Taj-lia,    151,   100,    178, 

222,    26!),   '27!»,   895, 

2!IS,  851,  45X. 

TmUmouo,  148,  ir»<'>. 

Talani  <lr  l;i  Ton,  180, 

Taldo  «i.  II.»   Balte,  116, 

420. 
Tilenti,  409. 
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Tamburi,  593,  594. 
Tamise,  166. 
Tanneurs,  voij.  Galigai. 
Tareni,  269. 
Tarlato  Tarlali,  296,525. 
Tartares,  447. 
Tarquin,  150. 
Taxes,  71,259,  245,267, 

268,   285,   505,   557, 

449-451,  460. 
Taxe    de    guerre,   121, 

322. 
Tebaldo  Brugiati,  362. 
Tcdaldi,  290,  485,  500, 

511. 
Tedaldini,  71. 
Tegbia  Tedaldi,  290. 
Témoignages,  599,  428, 

429. 
Templiers,  62,  151. 
Terre  de  Gaudio,  25. 
Terre  de  Labour,  25. 
Terzo,  16,  422. 
Testament,    445,    450, 

460. 
Thierricus  Vallicolor  , 

26. 
Thouar,  459. 
Tbucydide,  465. 
Tibre,  52,  33. 
Tiniosi,  486,  495,  499, 

502. 
Tirage  au  sort,  374,  578. 
Tiratoi,  99. 
Tizzoni,  455. 
Tocsin,  594. 
Tolomci,  214. 
TolomeoAldobr;mdi,218. 
Tonneux,  140-142. 
Tories,  101. 
Tornabuoni,  255. 
Tornaquinci,    75,    193, 

355,  510,   560,   477, 

498,  663,  M2. 
Torre  (Delhi),    17,    42, 

81,158,  140. 
Torrigi.ini,  172. 
Torsclli,  507. 
Tosa,  voij.  Totinghi, 
ToMaiK-,  4,    5,    12,   15, 

17,55,  45,  44,  56,  5», 

77,  81,  86,  110-115, 


I  120,  129,  155,  157, 
145,  155-155,  160, 
165,  168,  176,  181, 
185,  195,  222,  269, 
276,  297,  512,  331, 
335,  401,  402,  404, 
463. 

Toselli,  507,  515. 

Tosinghi,  192,220,551, 
360,  414,  426,  480, 
488,  49  i,  495,  498, 
500,  501,  557,  512, 
517. 

Tosli,  423. 

Tours,  455,  458,  460, 
461. 

Trafic,  185,  266-267. 

Trasignies,  32. 

Trente-six,  64,  68,  71, 
72,  76,90,  164,  212, 
213,  379. 

Trésor  des  Charles,  554. 

Trésor  public,  376. 

Tribunaux,  309,  550. 

Tribune,  246. 

Trincia,  87. 

Trincofolia,  132. 

Trinqualacqua,  473. 

Triomphe,  321. 

Trompettes,  222,  242, 
375,  576. 

Troubadours,  52,  123- 
125. 

Trouvères,  52,  125-125. 

Troyes,  18,29. 

Tunis,  161. 

Turin,  8,  il. 

Tynms,  17,  Mi,  333. 

Tyrol,  7. 


Ubaldini,  175,  500,  503, 

405. 
tlbbriacchi,  201. 
Ubcrli,  43,  71,   82,  88, 

139,   166,   IW,   I'.»'.». 

201,  512.  i',7. 

rii.Timi.  .',:..  .m\  394, 
299,  505,  461 


Ubertino,  515. 

Ubertino  de  lo  Strozza, 
voy.  Strozza. 

Ugo  de  Caldaia,  458. 

Ugolino  de  Corrigia,  450. 

Ugolino  de  la  G  liera  r- 
dcsca,  178,  179,  182, 
274-280,  284-288, 
290-294,  502,  505, 
500,  402,  47  i,  481- 
484,491,  501. 

Ugolino  des  Roui,  310, 
321. 

Ugolino  de  Viccliio,  440. 

Ugoni,  545,  494. 

Uguccione  de  la  Fag- 
giuola,  441. 

Unanimité,  540. 

Université,  509,  455. 

Upezzingbi,  292,  524. 

Urbain  IV,  18,  20,  25, 
27,  28,  50,  50,  00. 

Urbino,  306. 


Vacca  (tour),  458. 
Vaccbereccia,  455. 
Vado,  154. 
Vaglia,  369. 
Vaissète,  5.')."». 
Vaio,  447. 
Vaieriano,  452. 
Valéry,  145,  147,  148. 

alloinbrcu.se,  511. 
Valori,  185. 
fanai  (cap»),  438. 
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Vanni  des  Mozzi,  427. 
Vannucci,  40 i. 
Varramisla,  553. 
Velasco,  183. 
Vellctri,  194. 
Velluti,  429,  445,  478, 

483,  487,  490. 
Vence,  433. 
Venise,    17,    250,   295, 

552,  598,  401,  423. 
VentrojadesTornaquinci, 

510. 
Ventura,  445,  446. 
Vêpres  Siciliennes,  224. 
Vcrceil,  42,  153. 
Verde,  52. 
Verdun,  18. 
Vernaceia,  281,  286. 
Vernacci,  417,  420. 
Vérone,   50,   118,    127, 

134. 
Verrucchio,  237. 
Via  Bellauda,  350. 
Viade'Renai,  172. 
Viareggio,   281  ,    2X2  . 

284,  481,  484. 
Vicaire   impérial,    176, 

1S0,   210,   217,    163, 

411,421. 
Vicaire   royal,    12,    10, 

33,911,157,  100,163, 

18  4,  221. 
Vierge,  159,  212. 
Vicri   des  Cercbi,    510, 

513,  335,  300. 
Vignalfl  in    Cumporciia, 

332,  554. 
Villani  (famille).  185. 
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Villano  (ser),  483. 

Villanuzzi^O. 

Vimercali,  228. 

Vinattieri,  582. 

Vingt-quatre,  164,  212. 

Visconti,  107,  228,  277. 

Visconli  de  Campiglia, 
118. 

Visconti  de  Gallura,  177, 
178. 

Visdomini,  560,  516. 

Vitali,  25. 

Viterbe,  77,  80,  115, 
118,  126,  135,  134, 
150,  142,  145,  100, 
167,  181,  221,  326, 
335. 

Voie  latine,  144. 

Voirie,  455. 

Volognano,  430. 

Yolpi,  370. 

Voltaire,  152. 

Voltcrrc,  118,  121,  100, 
105,  177,  215,  m, 
267,  279,  305,  310, 
325,  326,  328,  442, 
402. 

Vote,  247. 

Voyages,  355. 

Vulturne,  47. 


Zambra,  522. 
Zancbe,  177. 
Zannoni,  205. 
Zanolto,  425. 
Zobi,  177. 
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ERRATA 


Page  41,  noie  5,  ligne  2,  au  lieu  de  carlo,  lisez  :  Carlo  I. 
l'âge  5^8,  ligne  18,  au  lieu  de  magistrats,  lisez  :  magnais. 
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